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M. Marović à la Chambre des Députés

«Notre avenir est en Europe!»
«Nous saluons le début des négo-
ciations en vue d’un accord de
stabilisation et d’association avec
l’Union européenne et sommes
ouverts à un rapprochement avec
toutes les institutions euro-
péennes!» Telles étaient les pa-
roles du Président de Serbie et
Monténégro, M. Svetozar Maro-
vić, lors de sa visite à la Chambre
des Députés. Le Président a ajou-
té que son pays comptait respec-
ter ses obligations en transférant
notamment le criminel de guerre
présumé Ratko Mladić au Tribu-
nal Pénal International.

«La stabilité de toute une région
dépend de l’avenir du Kosovo et,

là encore, les solutions pourraient
passer par l’Europe», disait M.
Marović qui préfère une européa-
nisation du Kosovo à une balka-
nisation de l’Europe.

L’Union de Serbie et Monténégro
est formellement opposée à l’in-
dépendance du Kosovo, a souli-
gné le Ministre des Affaires étran-
gères de Serbie et Monténégro,
M. Vuk Drašković, qui accompa-
gnait son Président, tout en plai-
dant pour «plus qu’une autono-
mie, mais moins qu’une indépen-
dance». Tout changement des
frontières pourrait à nouveau en-
flammer la région.

Les diverses négociations sont tri-
butaires de l’issue d’un référen-

dum en 2006: le peuple est appe-
lé à voter pour ou contre le main-
tien de l’Union entre la Serbie et
le Monténégro.

Le Président Marović a été reçu
par le Vice-Président de la
Chambre des Députés, M. Jos
Scheuer, qui fut entouré au cours
de l’entretien d’une délégation du
Bureau et de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration.

M. Svetozar Marović signe le
Livre d’or de la Chambre des Dé-

putés sous les yeux de M. Jos
Scheuer (à gauche)

113e Assemblée de l’Union interparlementaire

M. Pier Ferdinando Casini élu à la présidence
de l’Union interparlementaire

Près de cinq cents parlementaires
représentant cent quarante pays
ont assisté à la 113e Assemblée
de l’Union interparlementaire
(UIP) qui s’est déroulée du 16 au
19 octobre 2005 à Genève. Le
Parlement luxembourgeois était
représenté par M. Lucien Weiler,
Président de la Chambre des Dé-
putés, M. Niki Bettendorf, Vice-
Président, ainsi que par M. Henri
Grethen et Mme Christine Doer-
ner.

C’est au cours d’une réunion de
l’Assemblée plénière que M. Pier
Ferdinando Casini, Président de
la Chambre des Députés ita-
lienne, a été élu pour succéder à
M. Sergio Páez, Sénateur chilien,
à la présidence de l’Union inter-
parlementaire.

Dans le cadre de leurs travaux les
représentants parlementaires ont
notamment analysé les dossiers
suivants:

- les catastrophes naturelles: le
rôle des parlements en matière de
prévention, de relèvement et de
reconstruction ainsi que la pro-
tection des groupes vulnérables;

- les rôles respectifs du parlement
et des médias pour que le public
ait une information impartiale,
exacte et vérifiable, en particulier
sur les conflits armés et la lutte
contre le terrorisme;

- migration et développement;

- l’importance de la société civile
et son interaction avec les parle-
ments et autres assemblées élues

démocratiquement pour l’évolu-
tion et le développement de la
démocratie.

Les catastrophes naturelles: Le
rôle des parlements en matière de
prévention, de relèvement et de
reconstruction ainsi que la pro-
tection des groupes vulnérables

La 113e Assemblée de l’UIP
confirme notamment la nécessité
de mettre en place une stratégie
internationale efficace de préven-
tion des catastrophes ainsi que
d’efforts résolus pour faciliter les
activités de sauvetage, de se-
cours, de relèvement et de re-
construction après une catas-
trophe et prie instamment les par-
lements de jouer leur rôle pour
que les fonds nécessaires soient
mis à disposition.

Les rôles respectifs du parlement
et des médias pour que le public
ait une information impartiale,
exacte et vérifiable, en particulier
sur les conflits armés et la lutte
contre le terrorisme

L’Union interparlementaire de-
mande notamment aux parle-
ments d’assumer, devant leur État
et leurs citoyens, conformément
au droit interne et aux obligations
internationales de leur État, la
responsabilité de contrôler la mi-
se en œuvre et l’application des
lois nationales et des accords in-
ternationaux qui ont été conclus
pour combattre et prévenir les
conflits armés et le terrorisme.

Migration et développement

(de gauche à droite) M. Claude Frieseisen, M. Lucien Weiler, M. Niki
Bettendorf

(de gauche à droite) M. Henri Grethen, Mme Christine Doerner, 
M. Niki Bettendorf

L’UIP prie instamment les gouver-
nements, en coopération avec la
communauté internationale, d’in-
tensifier les efforts visant à at-
teindre les Objectifs du Millé-
naire pour le développement,
contribuant ainsi à l’élimination
des situations qui contraignent à
l’émigration, comme la pauvreté,
les effets néfastes des activités hu-
maines sur l’environnement, le
manque d’aide publique au déve-
loppement ou encore les ca-
rences en matière de gouver-
nance.

L’importance de la société civile
et son interaction avec les parle-
ments et autres assemblées élues
démocratiquement pour l’évolu-
tion et le développement de la
démocratie

La 113e Assemblée de l’Union in-
terparlementaire invite notam-
ment les parlements à concevoir,
conjointement avec leurs gouver-
nements, des programmes qui
promeuvent l’enseignement des
valeurs démocratiques comme la
liberté, l’égalité en droit ainsi que
la liberté d’association et sou-
ligne qu’il est bien plus facile de
les défendre dans une société or-
ganisée et bien informée. Les par-
lementaires sont par ailleurs invi-
tés à lancer et à mettre en œuvre
des projets propres à faciliter la
participation du public et l’édu-
cation des jeunes, des hommes et
des femmes, éclairant ainsi la so-
ciété civile sur le mode de fonc-
tionnement et les fonctions des
assemblées.
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Assemblée régionale Europe de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie 

Promotion de la
Francophonie

Du 19 au 21 octobre 2005 a eu
lieu à Monaco la XVIIIe Assem-
blée régionale Europe de l’As-
semblée parlementaire de la
Francophonie. La Chambre des
Députés y fut représentée par
Monsieur le Député Henri Gre-
then accompagné par le Secré-
taire général Claude Frieseisen

Les 110 parlementaires en prove-
nance des différents pays euro-
péens membres de la Francopho-
nie ont principalement débattu
sur les moyens de promotion de
la Francophonie.

«La Francophonie reposera
d’abord sur sa capacité à trans-
mettre une image et un discours
modernes et à atteindre le plus
grand nombre sur tous les conti-
nents. (…) Mettre la Francopho-
nie en avant de la scène n’enlève-
ra rien à son rêve et ses valeurs.
Au contraire utilisons ces armes
pour conforter son projet poli-
tique: Défendons l’idée de com-
munication comme outil de déve-
loppement car c’est dans l’échange
et de l’échange que naît le déve-
loppement…» C’est avec ces
mots que le chargé de mission
Europe Freddy Deghilage a intro-
duit le sujet.

Les missions stratégiques 
de la Francophonie

Les parlementaires réunis à Mo-
naco sur invitation du Conseil na-
tional (Parlement) de la Princi-
pauté ont tous réaffirmé leur atta-
chement aux objectifs de la Fran-
cophonie définis en 2004 à Oua-
gadougou (Burkina Faso).

Quatre missions et huit objectifs
y ont été identifiés dans lesquels
la Francophonie peut et doit jouer
un rôle majeur:

1re mission: Promouvoir la langue
française et la diver-
sité culturelle

1er objectif: Renforcer l’usage et
assurer la promotion
de la langue fran-
çaise

2e objectif: Préserver et mettre en
valeur la diversité
culturelle et linguis-
tique

2e mission: Promouvoir la paix,
la démocratie et les
droits de l’Homme

3e objectif: Consolider la démo-
cratie, les droits de
l’Homme et l’État de
droit

4e objectif: Contribuer à prévenir
les conflits et accom-
pagner les processus
de sortie de crise, de
transition démocra-

tique et de consolida-
tion de la paix

3e mission: Appuyer l’éducation,
la formation, l’ensei-
gnement supérieur et
la recherche

5e objectif: Contribuer à l’effort
international pour
permettre aux États et
Gouvernements d’as-
surer l’accès de tous
les enfants à un cycle
complet d’études pri-
maires, en éliminant
les disparités entre
les sexes

6e objectif: Favoriser l’enseigne-
ment, la formation et
la recherche orientés
vers le développe-
ment et l’emploi

4e mission: Développer la co-
opération au service
du développement
durable et de la soli-
darité

7e objectif: Contribuer par la co-
opération aux efforts
de réduction de la
pauvreté dans une
stratégie de dévelop-
pement durable

8e objectif: Contribuer à l’inté-
gration des pays en
voie de développe-
ment (PVD) et des
pays les moins avan-
cés (PMA) franco-
phones à l’économie
mondiale.

La Francophonie, une instance
internationale mal connue

Les membres des différents parle-
ments représentés ont acquiescé
que la Francophonie nécessite
une nouvelle politique de com-
munication en vue d’être mieux
connue du grand public.

L’appartenance à la Communauté
francophone mérite d’être révélée
au plus grand nombre car por-
teuse de valeurs et d’un projet po-
litique essentiel. En effet il
convient de faire connaître aux
populations le rôle joué par la
Francophonie en faveur de l’hu-
manisme et de la démocratie, de
la promotion et de la protection
de la diversité culturelle et lin-
guistique, du développement et
de la solidarité.

Il fut constaté que la Francopho-
nie s’exprime aussi bien dans les
secteurs du livre et du disque que
dans ceux de la télévision et d’In-
ternet et que le développement
du marché des biens culturels
renforcé par l’essor du numérique
est exponentiel. Par ailleurs on a
rappelé le rôle historique et pré-
curseur des organisations et asso-

ciations dans la diffusion et la
promotion de la Francophonie.

Dans une résolution l’Assemblée
régionale Europe de l’Assemblée
parlementaire de la Francophonie
a invité les acteurs de la Franco-
phonie à mener une politique de
communication positive s’ap-
puyant largement sur les médias
grand public, à développer le
sentiment d’appartenance à une
même famille, le tout dans le but
de la rapprocher de la popula-
tion.

L’Assemblée a demandé par
ailleurs à TV 5 de relayer les
grandes manifestations organi-
sées par les différentes instances
de la Francophonie, d’organiser
davantage d'émissions et de dé-
bats sur la Francophonie, ses va-
leurs, son rôle dans le monde, de
créer une émission de jeux valo-
risant la créativité langagière
francophone.

Finalement les parlementaires ont
émis un avis favorable au parrai-
nage d’un événement de Mondo-
vision de la chanson qui, s’adres-
sant aux pays appartenant à la
Francophonie, permettrait à ceux-
ci de participer et aux artistes de
faire valoir leur culture et leur
langue, car il serait porteur à la
fois de diversité et de solidarité.

Pour la protection et la
promotion de la diversité
des expressions culturelles 

Les parlementaires ayant partici-
pé à la XVIIIe Assemblée régio-
nale Europe le 19 au 21 octobre
2005 à Monaco, convaincus que
la diversité culturelle est au cœur
du débat sur le développement
démocratique et sur la gouver-
nance mondiale, conscients
qu’elle constitue un patrimoine
commun de l’humanité et rappe-
lant que l’Assemblée parlemen-
taire de la Francophonie (APF)
s’est depuis de nombreuses an-
nées engagée en faveur de la re-
connaissance, par le droit inter-
national, du droit des États de dé-
finir et de mener des politiques
culturelles aujourd’hui menacées
par la libéralisation du commerce
des biens et des services cultu-
rels, ont finalement appelé les
gouvernements membres de la
Francophonie européenne à dé-
poser, dans les meilleurs délais,
auprès de leur parlement respec-
tif, la Convention sur la protec-
tion et la promotion de la diversi-
té des expressions culturelles
adoptée par la Conférence géné-
rale de l’Unesco pour ratification,
acceptation, approbation ou ad-
hésion, les parlementaires de l’es-
pace francophone européen s’en-
gageant à faire diligence.

M. Claude Frieseisen et M. Henri Grethen

Présentation du
rapport du médiateur
Marc Fischbach à la

Chambre des Députés

Il s’agissait du premier rapport
couvrant une année entière, l’in-
stitution du médiateur n’ayant été
créée qu’en mai 2004. Depuis
lors bon nombre de citoyens ont
eu recours à la possibilité qui leur
est offerte de trouver assistance et
conseil lors d’un différend avec
l’administration.

Le médiateur, rattaché à la Cham-
bre des Députés, est une instance
indépendante qui ne reçoit d’in-
structions d’aucune autorité.
Lorsqu’il estime que la demande
d’un particulier est fondée, il a
différents moyens d’agir: il peut
recommander à l’administration
de revenir sur ses décisions et

même d’améliorer son mode de
fonctionnement pour tenir
compte des critiques émises.

La publicité est un autre moyen
de faire changer les choses:
chaque année le médiateur pré-
sente son rapport à la Chambre
des Députés. Il est disponible en
version imprimée et aussi sur le
site Internet www.ombudsman.lu

Tout citoyen qui s’estime lésé par
un acte de l’administration peut
saisir le médiateur, soit orale-
ment, soit par écrit: Marc Fisch-
bach, médiateur, 36, rue du Mar-
ché aux Herbes, L-1728 Luxem-
bourg, tél. 26 27 01 01, e-mail:
ombudsman@ombudsman.lu

M. Marc Fischbach transmet son rapport à M. Lucien Weiler

Dépôt du projet de
budget pour 2006

Projet de budget selon la loi sur la comptabilité

2005 2006 Variation
Budget définitif Projet de budget en %

Budget courant

Recettes courantes 6.828,7 7.223,7 5,8%
Dépenses courantes 6.303,1 6.852,2 8,7%
Excédents 525,6 371,5 ...

Budget en capital

Recettes en capital 73,8 104,3 41,3%
Dépenses en capital 706,1 777,1 10,1%
Excédents -632,3 -672,8 ...

Budget total
Recettes totales 6.902,5 7.328,0 6,2%
Dépenses totales 7.009,2 7.629,3 8,8/%
Excédents -106,7 -301,3 ...

(en millions d'euros)

(de gauche à droite): MM. Roger Negri, rapporteur, Luc Frieden, Mi-
nistre du Trésor et du Budget, Laurent Mosar, Président de la Commis-
sion parlementaire des Finances et du Budget et Lucien Weiler, Prési-
dent de la Chambre des Députés

Le projet de loi N°5500 concer-
nant le budget des recettes et des
dépenses de l'État pour l'exercice
2006 a été déposé le mercredi 19
octobre 2005 par le Ministre du
Trésor et du Budget, M. Luc Frie-

den. Il a été remis aux mains du
rapporteur M. Roger Negri (LSAP)
qui est en charge de l’analyse du
projet en vue des débats bud-
gétaires qui auront lieu, comme
de coutume, début décembre.
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Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Quatrième partie 
de la session

ordinaire de 2005
L’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe s’est réunie
en session ordinaire à Strasbourg
du 3 au 7 octobre 2005. Y ont
participé le Président de la délé-
gation, M. Marcel Glesener, les
membres effectifs, Mme Lydie Err
et M. Charles Goerens, ainsi que
les membres suppléants, MM.
Norbert Haupert, Jean Huss et
Mme Anne Brasseur.

Après l’ouverture de la première
séance par le discours du Prési-
dent de l’Assemblée, M. René van
der Linden, il est procédé à la vé-
rification des pouvoirs des nou-
veaux membres de l’Assemblée et
à l’élection de Mme Maria Postoi-
co comme Vice-Présidente de
l’Assemblée au titre de la Moldo-
va.

Après l’adoption du procès-ver-
bal de la réunion de la Commis-
sion permanente à Monaco le 1er

septembre 2005, l’Assemblée a
approuvé le rapport d’activités du
Bureau et de la Commission per-
manente, pour passer ensuite à
l’ordre du jour, dont les points
culminants des huit séances
étaient les suivants:

- politique de codéveloppement
comme mesure positive de régu-
lation des flux migratoires,

- disparitions forcées,

- femmes et religion en Europe
avec l’intervention de Mme Asma
Jahangir, Rapporteur Spécial des
Nations Unies sur la liberté de re-
ligion et de conviction ainsi que
le discours de M. Ekmeleddin Ih-
sanoğ lu, Secrétaire général de
l’Organisation de la Conférence
islamique,

- éducation et religion,

- fonctionnement des institutions
démocratiques en Moldova,

- respect des obligations et enga-
gements de l’Ukraine,

- l’OCDE et l’économie mondiale
avec l’intervention de M. Donald
J. Johnston, Secrétaire général de
l’OCDE,

- mariages forcés et mariages
d’enfants,

- le Conseil de l’Europe et la poli-
tique européenne de voisinage
(PEV) de l’Union européenne
avec l’intervention de M. Elmar
Brok, Président de la Commission
des Affaires étrangères du Parle-
ment européen,

- graves violations des droits de
l’Homme en Libye - traitement in-
humain de personnel médical
bulgare,

- l’accès aux soins et les pro-
blèmes linguistiques dans la ré-
gion de Bruxelles-capitale en Bel-
gique,

- le coût de la Politique Agricole
Commune (PAC) et les 

- procédures d’asile accélérées
dans les États membres du
Conseil de l’Europe.

Au cours de cette quatrième par-
tie de session de 2005 ont été
élus, en un seul tour de vote, M.
Mateo Sorinas Balfego comme
nouveau Secrétaire général de
l’Assemblée parlementaire, et en
deux tours de vote, le Suédois M.
Thomas Hammarberg comme
nouveau Commissaire aux droits
de l’Homme du Conseil de l’Eu-
rope. A eu lieu également une
seule discussion selon la procé-
dure d’urgence, notamment sur
l’Europe face à la grippe aviaire -
mesures préventives dans le do-
maine de la santé.

En dehors de la communication
de M. Fernando d’Oliveira Neves,
Secrétaire d’État aux Affaires eu-
ropéennes du Portugal, représen-
tant la Présidence du Comité des
Ministres, l’Assemblée a écouté

- l’allocution de M. Marian Lupu,
Président du Parlement de Mol-
dova,

- l’allocution de M. Volodymyr
Lytvyn, Président du Parlement de
l’Ukraine, et 

- le discours de M. Miguel Ángel
Moratinos, Ministre des Affaires
extérieures et de la Coopération
de l’Espagne.

L’Assemblée a adopté dix résolu-
tions et dix recommandations en
rapport avec les sujets à l’ordre
du jour.

Visite du Premier Ministre slovène

M. Janez Janša entouré des délégations slovène et luxembourgeoise

Au cours de sa visite officielle à
Luxembourg, le Premier Ministre
de la République de Slovénie, M.
Janez Janša, a également rencon-
tré une délégation parlementaire
composée de membres du Bu-
reau et de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes,
de la Défense, de la Coopération
et de l’Immigration (CAEEDCI).

Les députés luxembourgeois ont
profité de l’occasion pour se ren-
seigner plus particulièrement sur
les premières expériences du
pays au sein de l’Union euro-
péenne (la Slovénie faisait partie

des dix États qui ont adhéré à
l’UE au 1er mai 2004) et sur son
développement économique.

D’après les renseignements du
Premier Ministre, le bilan des dix-
sept premiers mois en Europe est
très satisfaisant. M. Janša a souli-
gné que la population slovène
restait très attachée à son choix
de rejoindre l’Union européenne,
même si les «non» français et
néerlandais au projet de Traité
constitutionnel ou encore l’échec
des négociations sur les perspec-
tives financières avaient soulevé
certains doutes sur la force de

l’élan européen parmi ses conci-
toyens.

La situation en Serbie et Monté-
négro, pays voisin de la Slovénie
qui attache une grande impor-
tance à la stabilité au sein de
cette union, a également été
abordée.

M. Janša a été accueilli par M. Jos
Scheuer, Vice-Président de la
Chambre des Députés. La ré-
union de travail fut présidée par
M. Ben Fayot, Président de la
CAEEDCI.

Audience au Palais grand-ducal

Comme il est de coutume à l’ouverture d’une nou-
velle session parlementaire, S.A.R. le Grand-Duc a
reçu en audience au Palais grand-ducal, dans

l’après-midi du vendredi, 14 octobre 2005, le Prési-
dent, les Vice-Présidents et les membres du Bureau
de la Chambre des Députés.

(photo: François Aussems / Lëtzebuerger Journal)

(de gauche à droite) 1re rangée: M. François Bausch, M. Niki Bettendorf, M. Lucien Weiler, S.A.R. le Grand-
Duc, M. Jos Scheuer, M. Laurent Mosar, M. Ben Fayot. 2e rangée: M. Henri Grethen, M. Claude Frieseisen,
M. Alex Bodry et M. Robert Mehlen
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NOUVELLES LOIS

5044 - Projet de loi 
concernant la production et
la commercialisation des
matériels forestiers de re-
production

Le présent projet de loi vise à
transposer, en droit national, la di-
rective 1999/105/CE du 22 dé-
cembre 1999 concernant la com-
mercialisation des matériels fores-
tiers de reproduction. 

Le domaine couvert par ce projet
est un domaine réglementé depuis
plus de trente ans (directive
66/404/CEE du Conseil du 14 juin
1966 concernant la commercialisa-
tion des matériels forestiers de re-
production et directive 71/161/CEE
du Conseil du 30 mars 1971
concernant les normes de qualité
extérieure des matériels forestiers
de reproduction commercialisés à
l’intérieur de la Communauté). La
nouvelle directive 1999/105/CE ap-
porte plus de transparence et de
clarté à la législation existante.

D’une part, le projet de loi 5044 a
pour objet la conservation et la pro-
motion de la diversité biologique
des forêts, la régénération de ces
forêts et leur reboisement. Ceci est
en effet essentiel car les forêts
couvrent une grande surface du
territoire de l’Union européenne et
jouent un rôle social, économique,
environnemental, écologique et
culturel important. Il est nécessaire
d’adopter des approches et des
actions spécifiques pour les diffé-
rents types de forêts, compte tenu
de leur grande diversité au sein de
l’UE. 

D’autre part, le projet de loi 5044
vise à favoriser la libre circulation
des matériels forestiers de repro-
duction dans la Communauté.

Il est divisé en différents chapitres:

- les dispositions relatives à l’ad-
mission des matériels de base; 

- les dispositions relatives à la ré-
colte, à la production et à la com-
mercialisation des matériels fores-
tiers de reproduction;

- les dispositions relatives à l’iden-
tification des matériels forestiers de
reproduction;

- les dispositions relatives au con-
trôle des matériels forestiers de re-
production.

Dépôt par 
M. Charles Goerens, 
Ministre de l’Environnement, 
le 29.10.2002

Rapporteur: 
M. Romain Schneider

Travaux de la Commission 
de l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

03.02.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

27.09.2005 Désignation 
d’un nouveau 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

20.10.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
26.10.2005

5217 - Projet de loi
concernant l’accès du public
à l’information en matière
d’environnement

Le projet de loi 5217 se propose de
transposer en droit national la di-
rective 2003/4/CE concernant l’ac-
cès du public à l’information envi-
ronnementale et abrogeant la di-
rective 90/313/CEE. 

La directive 90/313/CEE du 7 juin
1990 concernant la liberté d’accès
à l’information en matière d’envi-
ronnement avait été transposée en
droit national par la loi du 10 août
1992 concernant: 

- la liberté d’accès à l’information
en matière d’environnement

- le droit d’agir en justice des asso-
ciations de protection de la nature
et de l’environnement.

Cette directive 90/313/CEE avait
lancé un processus visant à chan-
ger la manière dont les autorités
publiques abordent la question de
la transparence, en instaurant des
mesures destinées à garantir
l’exercice du droit d’accès du pu-
blic à l’information en matière d’en-
vironnement. 

La directive 2003/4/CE étend le
niveau d’accès à l’information 
en matière d’environnement prévu
par la directive 90/313/CEE. Elle
adapte cette dernière à l’évolution
des technologies de l’information,
en une sorte de directive «de
deuxième génération», reflétant les
changements intervenus dans les
modalités de création, de collecte,
de stockage et de transmission de
l’information.

La directive 2003/4/CE a pour ob-
jectif de rendre compatibles les
dispositions du droit communau-
taire avec la Convention d’Aarhus
sur l’accès à l’information, la parti-
cipation du public au processus
décisionnel et l’accès à la justice
en matière d’environnement. Cette
Convention vise à favoriser le res-
pect du principe de la transpa-
rence du processus décisionnel et
à assurer un appui concret du pu-
blic aux décisions prises dans le
domaine de  l’environnement. À ce
titre, elle vise à promouvoir l’éduca-
tion écologique afin de mieux faire
comprendre ce que sont l’environ-
nement et le développement du-
rable.

Le but du présent projet de loi est
de légiférer sur le premier volet de
la Convention (accès à l’informa-
tion).

Dépôt par 
M. Charles Goerens, 
Ministre de l’Environnement,
le 09.10.2003

Rapporteur: 
Monsieur Roger Negri

Travaux de la Commission 
de l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

26.10.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

27.10.2004 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

09.11.2004 idem

17.01.2005 idem

03.02.2005 Examen et 
approbation des 
amendements 
proposés par la 
commission

07.07.2005 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

27.09.2005 Réexamen du 
projet de loi

20.10.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
26.10.2005

5424 - Projet de loi 
portant approbation de l’Ac-
cord de dialogue politique et
de coopération entre la Com-
munauté européenne et ses
États membres, d’une part,
et la Communauté andine et
ses pays membres (Bolivie,
Colombie, Équateur, Pérou
et Venezuela), d’autre part,
signé à Rome, le 15 dé-
cembre 2003

Le présent projet de loi a pour ob-
jet l’approbation de l’Accord de
dialogue politique et de coopéra-
tion entre la Communauté euro-
péenne et ses États membres et la
Communauté andine et ses pays
membres, à savoir la Bolivie, la Co-
lombie, l’Équateur, le Pérou et le
Venezuela. 

Après la vague de démocratisation
qu’a connue l’Amérique latine et
après l’adhésion de l’Espagne et
du Portugal à la Communauté eu-
ropéenne en 1986, la Communauté
européenne a réaffirmé sa volonté
de renforcer ses relations avec
l’Amérique latine, l’objectif étant de
renforcer la compréhension poli-
tique, économique et culturelle
entre les deux régions pour favori-
ser le développement du partena-
riat stratégique.

L’Accord de dialogue politique et
de coopération a été négocié en
2002 et est destiné à se substituer
à l’Accord-cadre de coopération
de 1993 entre la Communauté éco-
nomique européenne et l’Accord
de Carthagène et ses pays
membres et à la déclaration
conjointe sur le dialogue politique
entre l’Union européenne et la
Communauté andine de 1996.

L’Accord institutionnalise le dia-
logue politique et crée de nou-
veaux domaines de coopération, à
savoir les droits de l’Homme, la
prévention des conflits, l’immigra-
tion ainsi que la lutte contre le trafic
de stupéfiants et le terrorisme. 

À relever enfin que l’Accord de dia-
logue politique et de coopération
constitue un compromis qui est
une condition sine qua non pour le
lancement du processus de négo-
ciation d’un accord d’association
avec l’Union européenne pour pou-
voir établir une zone de libre-
échange, association conditionnée
par l’achèvement du Doha Round
de l’OMC pour le développement
et par l’existence d’une intégration
régionale suffisante entre les pays
andins. 

Dépôt par 
M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 21.12.2004

Rapportrice: 
Mme Nancy Arendt

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération 
et de l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

11.04.2005 Désignation 
d’un rapporteur

03.10.2005 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
26.10.2005

5425 - Projet de loi 
portant approbation de l’Ac-
cord de dialogue politique et
de coopération entre la Com-
munauté européenne et ses
États membres, d’une part,
et les Républiques du Costa
Rica, d’El Salvador, du Gua-
temala, du Honduras, du Ni-
caragua et du Panama,
d’autre part, signé à Rome,
le 15 décembre 2003

Le présent projet de loi a pour ob-
jet l’approbation de l’Accord de
dialogue politique et de coopéra-
tion entre la Communauté euro-
péenne et ses États membres, et
les États d’Amérique centrale, à
savoir Costa Rica, El Salvador,
Guatemala, Honduras, Nicaragua
et Panama.

Par le passé, l’Amérique centrale a
été affectée à plusieurs reprises
par des conflits internes, mais
semble être entre-temps sortie de
l’ère de l’instabilité politique et a
réalisé des progrès notables au ni-
veau de la résolution des conflits,
de la démocratie et du développe-
ment économique. Par contre, la
région reste régulièrement victime
de catastrophes naturelles. 

Les objectifs poursuivis par l’Ac-
cord sont notamment les suivants: 

- le renforcement du dialogue poli-
tique dit de «San José» pour
consolider la paix et la démocrati-
sation;

- la coopération dans la lutte contre
la drogue et la criminalité;

- le soutien du processus d’intégra-
tion régionale;

- la création de conditions favo-
rables à la négociation d’un accord
d’association, qui mènerait à l’éta-
blissement d’une zone de libre-
échange;

- la consolidation de l’État de droit;

- le développement socio-écono-
mique équitable.

À noter aussi que l’Accord étend le
champ d’application couvert par la
coopération à la lutte contre le ter-
rorisme et l’immigration illégale, en
incluant notamment une clause de
réadmission pour le rapatriement
des immigrés illégaux, sur simple
demande du pays de destination,
et des mesures d’assistance pour
le contrôle aux frontières.

Dépôt par 
M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 21.12.2004

Rapportrice: 
Mme Nancy Arendt

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération 
et de l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

11.04.2005 Désignation 
d’un rapporteur

03.10.2005 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
26.10.2005

5442 - Projet de loi
portant approbation du Trai-
té établissant une Constitu-
tion pour l’Europe, des Proto-
coles annexés au Traité éta-
blissant une Constitution
pour l’Europe, des Annexes I
et II et de l’Acte final, signés
à Rome, le 29 octobre 2004

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d’approuver le Traité établissant
une Constitution pour l’Europe (ci-
après le «Traité»), qui contient un
préambule et quatre parties com-
prenant 448 articles, les trente-six
protocoles, les deux annexes ainsi
que l’acte final comprenant cin-
quante déclarations. 

L’élaboration du Traité

La préparation du Traité a été
confiée à la Convention sur l’avenir
de l’Europe, composée de repré-
sentants des Parlements natio-
naux, du Parlement européen, des
Gouvernements nationaux et de la
Commission européenne, asso-
ciant aussi au dialogue des ac-
teurs sociaux, comme les repré-
sentants du Comité économique et
social et du Comité des Régions,
ainsi que des représentants syndi-
caux et patronaux. 

À noter que la Conférence inter-
gouvernementale, appelée à
prendre une décision définitive, a
largement suivi le document élabo-
ré par la Convention. 

La structure du Traité

La première partie précise les va-
leurs et les objectifs sur lesquels
l’Union se fonde. Elle établit les
compétences de l’Union, les insti-
tutions et les procédures décision-
nelles.

La deuxième partie intègre dans le
Traité la Charte des droits fonda-
mentaux, qui énonce les droits et li-
bertés des citoyens et les prin-
cipes qui y sont rattachés. 

La troisième partie détaille les poli-
tiques et le fonctionnement de
l’Union européenne. 

La quatrième partie contient les
dispositions générales et finales,
dont les modalités d’adoption et de
révision de la Constitution. 

Parmi les protocoles, l’on peut citer
notamment le «Protocole sur le rôle
des Parlements nationaux dans
l’Union européenne» et le «Proto-
cole sur l’application des principes
de subsidiarité et de proportionna-
lité», introduisant le mécanisme
d’alerte précoce. Ce principe per-
met à chaque chambre d’un Parle-
ment national d’adresser à la Com-
mission européenne, dans un délai
de six semaines, un avis motivé ex-
posant les raisons pour lesquelles
il estime qu’un projet d’acte légis-
latif de l’Union ne respecte pas le
principe de subsidiarité. Si les avis
motivés représentent un tiers de
voix, la Commission européenne
doit réexaminer son projet. 

Les principaux avantages du Traité

Le rapport de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration retient
plus particulièrement les six avan-
tages suivants: 

- Le Traité regroupe, dans un texte
unique, l’ensemble des traités eu-
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ropéens existants, à l’exception du
Traité établissant la Communauté
européenne de l’énergie atomique
(Euratom). 

- Le Traité regroupe et affirme les
valeurs et les normes sur les-
quelles repose l’Union europé-
enne.

- Le Traité apporte plusieurs amé-
liorations sur le plan institutionnel,
toutes destinées à augmenter la vi-
sibilité des fonctions et l’efficacité
des institutions: président perma-
nent du Conseil européen, Ministre
des Affaires étrangères de l’Union,
président permanent de l’euro
groupe et généralisation de la co-
décision avec la majorité qualifiée
au Conseil.

- Le Traité permet des avancées
démocratiques importantes, avec
le renforcement des pouvoirs du
Parlement européen, l’implication
des Parlements nationaux dans le
processus législatif européen ainsi
que l’affirmation de la démocratie
représentative et participative.

- Le Traité renforce la politique ex-
térieure et de sécurité commune,
avec un accent particulier mis sur
la politique de sécurité et de dé-
fense.

- Le Traité étend les compétences
de l’Union européenne dans le do-
maine de la sécurité intérieure et
de la justice et permet d’avancer
plus efficacement sur la voie d’un
espace européen plus sûr pour les
citoyens dans leur vie quotidienne. 

Les principaux changements
au niveau institutionnel

Le Traité contient une série d’inno-
vations importantes concernant
l’organisation et la structure, tout
comme le fonctionnement et l’inter-
action des institutions de l’Union,
qui sont dorénavant un nombre de
sept: Parlement européen, Conseil
des Ministres, Commission euro-
péenne, Cour de Justice de l’Union
européenne, Cour des Comptes,
Conseil européen et Banque cen-
trale européenne. 

Le Parlement européen

Le nombre de sièges du Parlement
européen ne dépasse pas sept
cent cinquante, la représentation
de chaque État membre variant
entre six et quatre-vingt-seize
sièges, selon un critère de dégres-
sion proportionnelle. 

Les attributions actuellement re-
connues au Parlement européen
sont confirmées, leur portée étant
parfois même étendue. La fonction
de colégislateur du Parlement eu-
ropéen est consacrée grâce au fait
que la procédure de codécision
est érigée en procédure législative
ordinaire, les cas d’application de
cette procédure étant par ailleurs
augmentés par rapport au Traité
CE, notamment en ce qui concerne
l’Espace de liberté, de sécurité et
de justice. 

Le Conseil européen

Le Conseil européen est composé
des chefs d’État et de Gouverne-
ment des États membres et du Pré-
sident de la Commission, ainsi que

d’une personnalité qui le préside.
Le Ministre des Affaires étrangères
participe également aux travaux
du Conseil européen.

Le Président du Conseil, qui est élu
à la majorité qualifiée par le
Conseil européen pour une pé-
riode de deux ans et demi, renou-
velable une fois, ne peut pas exer-
cer de mandat national. Il préside
et anime les travaux du Conseil eu-
ropéen, en assure la préparation,
et assure notamment à son niveau
la représentation extérieure de
l’Union pour les matières relevant
de la Politique étrangère et de sé-
curité commune. 

Le Conseil européen est chargé de
donner à l’Union européenne les
impulsions politiques nécessaires
à son développement et d’en défi-
nir les orientations et priorités poli-
tiques générales. Le Traité précise
la portée de ces attributions dans
certains domaines, p. ex. en poli-
tique économique, dans le do-
maine de l’emploi, dans l’espace
de liberté, de sécurité et de justice
et en ce qui concerne l’action exté-
rieure de l’Union. 

Le Conseil des Ministres

Le Traité consacre le principe se-
lon lequel le Conseil siège en diffé-
rentes formations, un système de
rotation égale entre les États
membres étant établi en ce qui
concerne la présidence des diffé-
rentes formations. La Conférence
intergouvernementale a retenu un
projet de décision qui sera adop-
tée à l’entrée en vigueur du Traité.
Ce projet, contenu dans une décla-
ration à l’acte final de la Confé-
rence, prévoit un système de pré-
sidences par équipes de trois États
membres, déterminées en fonction
de la diversité et des équilibres
géographiques dans l’Union, pour
une durée de dix-huit mois. 

Le Conseil statue en règle géné-
rale à la majorité qualifiée, les
autres règles de vote (unanimité,
majorité simple) ne s’appliquant
que dans les cas explicitement
prévus par le Traité. En ce qui
concerne le calcul de la majorité
qualifiée, la méthode actuelle reste
applicable jusqu’au 31 octobre
2009. À partir du 1er novembre
2009, la majorité qualifiée est fon-
dée sur le principe de la double
majorité des États (elle est atteinte
avec le vote favorable d’au moins
55 % des États membres) et de la
population (au moins 65 % de la
population de l’Union européenne). 

La Commission européenne

Le compromis suivant a été trouvé
en ce qui concerne la composition
de la Commission:

- La première Commission nom-
mée après l’entrée en vigueur du
Traité, donc celle dont le mandat
s’étalera en principe entre 2009 et
2014, sera composée d’un ressor-
tissant pour chaque État membre.

- À partir de 2014, la Commission
sera composée d’un nombre de
membres correspondant aux deux
tiers du nombre des États
membres, le Conseil européen
pouvant décider, à l’unanimité, de

modifier ce nombre. Un méca-
nisme de rotation égale entre États
membres sera mis en place.

À noter que le Traité n’apporte pas
de changements radicaux en ce
qui concerne les attributions de la
Commission.

Le Ministre des Affaires étrangères
de l’Union

La fonction du Ministre des Affaires
étrangères de l’Union ne constitue
pas une nouvelle institution, mais
une fonction particulière ayant un
statut sui generis et présentant des
liens à la fois avec le Conseil et
avec la Commission, dont il est le
Vice-Président. 

Le Ministre est chargé de conduire
la Politique étrangère et de sécuri-
té commune, ainsi que la Politique
de défense commune de l’Union. Il
représente l’Union sur la scène in-
ternationale et préside la formation
des Affaires étrangères du Conseil. 

Dépôt par 
M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 18.02.2005

Rapporteur: M. Ben Fayot

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération 
et de l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

28.02.2005 Organisation 
des travaux

Désignation 
d’un rapporteur

07.03.2005 Examen du texte 
du projet de loi

Détermination 
de la date des 
auditions et des 
sujets

25.04.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

09.05.2005 Organisation 
des travaux

06.06.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Premier vote constitutionnel:
12.07.2005

Second vote constitutionnel:
25.10.2005

5445 - Projet de loi 
portant approbation du Pro-
tocole sur les registres des
rejets et transferts de pol-
luants, signé à Kiev, le 21
mai 2003

Le présent projet de loi porte ap-
probation du Protocole sur les re-
gistres des rejets et transferts de

polluants, qui a été signé le 21 mai
2003 lors d’une réunion extraordi-
naire des Parties à la Convention
d’Aarhus. Ce Protocole a pour ob-
jet de promouvoir l’accès du public
à l’information par l’établissement
de registres cohérents et intégrés
des rejets et transferts de polluants
(PRTR: Pollutant Release and
Transfer Registers) à l’échelle na-
tionale. Il se rapporte au para-
graphe 9 de l’article 5 de la
Convention d’Aarhus qui dispose
que «Chaque Partie prend des me-
sures pour mettre en place pro-
gressivement, compte tenu, le cas
échéant, des processus internatio-
naux, un système cohérent de por-
tée nationale consistant à invento-
rier ou enregistrer les données re-
latives à la pollution dans une base
de données informatisée structu-
rée et accessible au public, ces
données étant recueillies au moyen
de formules de déclaration norma-
lisées. Ce système pourra prendre
en compte les apports, les rejets et
les transferts dans les différents mi-
lieux et sur les lieux de traitement
et d’élimination sur le site et hors
du site d’une série donnée de
substances et de produits décou-
lant d’une série donnée d’activités,
y compris de l’eau, de l’énergie et
des ressources utilisées aux fins
de ces activités».

Le Protocole de Kiev obligera les
Parties à communiquer leurs émis-
sions dans l’eau, l’air et les sols
pour 86 polluants dès lors que
celles-ci dépassent certains seuils.
Ces informations seront mises à la
disposition du public par l’intermé-
diaire de registres nationaux cohé-
rents et structurés, actualisés an-
nuellement. L’accessibilité de ces
registres au public doit être aisée,
notamment via Internet, avec la
possibilité de former un recours ju-
diciaire pour toute personne s’esti-
mant lésée dans ses droits en ma-
tière d’information. Le public aura
en outre la possibilité de participer
à l’élaboration du registre national.

Dépôt par 
M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 23.02.2005

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission 
de l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

27.09.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

20.10.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
26.10.2005

5459 - Projet de loi 
modifiant la loi modifiée du
17 juin 1994 relative à la pré-
vention et à la gestion des
déchets

Ce projet de loi modifie l’article 5
de la loi modifiée du 17 juin 1994
relative à la prévention et à la ges-
tion des déchets, qui prévoit l’éta-
blissement d’un plan national et de
plans sectoriels de gestion de dé-
chets. Cet article est adapté sur les
points suivants:

- le projet de loi sous rubrique,
contrairement à la loi modifiée du
17 juin 1994, concerne toutes les
catégories de déchets et n’établit
pas une liste précise des déchets
visés;

- il y a lieu de préciser qu’il s’agit
de la réalisation respectivement
d’un projet de plan national et de
projets de plans sectoriels;

- le plan national et les plans secto-
riels peuvent être déclarés obliga-
toires, en tout ou en partie, par un
règlement grand-ducal;

- il est introduit une consultation du
public sur support électronique qui
est accompagnée d’un avis publié
dans la presse et qui peut être
complétée par des réunions d’in-
formations;

- les plans finalisés sont également
publiés sur support électronique.

L’information et la consultation du
public visent tant l’élaboration que
la révision du plan national et des
plans sectoriels. Ces modifications
interviennent à cause de l’article 2
de la directive 2003/35/CE qui pré-
voit la participation du public lors
de l’élaboration de certains plans
et programmes relatifs à l’environ-
nement et notamment ceux
concernant les déchets.

Dépôt par M. Lucien Lux,
Ministre de l’Environnement,
le 12.04.2005

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission 
de l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

27.09.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du texte 
du projet de loi 
et de l’avis du 
Conseil d’État

20.10.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
26.10.2005
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Neen, Här President.

1. Communications

� M. le Président.- Ech hunn
der Chamber folgend Kommunika-
tiounen ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1. 5501 - Projet de loi modifiant 1.
la loi modifiée du 30 juin 1976 por-
tant 1. création d’un fonds pour
l’emploi; 2. réglementation de l’oc-
troi des indemnités de chômage
complet; 2. la loi modifiée du 24
décembre 1996 portant introduc-
tion d’une bonification d’impôt sur
le revenu en cas d’embauchage de
chômeurs; 3. la loi modifiée du 23
juillet 1993 portant diverses me-
sures en faveur de l’emploi; 4. la loi
du 12 février 1999 portant diverses
mesures en faveur de l’emploi des
jeunes

Dépôt: Monsieur François Biltgen,
Ministre du Travail et de l’Emploi, le
13.10.2005

2. 5502 - Projet de règlement
grand-ducal portant modification
de l’article 3 du règlement grand-
ducal du 12 juin 2004 fixant les

conditions et modalités des aides
et primes de promotion de l’ap-
prentissage

Dépôt: Monsieur François Biltgen,
Ministre du Travail et de l’Emploi, le
14.10.2005

3. 5503 - Projet de loi mettant en
oeuvre la directive 2004/56/CE du
Conseil du 21 avril 2004 concer-
nant l’assistance mutuelle des au-
torités compétentes des États
membres dans le domaine des im-
pôts directs

Dépôt: Monsieur Jean-Claude
Juncker, Ministre des Finances, le
18.10.2005

4. 5500 - Projet de loi concernant
le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice
2006

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre du Budget, le 19.10.2005

5. 5504 - Projet de loi portant intro-
duction d’une retenue à la source
libératoire sur certains intérêts pro-
duits par l’épargne mobilière

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre du Trésor et du Budget, le
19.10.2005

6. 5505 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention sur la
prévention et la répression des in-
fractions contre les personnes
jouissant d’une protection interna-
tionale, y compris les agents diplo-
matiques, adoptée à New York, le
14 décembre 1973

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 20.10.2005

7. 5506 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention sur le
marquage des explosifs plastiques

et en feuilles aux fins de détection,
faite à Montréal, le 1er mars 1991

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 20.10.2005

8. 5507 - Projet de loi autorisant le
Gouvernement à participer au fi-
nancement des travaux effectués
en relation avec - l’agrandissement
et l’assainissement de la décharge
pour déchets ménagers et assimi-
lés au Friedhaff/Diekirch et la
construction d’une installation de
prétraitement mécanique et - la
construction d’une installation de
prétraitement biologique par le
syndicat intercommunal pour la
gestion des déchets en prove-
nance des ménages et des dé-
chets assimilables des communes
de la région de Diekirch, Ettelbruck
et Colmar-Berg (SIDEC)

Dépôt: Monsieur Lucien Lux, Mi-
nistre de l’Environnement, le
25.10.2005

9. 5508 - Projet de loi modifiant la
loi modifiée du 17 juin 1994 relative
à la prévention et à la gestion des
déchets

Dépôt: Monsieur Lucien Lux, Mi-
nistre de l’Environnement, le
25.10.2005

10. 5509 - Projet de loi modifiant
la loi modifiée du 27 juillet 1993
ayant pour objet 1. le développe-
ment et la diversification écono-
miques, 2. l’amélioration de la
structure générale et de l’équilibre
régional de l’économie

Dépôt: Monsieur Jeannot Krecké,
Ministre de l’Economie et du Com-
merce extérieur, le 25.10.2005

3) Quatrième partie de la session
ordinaire de 2005 de l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope:

L’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe s’est réunie en
session ordinaire à Strasbourg du
3 au 7 octobre 2005. Y ont partici-
pé le Président de la délégation, M.
Marcel Glesener, les membres ef-
fectifs, Mme Lydie Err et M. Charles
Goerens, ainsi que les membres
suppléants, MM. Norbert Haupert,
Jean Huss et Mme Anne Brasseur.

Après l’ouverture de la première
séance par le discours du Prési-
dent de l’Assemblée, M. René van
der Linden, il est procédé à la véri-
fication des pouvoirs des nouveaux
membres de l’Assemblée et à
l’élection de Mme Maria Postoico
comme Vice-Présidente de l’As-
semblée au titre de la Moldova.

Après l’adoption du procès-verbal
de la réunion de la Commission
permanente à Monaco le 1er sep-
tembre 2005, l’Assemblée a ap-
prouvé le rapport d’activités du Bu-
reau et de la Commission perma-
nente, pour passer ensuite à l’ordre
du jour, dont les points culminants
des huit séances étaient les sui-
vants:

- politique de codéveloppement
comme mesure positive de régula-
tion des flux migratoires,

- disparitions forcées,

- femmes et religion en Europe
avec l’intervention de Mme Asma
Jahangir, Rapporteur Spécial des
Nations Unies sur la liberté de reli-
gion et de conviction ainsi que le
discours de M. Ekmeleddin Ihsa-
noǧlu, Secrétaire Général de l’Or-
ganisation de la Conférence isla-
mique,

- éducation et religion,

- fonctionnement des institutions
démocratiques en Moldova,

- respect des obligations et enga-
gements de l’Ukraine,

- l’OCDE et l’économie mondiale
avec l’intervention de M. Donald J.
Johnston, Secrétaire Général de
l’OCDE,

- mariages forcés et mariages
d’enfants,

- le Conseil de l’Europe et la poli-
tique européenne de voisinage
(PEV) de l’Union européenne avec
l’intervention de M. Elmar Brok,
Président de la Commission des
Affaires étrangères du Parlement
européen,

- graves violations des droits de
l’Homme en Libye - traitement in-
humain de personnel médical bul-
gare,

- l’accès aux soins et les pro-
blèmes linguistiques dans la région
de Bruxelles-capitale en Belgique,

- le coût de la Politique Agricole
Commune (PAC) et les 

- procédures d’asile accélérées
dans les États membres du Conseil
de l’Europe.

Au cours de cette quatrième partie
de session de 2005 ont été élus, en
un seul tour de vote, M. Mateo So-
rinas Balfego comme nouveau Se-
crétaire général de l’Assemblée
parlementaire, et en deux tours de
vote, le Suédois M. Thomas Ham-
marberg comme nouveau Com-
missaire aux droits de l’Homme du
Conseil de l’Europe. A eu lieu éga-
lement une seule discussion selon
la procédure d’urgence, notam-
ment sur l’Europe face à la grippe
aviaire - mesures préventives dans
le domaine de la santé.

En dehors de la communication de
M. Fernando d’Oliveira Neves, Se-
crétaire d’État aux Affaires euro-
péennes du Portugal, représentant
la Présidence du Comité des Mi-
nistres, l’Assemblée a écouté

- l’allocution de M. Marian Lupu,
Président du Parlement de Moldo-
va,

- l’allocution de M. Volodymyr Lyt-
vyn, Président du Parlement de
l’Ukraine, et 

- le discours de M. Miguel Ángel
Moratinos, Ministre des Affaires ex-
térieures et de la Coopération de
l’Espagne.

L’Assemblée a adopté dix résolu-
tions et dix recommandations en
rapport avec les sujets à l’ordre du
jour.

Il reste à signaler que dans le
cadre de cette session la déléga-
tion luxembourgeoise a été ac-
cueillie par notre juge à la Cour eu-
ropéenne des droits de l’Homme,
M. Dean Spielmann, pour une vi-
site de ladite institution.

2. Retrait du rôle des
affaires de la Chambre
D’Presidentekonferenz huet sech
an hire leschte Réunioune mam
Rôle vun der Chamber befaasst a
virgeschloen, eng Rei vu Projets a
Propositions de loi vum Rôle ze
sträichen, well se an der Zwë-
schenzäit géigestandslos gi sinn.

D’Lëscht vun deene Virschléi ass
un d’Deputéierte verdeelt ginn.

Ech froen elo d’Chamber, ob se do-
mat averstanen ass, dës Projete
vum Rôle ze sträichen. Ass
d’Chamber domadder d’accord?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

D’Lëscht vun dëse Projete gëtt in-
tegral am Compte rendu veröffent-
lecht.

Liste des projets et propositions
de loi à retirer du rôle des
affaires:

3405 - Proposition de loi ayant
pour objet la modification de la loi
du 30 juillet 1960 concernant la
protection des secrets intéressant
la sécurité extérieure de l’État (M.
Jean-Paul Rippinger)

3530 - Proposition de loi modifiant
la loi du 5 juillet 1989 modifiant et
complétant la loi modifiée du 4
juillet 1973 portant réorganisation
de l’Administration des Eaux et Fo-
rêts, modifiant la loi du 7 avril 1909

sur la réorganisation de l’Adminis-
tration des Eaux et Forêts (M. Jup
Weber)

3540 - Proposition de loi concer-
nant la modification de la loi du 22
juillet 1982 concernant l’occupa-
tion d’élèves et d’étudiants pen-
dant les vacances scolaires (M. Lu-
cien Lux)

3560 - Proposition de loi concer-
nant les conditions de paiement en
exécution des marchés publics de
travaux et de fournitures (M. Henri
Grethen)

3561 - Proposition de loi modifiant
la loi modifiée du 27 novembre
1984 relative à l’accès au secteur
financier et à sa surveillance (M.
André Hoffmann)

3627 - Proposition de loi modifiant
la loi modifiée du 16 avril 1979
fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État (M. Jup Weber)

3697 - Proposition de loi relative à
l’utilisation des fibres ligneuses et
ayant pour but la protection des
écosystèmes forestiers (M. Jup
Weber)

3783 - Proposition de loi visant la
création d’un Fonds national d’In-
vestissement (M. John Schummer)

3791 - Proposition de loi portant
modification de l’article 118 et 162
de la loi du 4 décembre 1967
concernant l’impôt sur le revenu
telle qu’elle a été modifiée (M. Hen-
ri Grethen)

3875 - Proposition de loi portant
restriction de la publicité en faveur
des véhicules automoteurs (M.
Jean Geisbusch)

3882 - Proposition de loi relative à
la gestion des déchets (M. Emile
Calmes)

3933 - Proposition de loi sur les
établissements classés (M. Emile
Calmes)

4048 - Proposition de loi portant
modification de la loi électorale (M.
Jean-Paul Rippinger)

4157 - Proposition de loi autori-
sant le Gouvernement à émettre un
emprunt pour un montant global de
2,5 milliards (Mme Anne Brasseur)

4231 - Proposition de loi portant
modification de la loi du 27 juillet
1991 sur les médias électroniques
(Mme Anne Brasseur)

4283 - Proposition de loi portant
modification de la loi modifiée du 7
août 1961 relative à la création
d’un Fonds d’urbanisation et
d’aménagement du plateau de
Kirchberg (M. Henri Grethen)

4358 - Proposition de loi relative à
la réduction de l’amplitude journa-
lière des salariés du secteur du
transport de personnes par route
et au contrôle afférent (M. Marc Za-
nussi)

4539 - Proposition de loi autori-
sant le Gouvernement à créer

1. l’établissement public «Centrale
culturelle Belval» et

2. autorisant cet établissement pu-
blic à participer comme membre
fondateur au groupement d’intérêt
économique «Société de gestion
de l’espace Belval» (M. Robert
Garcia)

4547 - Proposition de loi portant
modification de l’article 2 de la loi
électorale du 31 juillet 1924 (M.
Henri Grethen et Mme Lydie Polfer)

4600 - Proposition de loi portant
modification de l’arrêté grand-du-
cal du 11 août 1999 portant consti-
tution des Ministères (M. Alex Bo-
dry)

4773 - Projet de loi portant trans-
position en droit luxembourgeois
en matière de construction de
routes de la directive 97/11/CE du
Conseil du 3 mars 1997 modifiant
la directive 85/337/CEE concernant
l’évaluation des incidences de cer-
tains projets publics et privés sur
l’environnement

5058 - Proposition de loi portant
habilitation pour le Grand-Duc de
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Ordre du jour

1. Communications

2. Retrait du rôle des affaires de la Chambre

3. Ordre du jour

4. Heure de questions au Gouvernement

- Question N° 51 du 25 octobre 2005 de Monsieur
Claude Meisch relative à la Foire d’Automne dans les
Halls de Luxexpo - Luxembourg/Kirchberg, adressée
au Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur

- Question N° 52 du 25 octobre 2005 de Monsieur
Jacques-Yves Henckes relative à la reconduction des
demandeurs d’asile, adressée au Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immigration

- Question N° 53 du 25 octobre 2005 de Monsieur Niki
Bettendorf relative à la réglementation en matière de
médecine complémentaire ou non conventionnelle,
adressée au Ministre de la Santé

- Question N° 54 du 25 octobre 2005 de Monsieur
Robert Mehlen relative à la lutte contre la consomma-
tion d’alcool des jeunes, adressée au Ministre de la
Santé

5. Ordre du jour (suite)

6. 5442 - Projet de loi portant approbation du Traité établis-
sant une Constitution pour l'Europe, des Protocoles an-
nexés au Traité établissant une Constitution pour l'Eu-
rope, des Annexes I et II et de l'Acte final, signés à Rome,
le 29 octobre 2004 - Second vote constitutionnel

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale) 

7. Ordre du jour (suite)

8. 5442 - Projet de loi portant approbation du Traité établis-
sant une Constitution pour l'Europe, des Protocoles an-
nexés au Traité établissant une Constitution pour l'Eu-
rope, des Annexes I et II et de l'Acte final, signés à Rome,
le 29 octobre 2004 (suite)

(Second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Marie-Josée
Jacobs, MM. Jeannot Krecké, Mars Di Bartolomeo et Jean-
Marie Halsdorf, Ministres; M. Nicolas Schmit, Ministre délé-
gué.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)
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réglementer certaines matières (M.
Alex Bodry)

5208 - Projet de loi ayant pour ob-
jet la création d’un établissement
public sous la dénomination
«Centre National de Gestion du
Trafic» pour l’exploitation du centre
de contrôle du trafic

5438 - Proposition de loi portant
modification de la loi du 19 juillet
2004 concernant l’aménagement
communal et le développement ur-
bain (Mme Colette Flesch)

5441 - Proposition de loi ayant
pour objet de modifier la loi du 19
juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développe-
ment urbain (M. Aly Jaerling)

3. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun dëser
Woch ubelaangt, huet d’Presiden-
tekonferenz an hirer Réunioun vum
14. Oktober Folgendes virge-
schloen:

Haut de Mëtteg huet d’Chamber
eng Froestonn un d’Regierung.

Duerno féiere mer eng Debatt iw-
wert de Projet de loi 5442, den Trai-
té vun der Europäescher Verfas-
sung, fir uschléissend am Second
vote constitutionnel doriwwer of-
zestëmmen.

Bei dësem Vote ass eng qualifi-
zéiert Majoritéit vun zwee Drëttel
erfuerdert, an de Vote par procura-
tion ass hei net erlaabt.

Muer de Mëtteg um hallwer dräi hu
mer d’Projets de loi 5424 a 5425,
zwee Kooperatiounsofkommen të-
schent de Memberstate vun der
Europäescher Unioun mat ver-
schiddene latäinamerikanesche
Länner. Béid Projete ginn nom Ba-
sismodell an enger Diskussioun
behandelt.

Duerno hu mer

- de Projet de loi 5044 iwwert
d’„Matériels forestiers de reproduc-
tion“, nom Modell 1;

- de Projet de loi 5217 iwwert d’In-
formatioun am Ëmweltberäich, nom
Modell 1;

- de Projet de loi 5445, e Protokoll
iwwert d’Schadstoffregësteren,
nom Modell 1, an

- de Projet de loi 5459 iwwert
d’Gestioun vun den Offäll, och nom
Modell 1, an ofschléissend traitéie-
re mer dann nach eng Rei vun De-
mandes en naturalisation.

Opgrond vum Avis vum Statsrot
muss de Projet de loi 5485 iwwert
de Statsbeamtestatut op e spéide-
ren Zäitpunkt verluecht ginn.

Ass d’Chamber mat dësem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)

Den Här Grethen freet d’Wuert zum
Ordre du jour. Här Grethen, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hunn haut als éischte
Punkt um Ordre du jour eng Heure
de questions wou mer eis sollen als
Deputéiert un d’Regierung wende
kënnen.

Ech stelle fest, dass am Moment vu
15 Membere vun der groussher-
zoglecher Regierung der véier an
der Chamber sinn. Qualitativ
héichwäerteg, mä awer nëmme
véier vu 15!

(Interruption)

Insgesamt hu mer matgedeelt kritt,
dass sechs Ministeren haut Zäit
hätten, fir an d’Chamber ze kom-
men.

Här President, ech fannen dat net
an der Rei, a meng Fraktioun pro-
testéiert dergéint.

� Une voix.- Et sinn der elo
scho fënnef!

� M. Henri Grethen (DP).- Jo,
jo, et kommen der héchstens
sechs haut! Sou ass et ugemellt,
Här President,…

(Interruptions diverses)

…an ech fannen, wann d’Chamber
sech d’Méi gëtt, Här President, fir
eng ganz Année parlementaire am
Viraus - jiddfereen huet jo de Ka-
lenner kritt vum Greffe - ze soen,
wéini Sitzung ass, a vu dass ech
och e puer Joren an enger Regie-
rung war, weess ech, dass et misst
méiglech sinn, dann déi Datume
laang am Viraus ze markéieren, an
déi Wochen, wou Sitzung ass,
dënschdes vun dräi bis véier, hei
an der Chamber ze sinn. Dat wier
elementare Respekt virun der
Chamber!

Ech géif Iech bieden, Här Presi-
dent, bei der Regierung ze interve-
néieren, dass d’Regierungsmem-
beren, ausser si hätten imperativ
europäesch oder international
Obligatiounen - sech géifen d’Dis-
ziplin operleeën, fir dënschdes,
wann eng Heure de questions vir-
gesinn ass, hei an der Chamber ze
sinn.

Ech hätt zum Beispill gären haut de
Mëtteg den Transportminister ge-
frot, wéi da seng éischt Impres-
sioune vun der Eisebunnstripartite
gewiescht wieren.

(Hilarité)

Firwat en net hei ass? Vläicht ass
en amgaang mat deene ville Ge-
spréichspartner, déi en huet, nach
eng nei Diskussioun ze féieren. Mä
ech géif mer wënschen, Här Presi-
dent, dass an Zukunft d’Regie-
rungsmemberen esou wäit wéi
méiglech hei wieren!

An eppes Zweetes wollt ech och zu
eisem Ordre du jour soen. Mir hunn
haut déi zweet Lecture vun deem
wichtegen Traité iwwert d’Eu-
ropäesch Verfassung. Ech hätt mer
och gewënscht, dass d’Regierung
mat dem President an dem Vize-
president vun der Regierung hei
gewiescht wier, fir eis ze soen - no-
deem d’Lëtzebuerger Vollek sech
an enger Majoritéit zu deem Traité
bekannt huet -, wéi et elo weider-
geet, fir eis eventuell och ze soen,
wéi dëse Weekend op deem infor-
melle Conseil d’Haltung vun der
Lëtzebuerger Regierung wär. Ech
mengen, dass se dat dem Respekt
virun der Chamber schëlleg wier!

Ech hoffen, dass dat hei net Schoul
mécht, mä dass an Zukunft d’Re-
gierung hei an der Chamber pre-
sent ass.

� Plusieurs voix.- Très bien,
très bien!!!

� Mme Colette Flesch (DP).-
Très bien, très bien, très bien!!!

(Hilarité et interruption)

� M. le Président.- Opgrond
vun deem, wat den honorabelen
Här Grethen gesot huet, kann ech
dat an deem Sënn ënnerstëtzen,
wou d’Presidentekonferenz an hirer
leschter Réunioun der Meenung
war, dass, vu dass de Kalenner vun
der Chamber laang Zäit am Viraus
bekannt ass, et esou sollt sinn,
dass all déi Regierungsmemberen,
déi net duerch imperativ internatio-
nal Obligatioune respektiv och
duerch déi eng oder déi aner natio-
nal Obligatioun, déi net ze verhën-
neren ass, verhënnert sinn, sech
sollen dënschdes bereet halen, fir
an der Chamber hei Ried an Änt-
wert ze stoen.

D’Froe vun den Deputéierte kënne
jo nëmmen esou ausgeriicht sinn
opgrond vun der Lëscht vun de
Presenzen, déi d’Regierung eis vir-
leet, a vu dass d’Présidence eriw-
wer ass, war d’Presidentekonfernz
där Meenung, dass et awer misst
méiglech sinn, dass eng gréisser
Majoritéit vun der Regierung
dënschdes misst kënnen disponi-
bel sinn, fir op d’Froe vun der
Chamber ze äntwerten.

Deementspriechend denken ech,
dass d’Regierung sech dat zu
Häerz hëlt. Ech weess, dass haut
eng Rei vu Ministere wierklech net
kënnen hei sinn, well se esou Obli-
gatiounen hunn, déi wierklech net
ofzesoe sinn an déi scho laang am
Viraus geplangt sinn. N’empêche

dass mer eis wënschen, dass an
Zukunft déi Ministeren, déi effektiv
d’Méiglechkeet hunn, fir kënnen
hei an der Chamber ze sinn, dat
och op hirer Lëscht ukräizen, an
d’Deputéierten deementsprie-
chend kënnen hir Froen agencéie-
ren.

Elo huet fir d’éischt d’Madame Mi-
nister Jacobs gefrot an da kritt
d’Madame Flesch… À moins dass
d’Madame Jacobs d’accord ass,
dass fir d’éischt d’Madame Flesch
hir Bemierkunge mécht an dann
d’Madame Jacobs dorop äntwert.
Madame Flesch!

� Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, motion d’ordre: Ech
wär Iech dankbar, compte tenu vun
deem wat Der gesot hutt, wann Der
ons kéint soen, wat déi verschid-
den Empêchementer vun deene
verschiddene Ministere sinn, déi
haut net kënnen an der Chamber
sinn.

� M. le Président.- Madame
Flesch, ech muss Iech soen, dass
ech den Detail vun allen Empêche-
menter net hunn. Ech weess awer,
dass et zum Beispill deen een oder
deen anere Minister gëtt, dee sech
de Moment net am Inland ophält,
mä deen am Ausland ass wéinst
Obligatiounen, déi en am Virfeld
kontraktéiert huet.

Wann Der awer wëllt an drop haalt,
sinn ech bereet fir nofroen ze
loosse bäim Secrétaire général
vum Conseil de Gouvernement,
wou deenen eenzelne Ministeren
hir Obligatioune sech haut de Mët-
teg situéieren.

D’Madame Minister vun der Famill,
d’Madame Marie-Josée Jacobs,
huet d’Wuert. Madame Jacobs!

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, ech wollt
just soen, datt de Minister Halsdorf
an ech de Mëtteg hei sinn an och
ugemellt waren an awer keng
Question parlementaire ze beänt-
werten hunn.

(Hilarité)

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Dat éiert
déi Ministeren, déi, och wa keng
Froe vun Deputéierten hei u se
sinn, sech Zäit huelen, fir an
d’Chamber ze kommen an eis De-
batten ze suivéieren.

Voilà, dat also dann zum Ordre du
jour. Domadder schléisse mer dee
Punkt of an da komme mer zur
Froestonn, déi mer haut de Mëtteg
uberaumt hunn, Froestonn un d’Re-
gierung, effektiv. Et sinn net allze
vill Froen agaangen un eis Regie-
rung; et sinn der véier un der Zuel.
Mir huele se der Rei no.

Laut Artikel 78 vum Chamberregle-
ment huet en Deputéierten zwou
Minutten Zäit, fir seng Fro virze-
droen, an d’Regierung huet véier
Minutten Zäit, fir dorobber ze änt-
werten. Déi éischt Fro ass d’Fro N°
51 vum honorabelen Här Claude
Meisch iwwert d’Hierschtfoire an
den Ausstellungshalen um Kierch-
bierg. Här Meisch, Dir hutt d’Wuert.

4. Heure de questions
au Gouvernement
- Question N° 51 du 25
octobre 2005 de Mon-
sieur Claude Meisch re-
lative à la Foire d’Au-
tomne dans les Halls de
Luxexpo - Luxembourg/
Kirchberg, adressée au
Ministre de l’Économie
et du Commerce ex-
térieur

� M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir

Hären, meng Fro riicht sech un de
Wirtschaftsminister. Mir wëssen,
datt mer bis de leschte Weekend
nees erëm eng Kéier Hierschtfoire
haten, déi, wéi déi Editioune vir-
drun och, beim Public a virun allem
och bei den Exposanten e grousse
Succès kannt huet.

Elo ass et awer esou, datt ech an
der Press gelies hunn, datt vu Joer
zu Joer ëmmer méi auslännesch
Exposantë géingen op der Foire
matmaachen. Ech wollt emol froen,
ob dat ka confirméiert ginn, ob den
Här Minister do konkret Zuelen
huet, ob dat och esou ze verstoen
ass, datt déi Lëtzebuerger Expo-
santen dann ofhuelen, datt d’Zuel
vun de lëtzebuergesche Betriber,
déi do matmaachen, da géing
zréckgoen an op wat dat kéint
zréckzeféiere sinn.

Elo kann ee sech virstellen, datt dat
virun allem och op den Drock vun
auslännesche mëttelstänneschen
Entreprisen zréckzeféiere wier, déi
hei op de Marché vu Lëtzebuerg
kommen, fir hei d’Konkurrenz méi
grouss ze maachen. Dat kann eng
vun den Explikatioune sinn. Mä ech
huelen un, de Wirtschaftsminister
huet sech do méi intensiv Gedanke
gemaach a kann eis dozou Opklä-
rung ginn.

A wa mer scho bei der Foire sinn,
wollt ech froen, ob et en neie Mo-
ment gëtt wat de Site vun de
Foireshalen ubelaangt, dee jo
schonn an der Diskussioun war fir
eventuell vum Kierchbierg en-
zwousch aneschters hi kënnen dé-
localiséiert ze ginn. Ech wollt froen,
ob de Minister do nei Momenter
huet, déi en der Chamber kéint
matdeelen.

Merci.

� M. le Président.- Den Här
Wirtschaftsminister, dee just vun
enger ustrengender Promotiouns-
rees an d’Vereenegt State vun
Amerika erëmkënnt, ass haut de
Mëtteg present a gëtt eis eng Änt-
wert op dem Här Meisch seng Fro.

Här Minister Krecké!

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Merci, Här President. Et
ass wahrscheinlech well net vill
Froen do sinn, dass Der déi do
duerchgoe gelooss hutt, well a
mengem fréiere Liewe war ech jo
emol hei an där Chamber, an do
ass ofgemaach ginn, dass an en-
ger Froestonn dem Minister misste
Froe gestallt ginn, op déi en ein-
fach esou kënnt äntwerten, ouni
dass en do eng Armada vu Leit
misst mobiliséieren. Duerfir wollt
ech Iech och proposéieren, Här
President…

(Interruptions diverses)

Jo, jo, jo! D’Heure de questions ass
net eng Saach vun Zuelen! Ech
ginn hei gefrot - ech sinn elo just
aus Amerika erëm…

(Hilarité)

…«Peut-il me dire combien d’en-
treprises étrangères ont participé à
l’édition 2005?»

Do muss ech nofroe bei der Foire.
Do muss ech meng Beamte froen.
Déi Froestonn hei war gemengt,…

(Interruption)

…dass ee politesch… An ech änt-
werten op déi zwou Saachen.

(Interruption)

Jo, Madame Flesch, dat war
d’Gepflogenheet déi Zäit wéi ech
15 Joer an der Chamber war.

� Mme Colette Flesch (DP).-
Den Här Fayot huet gefrot.

� M. le Président.- Also
kommt,…

� Mme Colette Flesch (DP).-
Et konnt jo ni en Detail dra sinn.

� M. le Président.- …reizt elo
den Här Krecké net.

(Hilarité)

Hie versicht eis elo emol eng Änt-
wert ze ginn.

(Brouhaha général)

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Sot Här President,
wann Der emol also…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Di Bar-
tolomeo, Dir waart de Moment net
gefrot.

(Hilarité)

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Här President, ech erla-
be mer also dem Här Meisch op
seng éischt Froen, déi op Zuele
baséieren, schrëftlech ze äntwer-
ten. E versteet, dass ech net all
Eenzelne konnt zielen. Ech war net
do, an ech muss meng Beamte
froen, fir dass se dat do nosichen.
Dat verstitt Der, Här Meisch.

Souwéisou, de Prinzip, deen Der
aus de Chiffre wëllt erausliesen,
nämlech deen, firwat dass vläicht
eventuell méi auslännesch Entre-
prisen do gewiescht wieren: Ech
weess net, wat fir eng Konklusioun
een doraus kënnt zéien. Ech weess
et net.

Mä mat Sécherheet kann ech Iech
awer soen, wat ech vun där lesch-
ter Fro halen. Déi Foireshale sinn
am Moment op enger Plaz, wou se
elo schonn eng Rei Jore sinn. Mir
wëssen, dass se och e bëssen enk
gehale sinn duerch de Centre de
conférences, dee mir als Regie-
rung do provisoresch installéiert
hunn - déi viregt Regierung huet
dat gemaach -, an dass dat si na-
tierlech hënnert, ass sécher. Et
bréngt hinnen awer och am Mo-
ment Recetten, déi sécher sinn, déi
se vläicht soss net hätten.

Mir hunn och net drop gewaart an
hunn d’lescht Joer drop geäntwert,
wéi de President vun der Luxexpo
déi Fro gestallt huet. Mir hunn ana-
lyséiert: Wat sinn déi Kritären, déi
eventuell kënnte maachen, dass
een do géing bleiwen, a wat sinn
déi, déi et géinge maachen, dass
een net géing do bleiwen.

Een Haaptpunkt, deen ech gesinn,
ass - an do ass Ären Noper besser
beroden, vu dass hien nach à l’ini-
tiative war vun deem Projet -, et
hänkt ganz dervun of, wéi déi
Gare, déi douewen op de Kierch-
bierg kënnt, ausgeriicht gëtt. Wann
dat eng Gare gëtt, wou schwéier
Zich kommen, wann dat eng Gare
gëtt, wou déi mussen dréien, da
ginn d’Aarbechten esou, dass eng
Luxexpo, a mengen Aen, net méi
do kann existéieren. Dat ginn näm-
lech iwwer Joren esou vill Aarbech-
ten, dass een einfach muss soen:
Dat geet net.

Wann et elo eng Gare gëtt, déi zu-
mindest elo emol an der Ufanks-
phas géing säitlech vun der Luxex-
po sinn a wou liicht Gefierer géin-
gen iwwert de Boulevard eropkom-
men, da kënnt d’Luxexpo nach
existéieren.

Et ass also d’Optioun Transport,
menger Meenung no, déi un aller-
éischter Stell wäert décidéieren, ob
d’Foiren nach do bleiwe wou se
haut sinn oder net. Dat ass, men-
ger Meenung no, den éischte
Punkt. Et ka sinn, dass, jee no-
deem wéi d’Optioun ass - an déi
ass nach net definitiv -, d’Luxexpo
net méi do méiglech ass wou se
haut ass.

Déi zweet Fro, déi ee sech kënnt
stellen ass déi, ob een net e Site
hätt, wou een et besser kënnt
arrangéieren, wou ee méi Expan-
siounsméiglechkeeten hätt. Da
muss ee wëssen, dass ee muss
kucken, dass et gutt ugebonne
muss sinn u Schinn, un öffent-
lechen Transport selbstverständ-
lech a wa méiglech och un eng
Auobunn. Wa muer de liichten
Tram dohinner fiert, ass dat do-
uewen de Fall. Dat ass net op all
Plaz de Fall, wou et méiglech wier.

Mir sinn och der Meenung, dass
d’Foire weiderhi soll um Territoire
vun der Stad Lëtzebuerg bleiwen.
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Et ass d’Foire vu Lëtzebuerg, duer-
fir soll se och an der Stad Lëtze-
buerg bleiwen. Da bleift net méi
ganz vill iwwreg. Am Süde vun der
Stad gëtt et nach Méiglechkeeten.
Da mussen awer och nach Ge-
spréicher mat der Gemeng doriw-
wer gefouert ginn. Mä mir hunn
awer gemengt, mer géingen déi
eréischt da féieren, wa mer wierk-
lech d’Obligatioun gesinn, fir do
fortzekommen.

Et ass also fir de Moment einfach
d’Saach en suspens gesat, well
mer déi Décisioun vum Transport
net hunn a well mer, soubal mer déi
hunn, d’Optioun kënnen huelen, ob
mer dann elo definitiv géinge fort-
goen oder net. Dir verstitt also,
dass do nach e puer Optiounen op
sinn, an dass ech Iech am Moment
net méi ka liwwere wéi dat, wat ech
Iech elo gesot hunn. D’Chifferen,
déi liwweren ech Iech mat der In-
terpretatioun no.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass d’Fro
N° 52 vum Här Jacques-Yves
Henckes iwwert d’Réckféierung
vun Asylanten.

Här Henckes, Dir hutt d’Wuert.

- Question N° 52 du 25
octobre 2005 de Mon-
sieur Jacques-Yves
Henckes relative à la
reconduction des de-
mandeurs d’asile,
adressée au Ministre
délégué aux Affaires
étrangères et à l’Immi-
gration

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, am Juli dëst
Joer huet den Aussen- an Immigra-
tiounsminister annoncéiert, datt
hien am Laf vum Mount August
géing eng 100 Demandeurs d’asile
en fin de droits an hiert Hee-
mechtsland zréckféieren. Mir sinn
dunn awer gewuer ginn, datt et der
anscheinend awer nëmmen eng
20, 30 oder 40 wieren, déi zréckge-
fouert gi wieren, an datt déi aner
anscheinend verschwonne wieren.

An Tëschenzäit si se awer nees
ërem alleguer do. Duerfir wier ech
also frou ze wëssen, wéi dann elo
effektiv d’Zuele sinn, wéi vill der
vun deenen Dausend dann elo ef-
fektiv zréckgefouert gi sinn -
fräiwëlleg an onfräiwëlleg - a wéi
mer elo mat der Situatioun an Zu-
kunft eens ginn, fir datt dat Gesetz
wat mer gestëmmt hunn och ka
respektéiert ginn.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den delegéierten Aus-
sen- an Immigratiounsminister, den
Här Schmit, huet d’Wuert. Här
Schmit!

� M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Här President, ech
mengen hei ass e Chiffer genannt
ginn - effektiv schéngt haut de Mët-
teg vill mat Chifferen operéiert ze
ginn - vun 1.000. Mä ech mengen,
do ass e klenge Malentendu, an
zwar ass ni gesot ginn - esou wéi
ech et op jidde Fall verstan hunn,
an ech hu jo awer och heiansdo en
Ouer wann iwwer esou Saachen
diskutéiert gëtt -, datt 1.000 Leit
géingen am Summer zréckgefouert
ginn. Ech soen Iech ganz éierlech,
et wier praktesch onméiglech,
eleng scho vun de Méiglechkeete
wat Avionen oder och Personal
ugeet, déi géifen den Accom-
pagnement assuréieren, fir 1.000
Leit an esou enger kuerzer Zäit
zréckzeféieren.

Dat wat gesot ginn ass, dat war,
datt et ëm 1.000 Leit hei zu Lëtze-
buerg gëtt, déi déboutéiert sinn,
déi also all Recoursen épuiséiert
hunn an déi natierlech iergend-
wann mussen - an esou schnell wéi
méiglech, wa méiglech - zréckge-
fouert ginn. Dat ass also dee Chif-
fer vun 1.000 Leit. Et huet also ni ee
gesot, mer géifen an zwee Méint
1.000 Leit zréckféieren. Ech men-

ge souguer aner Regierunge mat
ganz anere Moyenen hätte scho
Schwieregkeeten, fir dat einfach
esou hinzekréien.

Wat elo d’Chiffren ubelaangt, sou
kann ech dem honorabelen Depu-
téierte soen, datt mer am Joer 2005
am Ganzen 268 Leit bis ewell
zréckgefouert hunn, dorënner 131,
déi duerch e Retour forcé zréckge-
fouert gi sinn, an 137, déi volontai-
rement heemgaange sinn.

Fir elo déi dräi Méint, besonnesch
d’Summerméint, déi jo direkt uge-
sprach gi sinn, well et sech jo do
ganz oft ëm Leit handelt, déi Kan-
ner hunn, déi hei zu Lëtzebuerg
scolariséiert waren, a well mer jo
décidéiert hunn, keng Famillje
während de Schoulméint zréckze-
féieren, esou kann ech soen, datt
am Ganzen am Juli, August a Sep-
tember 120 Leit zréckgefouert gi
sinn, an dovu ware 77 Départs vo-
lontaires.

Ech mengen déi Affär vun der
Zréckféierung, vun de Rapatrie-
menter, dat ass keng agréabel
Saach an dat ass och net eng
Saach vu Chifferen, vu Kontabili-
téit. Do geet et net drëm, e Chiffer
ze maachen, wéi dat emol an der
franséischer Press geheescht huet,
mä do geet et drëm fir ze kucken,
op eng human a korrekt Aart a
Weis déi Leit, déi eben net méi
d’Recht hunn hei zu Lëtzebuerg ze
sinn, an hiert Land zréckzebrén-
gen. Dofir maache mer och Effor-
ten, fir datt dat och geschitt.

Dat ass keng einfach Missioun.
Well et do drëm geet emol éisch-
tens heiansdo d’Leit ze lokaliséie-
ren, well déi Leit jo net iergenwou
ëmmer sëtze bleiwen, wou ee seet,
dass se eigentlech solle wunnen,
mä si och bougéieren, ass et net
ëmmer einfach, fir déi Leit dann
zréckzeféieren, wa se dat sollten.

Wat d’Gesetz ubelaangt, mengen
ech, datt dat Gesetz eigentlech un
der Situatioun net vill ännert. D’Ge-
setz gesäit eng Prozedur vir, éisch-
tens fir dass d’Dossiere méi schnell
solle bëendegt ginn. Si sollen also
net dräi, véier Joer hei sëtzen, mä
si solle méi schnell duerch déi Pro-
zedur goen. Dat ass den Objektiv
vum Gesetz.

An natierlech gëllt et dann ons
d’Moyenen ze ginn, datt, wann een
definitiv um Enn vun enger Proze-
dur ukomm ass, wann een débou-
téiert ass, een dann och de Wee
heem muss untrieden, a wa méig-
lech op eng human Aart a Weis,
dat heescht iwwer e Retour volon-
taire, bei deem déi Leit dann och fi-
nanziell accompagnéiert ginn. Et
ass eigentlech nach ëmmer onse
fermë Wëllen, déi Politik weiderze-
féieren.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Dann déi drëtt Fro, déi
vum honorablen Här Niki Betten-
dorf iwwert d’Reglementatioune
vun der alternativer Medezin. Här
Bettendorf, Dir hutt d’Wuert.

- Question N° 53 du 25
octobre 2005 de Mon-
sieur Niki Bettendorf
relative à la réglemen-
tation en matière de
médecine complémen-
taire ou non conven-
tionnelle, adressée au
Ministre de la Santé

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, ënnert der viregter
Regierung an der Santéskommis-
sioun hate mer mengen ech en ex-
cellenten Débat d’orientation hei an
der Chamber gefouert wat komple-
mentar Medezinnen ubelaangt wéi
d’Homeopathie, d’Akupunktur,
d’Chiropraxie an d’Osteopathie, a
mir hunn och deemools an der
Chamber eng Motioun gestëmmt,
an där mer da gesot hunn: «…à ré-
glementer en matière de médecine
complémentaire ou non conven-
tionnelle, notamment en ce qui

concerne les formations et les qua-
lifications des prestataires; à com-
pléter la liste des professions de
santé prévue dans la loi».

Ech mengen, mir perséinlech läit
vun deene véier Professions de
santé besonnesch d’Osteopathie
um Häerz, well mer hei zu Lëtze-
buerg eng Associatioun vun Osteo-
pathen hunn, a mir hunn ëmmer
méi Kinéën, déi Osteopathie ubid-
den. Ech si perséinlech der Mee-
nung, dass et déck Zäit ass, dass
mer hei reglementéieren.

Vu dass mer d’Regierung virun
zwee Joer opgefuerdert hunn, déi
Aarbecht ze maachen, wéisst ech
da gäre vum Här Minister vun der
Santé: Sinn déi Démarchen, déi
mer do geholl hunn, entaméiert?

Wa jo, wéi wäit si mer am Dévelop-
pement vun deenen Aarbechten, a
wat sinn eventuell déi éischt Kon-
klusioune vun dësen Aarbechten?

Här Minister, ech waarden op Är
Äntwert. Merci am Viraus.

� M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. Här Gesondheets-
minister Di Bartolomeo, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Fir d’éischt wëll ech
dem Här Niki Bettendorf bäiflich-
ten, dass mer effektiv e ganz gud-
den Débat d’orientation haten,
deen och de Mérite hat mat enger
klorer Motioun ofzeschléissen, mat
där d’Chamber der Regierung eng
Rei vun Direktive ginn huet fir d’Re-
glementatioun vun de Médecines
complémentaires.

Et ass effektiv esou, dass mer an
deene leschte Méint eis vill Aar-
becht gemaach hunn, fir prioritär
d’Professioun vun den Osteo-
pathen ze reglementéieren als Pro-
fession de santé. De Projet de rè-
glement grand-ducal ass fäerdeg
a wäert an deenen nächste 14
Deeg bis dräi Wochen an de Re-
gierungsrot goen, fir dass d’Regie-
rung e kann an d’Berodung era-
ginn.

Ech wëll dem Här Bettendorf soen,
dass ech mech an der Formula-
tioun vun deem Reglement integral
un d’Oplage vun der Chamber ge-
halen hunn, déi an der Motioun for-
muléiert waren, an déi net onbe-
déngt op de Jubel vun deenen en-
gen oder anere Groupements pro-
fessionnels treffen. Mir hunn awer
gemengt, dass mir déi Motioun vun
der Chamber sollten eescht huelen
an net eegestänneg de Wëlle vun
der Chamber op d’Kopp geheie
sollten.

Wéi gesot, de Reglement iwwert
d’Osteopathie wäert ganz schnell
op den Instanzewee goen, an dann
noeneen wäerten déi aner Profes-
sions de santé drukommen, déi
och nach am Gespréich sinn, wéi
zum Beispill de Chiropraktiker. Bei
der Homeopathie an der Akupunk-
tur, do geet et jo net ëm Profes-
sions de santé, do geet et ëm d’Re-
glementatioun vun der Aktivitéit,
déi vun Doktere muss ausgeübt
ginn.

Ech hu gläichzäiteg eise Servicer
d’Instruktioun ginn, dass se, wa se
amgaang sinn, déi Professiounen
ze reglementéieren, hir Aarbechten
erëm sollten ophuelen, fir och
d’Reglementatioun vum Psycho-
therapeut unzegoen, dee beson-
nesch bei Kanner vill gefrot ass.

Voilà, dat gesot wëll ech Iech Merci
soen an nach eng Kéier ëm Indul-
gence biede fir déi Regierung-
smemberen, déi haut de Mëtteg
net konnten hei sinn, well - an dat
ass eng Explikatioun, déi den Här
Grethen vläicht net weess - déi
lescht Froestonn hei am Parlament
den 31. Mee war, also viru bal
sechs Méint. Mir halen eis awer
selbstverständlech, och wann
d’Froestonn nëmme sporadesch

ass, zur Dispositioun vun der
Chamber.

Merci.

(Interruptions)

� Mme Anne Brasseur (DP).-
D’Chamber ass souverän.

� M. le Président.- Jo, also
ech mengen och, Här Minister Di
Bartolomeo, Dir waart hei op
d’Tribün komm, fir op eng Fro ze
äntwerten, an net fir Commentairen
ofzeginn iwwert d’Aart a Weis wéi
d’Chamber hir Aarbechten orga-
niséiert.

� Une voix.- Très bien!

(Interruptions diverses)

� Une autre voix.- Mir hu
Rücksicht op d’Présidence geholl.
Dat deet mer elo scho Leed!

� M. le Président.- Dofir géif
ech drëm bieden, Här Minister,
Iech un dat ze halen, wat eist Re-
glement virgesäit, an zwar hei op
Froen ze äntwerten a Commen-
tairen ze ënnerloossen.

Mir kommen dann zu där leschter
Fro vun haut de Mëtteg, der Fro
vum honorablen Här Mehlen iwwert
d’Bekämpfung vum Alkoholkon-
sum bei deene Jonken. Och déi
Fro adresséiert sech un den Här
Gesondheetsminister, deen elo
ganz attentif nolauschtert.

- Question N° 54 du 25
octobre 2005 de Mon-
sieur Robert Mehlen re-
lative à la lutte contre
la consommation d’al-
cool des jeunes, adres-
sée au Ministre de la
Santé

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. De Problem
vum Alkoholkonsum bei eise jonke
Leit, heiansdo schonn an engem
ganz fréien Alter, ass e ganz gravë
Problem, an d’Regierung huet jo
och deklaréiert, dass se deem
emol op engem Gebitt wëllt ent-
géinttrieden, dat ass dat Gebitt vun
den Alkopops, déi, wéi den Här
Statsminister kierzlech hei de-
klaréiert huet, méi deier gemaach
solle ginn. En huet awer gläichzäi-
teg seng Zweifel driwwer geäus-
sert, ob dat dann elo zu deem ge-
wënschten Effet géif féieren.

Mä mir wëssen, datt dat net deen
eenzege Problem ass an datt och
op anere Plaze vu Jonken, déi
nach ze jonk sinn, Alkohol ze kon-
suméieren, Alkohol a grousse
Moosse konsuméiert gëtt, an deem
Mooss, datt d’Rettungsdéngschter
heiansdo mussen intervenéieren a
jonk Leit, déi bal klinesch dout
sinn, iergendwou mussen hiféie-
ren.

Dofir geet meng Fro an déi Rich-
tung: Wat ass säitens der Regie-
rung envisagéiert, fir iwwert déi
Verdeierung vun den Alkopops,
wat esou eng - ech wëll net soen
Einstiegsdrog ass, mä esou e Sys-
tem ass, fir déi Jonk un den Alko-
hol ze gewinnen, fir dass se dovun-
ner ofhängeg ginn, wat ass also
doriwwer eraus geplangt, notam-
ment fir op Baler zum Beispill e
bësse méi schaarf ze kontrolléie-
ren, ob dann tatsächlech respek-
téiert gëtt, datt Jonker keen Alkohol
do sollen zerwéiert kréien?

Ech hunn emol eng Kéier mat en-
gem Vertrieder vun der Police -
oder deemools war et nach d’Gen-
darmerie grand-ducale - ge-
schwat. Deen huet mer geäntwert:
„Mengt Dir, mir géifen op esou Pla-
zen eragoen an do den Alter vun
deene Jonke kontrolléieren?“

Dofir meng Fro, ganz einfach: Ass
och envisagéiert vläicht op aneren
Terraine méi konsequent an deel-
weis vläicht souguer repressiv vir-
zegoen?

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Den Här Gesondheetsmi-
nister huet d’Wuert.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President.
Ech brauch jo sécher net ze soen,
wéi gär ech op Froen äntwerten,
nodeem ech der jorelaang vill ge-
stallt hunn.

(Interruptions)

Ech waarden drop.

� M. le Président.- Herno be-
klot Der Iech erëm, dass Der keng
Zäit hutt. Kommt elo zu Ärer Änt-
wert.

(Hilarité)

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech mengen, Dir hutt
e puer Préjugéen, Här President!

(Hilarité)

Ech wäert alles maache fir dass
ech mech u meng Zäit halen.

Et ass effektiv richteg, dass d’Re-
gierung dat décidéiert huet - an de
Finanzminister huet dat virun e
puer Deeg ugekënnegt - an d’Alko-
pops vill méi deier wäert maachen.
Dee séissen Alkohol oder déi Alko-
pops, déi wéi Limonade schmaa-
chen awer relativ vill Alkohol hunn,
wäerten ëm 600 Euro op den Hek-
toliter - produit fini - taxéiert ginn,
dat si 6 Euro op de Liter, dat sinn
1,5 Euro op 0,25 Liter. Déi kleng
Fläsche sti schéi gekillt an de Re-
galer vun de Grande-surfacen an
an den Tankstellen a si quasi en
Encouragement fir déi Jonk, fir
sech ze zerwéieren.

Also do ass schonn eng Mooss-
nam, déi direkt hannendru muss
kommen, an zwar dass een den
Handel opfuerdert, dat sinn ze
loossen. Well do sinn déi Jonk vi-
séiert a keen aneren, well mir drén-
ken dat doten nämlech an norma-
len Zäiten iwwerhaapt net, an dofir
soll een den Handel mat an d’Ge-
biet huelen.

Dann ass mat dem Projet iwwert
den Tabagisme geplangt, de Min-
destalter festzeleeën ënnert deem
alkoholescht Gedrénks net däerf u
Jonker verkaaft ginn. Dat heescht,
et wäert an Zukunft net nëmmen an
de Bistroen, mä och op allen anere
Plaze verbuede gi fir Alkohol u
Kanner vu manner wéi 16 Joer ze
verkafen. Da wëssen déi Erwuesse
wéinstens u wat se sech ze halen
hunn, a wa se et verkafen, da mus-
se se sech bewosst sinn, dass se
sech strofbar maachen.

Well awer mat Verbuet a finanziel-
ler Belaaschtung net alles ze erree-
chen ass, wäerte mer parallell do-
zou eng seriö Informatiounspolitik,
eng Sensibiliséierungspolitik maa-
chen, zesumme mam Drogepre-
ventiounszentrum, dee schonn am
Virfeld eng excellent Aarbecht ge-
maach huet. Ech wëll just drun
erënneren, dass hir Etüd eigent-
lech d’Politik sensibiliséiert huet fir
aktiv ze ginn, a si wäerten eis och
an deem Sënn begleeden.

Da wäerte mer konsequent déi méi
gesond Liewensaart a -weise pro-
mouvéieren, an zwar scho ganz
fréi, an der Schoul, iwwer eng Re-
form vun der Santé scolaire an an
enker Zesummenaarbecht mam
Schoulministère. Mir wäerten de
Kontakt mat deene Jonke sichen.
Dass dat och wëllkomm ass bei
deene Jonken, weist eng spontan
Ëmfro, déi bei engem Jugendradio
gemaach ginn ass, wou 3.000 Leit
gefrot gi si wat se géifen dovunner
halen, wann de Mindestalter op 16
Joer festgeluecht géif ginn, a wou
83% vun deene Jonken d’accord
waren, dass esou eng Limitatioun
géif kommen, wat eis encoura-
géiert, op deem dote Wee weider-
zegoen.

Ech soen Iech Merci.

An ech war an der Zäit!

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Domadder si mer um Enn vun eiser
Froestellung ukomm.
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5. Ordre du jour (suite)

Fir der Demande vun der Madame
Flesch, fir gewuer ze gi wou eis Re-
gierungsmembere sinn, déi haut
de Mëtteg net hei sinn, nozekom-
men, hunn d’Servicer vum Greffe
ganz schnell geschafft, an ech
kann Iech deementspriechend fol-
gend Kommunikatioune maachen:

- Den Här Statsminister ass de Mo-
ment nach, sou wéi Der wësst, zu
Paräis op enger Visite, déi hie
gëschter an haut do gemaach
huet,

- den Här Ausseminister Asselborn
ass a Finnland,

- den Här Schiltz ass zu Leads an
England,

- den Här Boden an d’Madame
Modert sinn um Conseil Agricul-
ture,

- den Här Frieden ass an de Veree-
negte Staten op Promotiounsmis-
sioun fir eis Finanzplaz,

- den Här Biltgen befënnt sech zu
Düsseldorf,

- den Här Wiseler ass aus
verständleche Privatgrënn haut de
Mëtteg net hei

- an den Här Lux ass deen Eenze-
gen, wou mer et net genee eraus-
fonnt hunn.

(Interruption)

Den Här Lux schéngt - sou wéi eis
gesot gëtt - op engem Workshop
an der Chambre des Métiers ze
sinn. Ech kann dat awer net mat
leschter Sécherheet soen, mä och
hie schéngt hei eng ganz valabel
Excuse ze hunn, dass hien haut de
Mëtteg net hei ass, sou dass vun
deenen néng Ministeren, déi haut
net hei sinn, mengen ech, keen ee
Grond hätt, deen net ze justifiéiere
wier, fir datt hien haut de Mëtteg
net hei wier.

Ech hoffen domadder der De-
mande vun der Madame Flesch
Satisfaktioun ginn ze hunn an all
Versteesdemech vun hirer Säit ze
hunn, dass néng Regierungsmem-
beren haut de Mëtteg net kënnen
hei sinn.

� Une voix.- Déi haten all e
Grond.

(Interruption)

� M. le Président.- Den Här
Grethen huet d’Wuert.

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, mir hunn all Versteesde-
mech wann e Regierungsmember
a sengem Amt international muss
ënnerwee sinn, mä mir hu kee Ver-
steesdemech dofir, dass, wann
een elo kuckt, dass zum Beispill no
eisem Plang am Mee, dënschdes
de 16. Mee soll eng öffentlech Sit-
zung sinn, dat ka jiddferee sech an
de Kalenner androen an dann hëlt
hie keng Obligatioun fir dee Mëtteg
un.

D’Zil vu menger Interventioun war,
d’Regierungsmemberen ze sensi-
biliséieren, dass si hire Kalenner
sollen esou organiséieren, dass se
wa méiglech dënschdes, wa
Chamber ass, tëschent dräi a véier
Auer hei sinn.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Ech muss
soen, Här Grethen, ech hu vollt
Verständnis dofir an dat ass och
meng Suerg. Ech muss allerdéngs
soen, wa mir e Kalenner hunn, de
franséische Statspresident huet
och e Kalenner.

� M. Henri Grethen (DP).- Ech
schwätzen net vum Statsminister.

� M. le Président.- An de
Statsminister muss natierlech,
wann en eng Visite zu Paräis
mécht, op där enger Säit kucken,
wat de Kalenner vun der Chamber
ass, an…

� M. Henri Grethen (DP).- Do-
fir hunn ech vollt Versteesdemech.
Ech schwätze guer net vum Stats-
minister, ech hat mech jo méi wël-
len un den Här Lux wenden.

(Hilarité)

� M. le Président.- Gutt, d’Ma-
dame Flesch freet dozou nach eng
Kéier d’Wuert.

� Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, ganz kuerz. Mir
stëmmen haut am zweete Vote
constitutionnel iwwert de Vertrag
vun der Europäescher Verfassung
of. Während Wochen, während
Méint ass d’Regierung duerch
d’Land gezunn - a mir mat -, an ech
begréissen dat, an dat war och
gutt, fir ze soen, wéi wichteg dass
dat ass.

Wann de Statsminister haut zu
Paräis ass, hunn ech vollt
Verständnis dofir, mä dann hätt
hien an d’Présidence vun der
Chamber missen dofir suergen,
dass d’Debatt iwwert den zweete
Vote constitutionnel kann a Presenz
vum Statsminister a vum Aussemi-
nister stattfannen.

Ech hunn all Respekt fir den Här
Minister aux Affaires européennes,
mä nach schéngt et mir no all
deem, wat mer Wochen a Méint
laang gehéiert hunn iwwert d’Wich-
tegkeet vun dëser Debatt, iwwert
den Europäesche Vertrag, dass de
Vertrag et wäert gewiescht wär,
dass d’Chamber et wäert ge-
wiescht wär an dass de Respekt vi-
rum Lëtzebuerger Vollek et wäert
gewiescht wär, dass de Statsminis-
ter an den Ausseminister bei dëser
Debatt dobäi wären. Wann dat net
haut hätt kënne sinn, dann hätt et
kënne muer sinn oder iwwermuer,
mä mech stéiert et, wann déi zwee
Haaptverantwortlech vun deem
Vertrag haut net an der Chamber
sinn.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Madame
Flesch, Dir schwätzt vun der Con-
certatioun tëschent dem Stats-
ministère an der Présidence vun
der Chamber. Ech denken, dass
Der mat der Présidence vun der
Chamber d’Conférence des Prési-
dents vun der Chamber gemengt
hutt. Well nämlech wéi d’Confé-
rence des Présidents deen Ordre
du jour vun haut de Mëtteg opge-
stallt a fixéiert huet, dass haut de
Mëtteg d’Debatt iwwert den Traité
constitutionnel sollt stattfannen,
huet, wa meng Erënnerunge rich-
teg sinn, eis virgeleeën, dass de
Stats- an den Ausseminister haut
net hei kënnte sinn.

� Une voix.- Iech vläicht, mä eis
net.

� M. le Président.- Jo, ech
mengen awer a weess - an d’Kol-
leegen aus der Conférence des
Présidents kënne jo dann dozou
Stellung huelen -, dass, wéi mer
déi Conférence des Présidents do
haten, mer eng Lëscht vun deene
Membere vun der Regierung virlei-
en haten, déi haut kéinten hei sinn,
a wa meng Erënnerunge richteg si
war gewosst, dass de Statsminister
an ech mengen och den Aussemi-
nister haut net kéinten hei sinn.
Trotzdeem huet d’Conférence des
Présidents décidéiert, dee Punkt
haut op den Ordre du jour ze stel-
len. Dat zur Kloerstellung zu deem,
wat d’Madame Flesch virdru gesot
huet.

Ech denken awer, dass mer elo déi
Debatt definitiv kënnen ofschléis-
sen an dass mer dann zu där De-
batt iwwert den Traité constitution-
nel kommen.

(Interruption)

Här Bausch!

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëllt
awer just zur Korrektur soen, dass
mer déi Lëscht awer, wat fir eng Mi-
nisteren hei wären, wa meng Erën-
nerung ganz gutt ass, nach net
donneschdes an der Conférence
des Présidents leien haten.

� Mme Colette Flesch (DP).-
Très bien.

� M. le Président.- Also ech hu
kee Problem domadder, mir kën-
nen dat nochecken, mä de Vertrie-
der vun der Regierung war an der
Conférence des Présidents an ech
menge souguer, dass mer doriw-
wer an der Conférence des Prési-
dents debattéiert haten, datt ver-
schidde Regierungsmemberen
haut net kéinten hei sinn. Mir kën-
nen dat nokucken, well ech hu jo
Versteesdemech fir dat, wat d’Ma-
dame Flesch seet, mä wann awer
d’Conférence des Présidents vun
der Chamber hei en connaissance
de cause den Ordre du jour esou
fixéiert huet, da musse mer awer
och deem Rechnung droen, an
dann hätt och ech souguer gären,
dass mer dat géifen nochecken.

� Une voix.- Jo.

� M. le Président.- Sou, elo
komme mer awer zur Debatt. Dir
wësst, dass mir den 28. Juni dëst
Joer hei an der Chamber de Projet
5442 iwwert den Traité vun der Eu-
ropäescher Verfassung an éischter
Lecture ugeholl hunn, an an hirer
Resolutioun vum 8. Juli hat
d’Chamber décidéiert, de Second
vote constitutionnel vum Resultat
vum Vote ofhängeg ze maachen,
wat de Referendum vum Juli géif
bréngen.
Vun 193.751 gültege Stëmmen hu
sech 109.510 fir a 84.241 géint den
Text vun der Europäescher Verfas-
sung ausgeschwat. Deemno
stëmmt d’Chamber haut no enger
Diskussioun am Second vote
constitutionnel iwwert dëse Projet
of. D’Riedezäit ass nom Modell 2
festgeluecht. Bis elo sinn age-
schriwwen: den Här Wolter, den
Här Goerens, den Här Bodry, den
Här Bausch, den Här Gibéryen an
d’Madame Spautz. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorabelen Här Ben
Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert!

6. 5442 - Projet de loi
portant approbation du
Traité établissant une
Constitution pour l’Eu-
rope, des Protocoles
annexés au Traité éta-
blissant une Constitu-
tion pour l’Europe, des
Annexes I et II et de
l’Acte final, signés à
Rome, le 29 octobre
2004 - Second vote
constitutionnel
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration

� M. Ben Fayot (LSAP), rap-
porteur.- Här President, mir brén-
gen haut mat engem zweete Vote
zum Gesetz iwwert den Europäe-
sche Verfassungsvertrag ons Rati-
fikatiounsprozedur zu Enn a ginn
domat dat 13. Land, wat dee Ver-
trag unhëlt.

Dee Vertrag lieft also. Ech sinn iw-
werzeegt, dass e schlussendlech
och a Kraaft triede wäert, wann
dann all Land seng Responsabili-
téit hëlt.

Et gëtt der sécher vill, déi gären
hätten, dass dee Vertrag dout wär.
Dat ass eng grouss Koalitioun vun
all Zorte Leit. Do gëtt et Länner, déi
esou mann wéi méiglech Europa
wëllen. Et ass zum Beispill net er-
staunlech, dass Groussbritannien,
Dänemark oder Schweden direkt
nom franséischen Neen ëmgefall
sinn. Et gëtt och politesch Kräfte
vun der extremer Riets bis zur ex-
tremer Lénker, déi vun Ufank u
géint Europa waren. Déi eng haten
an hunn en anere Gesellschafts-
modell wéi deen demokrateschen
am Sënn. Déi aner wëllen net op
den Nationalismus als politesch
Waff verzichten.

Géint déi Koalitioun muss eng Koa-
litioun vu Länner a vu politesche
Kräfte stoen, déi am europäesche
Projet weider d’Garantie vu
Sécherheet, vu Stabilitéit, vu Wuel-
stand a vu Fortschrëtt gesinn.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Här President, eng zweet Lecture
vun engem Gesetz ass eppes See-
lenes an onser Chamber. Dës Kéier
maache mer se, well mer als
Chamber - an Dir hutt et éinescht
gesot - eestëmmeg décidéiert
hunn, d’Vollek ëm seng Meenung
ze froen. Mir hunn dovunner déi
endgülteg Ratifikatioun vum Ver-
fassungsvertrag ofhängeg ge-
maach. De Referendum war be-
gleet vun enger lieweger a kontro-
verser öffentlecher Debatt. Et war
en Héichpunkt vun onser polite-
scher Geschicht.

Dat positiivt Resultat vum Referen-
dum vum 10. Juli 2005 erlaabt ons
haut, méi wéi dräi Méint duerno, de
verfassungsméissegen zweete
Vote virzehuelen.

Dee Referendum war keng Form-
saach. Dee Referendum enga-
géiert d’Politik. De Fait, dass mer
déi Debatt an dee Vote hei zu Lët-
zebuerg haten, gëtt ons eng
grouss Verantwortung, nämlech
dofir ze suergen, dass dee Vertrag
weiderlieft, dass en iwwerall ratifi-
zéiert gëtt an dass en endlech a
Kraaft trëtt. Dëst ass d’Verantwor-
tung vun all deene Länner, déi de
Vertrag bis elo ugeholl hunn, an
och vun deene Länner, déi en nach
mussen unhuelen.

Här President, wann dann och den
Ausgang vum Referendum kloer
ass, muss d’Interpretatioun dovun-
ner ons weider beschäftegen.
Glécklecherweis hu mer jo Son-
dagë vun nom Referendum zur
Verfügung, fir dat emol ze kucken.
Interessant sinn dobäi d’Motiva-
tioune vum Jo a vum Neen an en-
gem Land, wat traditionell ganz eu-
ropafrëndlech ass. Beschäftege
mer ons mat de villen Neen-Soer.

37% vun den Neen-Soer, gëtt ons
gesot, hei zu Lëtzebuerg fäerten
negativ Auswierkunge vun der eu-
ropäescher Eenegung op d’Be-
schäftegung, Delokalisatiounen a
Verloscht vun Aarbechtsplazen.
D’Bolkestein-Direktiv huet dobäi
eng wesentlech Roll gespillt. 23%
vun den Neen-Soer fannen, dass
d’Wirtschaftssituatioun zu Lëtze-
burg ze schlecht ass, 22% fannen,
dass Europa net sozial genuch
ass. Doniewent kommen 11%, déi
d’Europäesch Unioun als ze vill li-
beral ugesinn, 17% och als ze vill
komplex.

Vill vun den Neen-Soer kommen
aus Schichte vun der Lëtzebuerger
aktiver Bevölkerung, déi durch
d’Globaliséierung an d’internatio-
nal Konkurrenz wirtschaftlech a so-
zial a Gefor gerode kënnen. Et ass
also och e Protest géint d’Zoustänn
an der Wirtschaft: ze vill sozial a
wirtschaftlech Onsécherheet, ze
vill Flexibilitéit, net genuch Ofsé-
cherung um europäesche Plang
géint profitorientéiert Tendenzen,
déi de Mënsch, den Aarbechter
net respektéieren.

Aus deenen Ursaachen eraus mus-
se mer ons mat dem soziale Modell
beschäftegen, dee mer europawäit
duerchsetze wëllen. D’Europäesch
Unioun mat hire 450 Milliounen
Awunner muss sozial Regelen
hunn. Niewent de soziale Regelen
um nationale Plang mussen et der
um europäesche Plang ginn, soss
gëtt d’Europäesch Unioun, dat
musse mer eis soe loossen, net
méi vun de Mënschen akzeptéiert.

Dëst ass sécher méi séier gesot
wéi gemaach. Et gëtt vill Onklor-
heeten doriwwer, wat een dann ën-
ner sozialem Europa versteet.
Iwwregens muss een de Leit och
soen: Dat soziaalt Europa gëtt et
schonns. Villes ass duerch de So-
zialdialog vu Patronat a Salariat er-
reecht ginn. Déi bestehend Verträg
hunn erlaabt, europawäit Aar-
bechts- a Gesondheetsschutz an-
zeféieren.

Mä nach stellt sech eng fundamen-
tal Fro, déi een net midd soll ginn
ëmmer erëm ze stellen. All Land,
och Lëtzebuerg, wëllt déi wesent-
lech Aspekter vu sengem Sozial-
system selwer géréieren an déci-
déieren. Soulaang dat esou ass,
brauch een net ze erwaarden, dass
d’Europäesch Unioun am Soziale
vill weider Kompetenze kritt. Et
kann awer net sinn, dass een als
Sozialmodell nëmme gesäit,
duerch weider Liberaliséierung méi
Aarbechtsplazen ze schafen.

Ech kann also ënnersträichen a
matdroen, wat den Europäesche
Gewerkschaftsbond zum Beispill
viru kuerzem zum europäesche
Sommet vum 27. Oktober an Eng-
land erkläert huet. Zu dem eu-
ropäesche Sozialmodell gehéiert
d’Verantwortung vun der öffent-
lecher Hand, vun der Europäe-
scher Unioun gradewéi vun de
Memberlänner, fir Vollbeschäfte-
gung, öffentlech Déngschter a so-
zial a wirtschaftlech Kohesioun.

Dozou gehéieren déi fundamental
sozial Rechter wéi zum Beispill
d’Streikrecht, de Schutz géint on-
gerechtfertegt Entloossungen,
anstänneg Aarbechtskonditiounen,
d’Gläichheet vu Mann a Fra an
d’Netdiskriminéierung. Dozou ge-
héieren de soziale Schutz, mä na-
tierlech och Instrumenter vum So-
zialdialog a gesondheetlech an
aarbechtsrechtlech Regelen.

Vill vun deenen Objektiver, dat wëll
ech hei nach eng Kéier ënnersträi-
chen, sinn am Verfassungsvertrag
enthalen, souwuel am éischte wéi
am zweeten an och am drëtten
Deel. Si sinn zum Beispill och
duerch den Asaz vu Gewerkschaft-
ler a vu sozialisteschen, chrëscht-
lechen an demokratesche Politiker
am Konvent an och an der Regie-
rungskonferenz zustane komm.

Doniewent hunn d’europäesch Ge-
werkschafte Fuerderungen un
d’Stats- a Regierungschefe ge-
riicht, wéi zum Beispill Norme fir de
Schutz vun Interimsarbeitnehmer
anzeféieren, eng Revisioun iwwert
d’europäesch Comités d’entreprise
an eng drastesch Revisioun vun
der Bolkestein-Direktiv virzehuelen.
Ech erënneren un dat wat de Stats-
minister Juncker hei d’lescht Woch
gesot huet an deem Zesummen-
hang: Mir si géint all wëll Deregula-
tioun op deem Plang. Dozou ge-
héiert sécher och eng europäesch
Regulatioun fir Delokalisatiounen a
Restrukturatiounen. Beim Détache-
ment vun Arbeitnehmer mussen
dem Empfängerland seng Regele
weider gëllen.

Et steet also vill op der sozialer
Agenda vun Europa a jiddfereen
huet dobäi seng Verantwortung:
d’Patronat wéi och d’Salariat, d’Ge-
werkschaften an natierlech d’Poli-
tik, déi national wéi déi euro-
päesch.

Vun der Manéier wéi mer déi Ob-
jektiver virubréngen hänkt och
d’Adhesioun vun der Aarbechter-
schaft a vum Salariat insgesamt un
Europa of.

Här President, en aneren Aspekt
vum Nee bei onsem Referendum
an och am Ausland ass d’Erweide-
rung. 17% vun den Neen-Soer zu
Lëtzebuerg wëllen d’Türkei net an
der Europäescher Unioun, 13%
lehne weider Erweiderungen of.
Aner rezent Ëmfroe bestätegen déi
Skepsis vun de Lëtzebuerger vis-
à-vis vun neien Erweiderungen,
wat näischt Neies ass, wann een
och déi Skepsis kuckt vis-à-vis vun
deene vergaangenen Erweiderun-
gen, déi den 1. Mee 2004 a Kraaft
getratt sinn.

Et muss een dofir de Bierger erklä-
ren an och mat hinnen een öffent-
lechen Débat doriwwer féieren,
dass d’Erweiderungen dem eu-
ropäesche Kontinent - also ons sel-
wer, onsem Land och - Rou a Sta-
bilitéit bréngen. Dat kritt een natier-
lech net zum Nulltarif. Dat geet och
net eleng op dem diplomatesche
Wee. Dat heescht also, mir mussen
och politesch esou Erweiderungen
erklären a verdeedegen an op déi
Manéier och de Leit plausibel maa-
chen.
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Här President, mir hunn dat hei och
bei Entrevuën an der Chamber er-
fuer. D’Länner vum Balkan hunn
déi europäesch Perspektiv néideg,
fir sech zu friddlechen Natiounen
ze entwéckelen. Konkret heescht
dat fir d’éischt, dass wirtschaftlech
a politesch Relatioune mat hinne
mussen opgebaut ginn. Mat Ser-
bien-Montenegro gëtt elo en Ac-
cord fir Zesummenaarbecht a Sta-
bilisatioun verhandelt. Datselwecht
soll mat Bosnien-Herzegowina
geschéien.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Wie mat Politiker aus all de Regiou-
nen a Länner vum Westbalkan
schwätzt, héiert dass déi eu-
ropäesch Perspektiv hir eenzeg
Hoffnung ass. Nëmmen domat
kënne se aus hirem Schlamassel
erauskommen an hir Géigend nei
gestalten. Nëmmen domat kënne
se hiren Nationalismus, hiren oft
gewaltsamen Nationalismus, hir
ethnesch, reliéis a politesch Kon-
flikter iwwerwannen, a mir hunn en
ureegenen Interesse drun, dass
dat geschitt.

Fir d’Europäesch Unioun selwer
steet um Spill, dass souwuel d’Er-
weiderung op 25 a geschwënn op
27 Länner a méi net ouni besser
Institutiounen a Prozeduren iwwert
d’Bühn geet. Dëst ass an der Ver-
fassung dran. Ouni dës Verfassung
kënne mer keng weider Erweide-
rung méi verkraaften. Dat verstinn
d’Leit ganz gutt, an dat sollen d’Re-
gierunge sech och zu Häerz hue-
len.

Här President, fir eng grouss Majo-
ritéit vun de Leit ass den eu-
ropäesche Projet ëmmer nach hire
Liewenshorizont; et ass onst natier-
lecht Ëmfeld. De Verfassungsver-
trag huet zum Zil, déi erweidert Eu-
ropäesch Unioun an hire
Grondwäerter a -prinzipien ze fes-
tegen, hire Fonctionnement méi ef-
fikass ze maachen, hir aussen- a
sécherheetspolitesch Dimensioun
ze stäerken, de Raum fir Fräiheet,
Gerechtegkeet a Sécherheet ze
entwéckelen.

Dëse Verfassungsvertrag schreift
sech an d’Unificatioun vum eu-
ropäesche Kontinent an, déi nom
Zweete Weltkrich ugefaangen
huet. Et däerf ee jo anscheinend
hautësdags net méi vu Krich a
Fridde schwätzen. Et ass jo wéi et
schéngt esou natierlech, dass dat
keen Argument méi ass. Mä dach
muss ee soen, dass d’Länner vun
der Europäescher Unioun säit 60
Joer kee Krich méi ënnert sech ha-
ten.

Säit Jore kann een an Europa fräi
zirkuléieren. D’Natioune kënnen
déi aner net méi ugräifen, weder
politesch nach militäresch oder
wirtschaftlech. Den Euro ass eng
Garantie fir monetär an domat och
wirtschaftlech Stabilitéit.

Trotz munche Problemer muss ee
soen, dass eise Wuelstand an Eu-
ropa insgesamt nach ni esou héich
war wéi an de leschte Joren. Fir
deen Zoustand ze erhalen a wei-
derzeentwéckele muss d’Eu-
ropäesch Unioun weider gefestegt
ginn. Dat ass net gottgegeben.
D’Unioun besteet nëmmen duerch
de gemeinsame Wëlle vun de Län-
ner gemeinsam ze schaffen. A
wann dee politesche Wëllen net
méi do ass, geschitt näischt a fält
alles auserneen.

Här President, wat hu mer erreecht
wa mer haut den zweete Vote hue-
len? Ons Bescheidenheet seet ons,
dass domat d’Kris vun Europa net
geléist ass. Mir hunn awer er-
reecht, dass 13 vu 25 Länner sech
zum Vertrag ausgeschwat hunn. Et
ass nämlech d’Recht vun all Land,
sech zu deem Vertrag ausze-
schwätzen. Et kann net sinn, dass
zwee Länner, Frankräich an Hol-
land, fir se alleguer géife schwät-
zen. Dëst wär d’Negatioun vun der
Logik vun enger Unioun vu fräie
Partnerlänner. De Ratifikatiouns-
prozess geet also weider. D’Stats-
a Regierungschefen hunn dat Mëtt
Juni 2005 gesot a gewënscht.

Et ass also d’Responsabilitéit, dat
wëll ech awer och hei ënnersträi-
chen, vum Europäesche Rot, dee
Prozess weiderzedreiwen.

Den Europäesche Rot, wien ass
dat? Mä dat sinn d’Vertrieder vum
Verfassungsgeber an Europa. De
Verfassungsgeber an Europa, dat
sinn d’Memberlänner a soss keen!
Et ass weder d’Kommissioun nach
soss iergendeng europäesch Insti-
tutioun. Et sinn d’Länner, déi d’Res-
ponsabilitéit fir déi Verfassung
hunn, an et sinn d’Länner, déi déi
Verfassung musse weiderdreiwen.

Wa mer dann um Enn vum Prozess
ukommen, da gëtt gezielt, wien do-
fir ass a wien dergéint ass. An da
muss gekuckt ginn, ob dee Vertrag
op de Métier geholl gëtt oder net.
Fir den Abléck si mer en attente -
bekanntlech soll de Rot jo am Fréi-
joer 2006 de Bilan vun der Re-
flexiounsperiod zéien. Ech men-
gen, wat déi Attente méi schnell
eriwwer ass, wat et besser ass. An
Europa geet natierlech näischt
mam Briecheisen; Gedold ass ëm-
mer eng wichteg Komponent an
eng wichteg Tugend an Europa,
mä déi Gedold däerf net iwwerstra-
pazéiert ginn. Ech mengen, Euro-
pa muss weidergoen, an d’Elemen-
ter fir dat Weidergoe sinn an dëser
Verfassung. An dofir sollen d’Stats-
an d’Regierungschefen de Länner
spéitstens am Fréijoer soen, hir Ra-
tifikatioun esou schnell wéi méig-
lech ofzeschléissen.

Här President, déi Réflexiounspe-
riod, déi de 16., 17. Juni annon-
céiert an agelaut ginn ass, muss all
kloer denkende Mënsch dozou
bréngen, sech Froen iwwert de
Verfassungsvertrag ze stellen.

Dee Vertrag enthält bekanntlech
dräi Deeler. Deen éischte be-
schreift kuerz a bündeg wat d’Eu-
ropäesch Unioun ass, wat fir Wäer-
ter se verfollegt, wéi se fonction-
néiert. Ech gesinn net, ausser e
puer Detailer, wat een dann dorun-
ner auszesetzen huet. Et sief dann
et wär een net fir d’Maartwirtschaft,
mä zum Beispill fir eng staatlech
organiséiert Wirtschaft, oder et
sief, dass een der Europäescher
Unioun verbitt sech ëm hir Sécher-
heet no baussen an no bannen ze
bekëmmeren.

Den zweeten Deel, dat ass d’Char-
ta vun de Grondrechter. Dat ass
zum groussen Deel d’Mënsche-
rechtskonventioun, déi nom Zwee-
te Weltkrich demokratesch Wäerter
a Mënscherechter an Europa fest-
geschriwwen huet, plus e soziaalt
Kapitel, wat den europäesche So-
zialmodell prägt. Sécher kann een
déi Charta nach ausbauen, et kann
een nach weider Rechter a Flichten
dobäisetzen, mä fundamental ass
se net contestabel.

Den drëtten Deel besteet aus Ele-
menter, déi virun der Ratifikatioun
vum virleiende Vertrag gréissten-
deels schonn a Kraaft waren.

Zu der Reflexioun wëllt déi britesch
Présidence eppes bäidroen. Iw-
wermuer soll zu Hampton Court iw-
wert den europäesche Sozialmo-
dell geschwat ginn. Wouhin dat
goe soll, ass fir Lëtzebuerg, men-
gen ech, a fir vill politesch Kräften
an Europa kloer: Mir wëlle keen Of-
bau vum Sozialmodell; mir wëllen
en Ausbau vu soziale Regulatiou-
nen um europäesche Plang; mir
wëlle Schutz vun der europäescher
Wirtschaft géint d’Deregulatioun
duerch d’Globalisatioun. Dat ass
eng kruzial an eng zentral Fro fir
d’Akzeptanz vun der Europäescher
Unioun.

Wéini elo déi Reflexiounsperiod of-
geschloss soll ginn, weess eigent-
lech keen. Mä deen Zoustand kann
net éiweg weiderdaueren. Bis zum
Fréijoer 2006 soll déi wichteg Vir-
aarbecht geleescht ginn. Ech men-
gen, da wär et awer un der Zäit en
Inventaire ze maachen, wat dann
elo u Kritik um virleiende Verfas-
sungstext virzebréngen ass. Déi
Länner, déi zécken de Vertrag ze
ratifizéieren, déi musse mat der
Sprooch eraus. Och wann ech per-
séinlech net gesinn, wat dann elo
um Vertrag geännert soll ginn,

weess ech awer och, dass dee
Vertrag net perfekt ass. Et ass wéi
alles an Europa d’Resultat vun en-
gem Kompromëss zwëschent 25
Länner.
Den Neen a Frankräich, zum Bei-
spill, soll jo anscheinend aus der
Oppositioun zu engem onregu-
léierte fräie Maart oder zum iwwer-
driwwene Liberalismus an Zäite vu
Globalisatioun oder zu ongenügen-
der Sozialpolitik hierkommen. Mä
da misst jo dat Land och Virschléi
an déi Richtung nom Wëlle vu sen-
ge Wieler, vu sengem Vollek maa-
chen!
Oder wann an Holland de Ver-
loscht vun der nationaler Souverä-
nitéit eng Suerg ass, da muss dat
verdéift ginn. Gëtt et schläichend
Souveränitéitsverloschter an der
Europäescher Unioun? Wa jo, wien
ass dofir responsabel? Ass dann
net d’Europäesch Unioun grad eng
Garantie fir den europäeschen Na-
tiounen hir Eegenheet an hir
Onofhängegkeet an enger globali-
séierter Welt ze erhalen?
Wéi kritt dann e klengt Land wéi
Holland, oder och wéi Lëtzebuerg,
eng Souveränitéit erëm, déi jo ëm-
mer zu allen Zäite vun der Welt ron-
derëm beschränkt an a Gefor ge-
sat gouf?
Ech gesinn also, Här President,
d’Kritiken, ech gesinn och Geknou-
ters, mä ech gesinn awer néierens
de Wëllen an de klore Geescht,
méi e wäit gehende Kompromëss
zum Beispill am sozial- a wirt-
schaftspoliteschen Deel ofze-
schléissen, fir deem entgéintze-
kommen, wat dann d’Biergerinnen
an d’Bierger anscheinend verlaan-
gen.
Ech mengen, esou kann dat net
weidergoen, a souguer dee Plang
D vun der Kommissioun fir Dialog,
Debatt an esou weider geet do net
duer. Wann dann de Ruff no No-
besserungen zum Vertrag kloer
ass, menge mer och, dass e Kon-
vent kënnt weider nëtzlech Aar-
becht leeschten, fir doriwwer ze
verhandelen. Virun allem awer
musse mer eng nei Dynamik an
dee ganze Prozess erakréien; fir
déi Dynamik, mengen ech, ass
jiddferee verantwortlech.
Här President, fir ofzeschléissen:
Mir komme mat deem legislativen
Akt, dee mer haut de Mëtteg set-
zen, zum Ofschloss vun engem
laange Prozess. En huet eigentlech
am Dezember 2000 mam Vertrag
vun Nice ugefaangen, dee Vertrag,
dee jiddfereen als ongenügend fir
eng erweidert Unioun ugesäit. De
Prozess ass weidergaang mam Eu-
ropäesche Rot vum Dezember
2001, deen déi wesentlech Froen
iwwer Europa gestallt huet an de
Konvent ageruff huet. De Konvent
huet seng Aarbecht vum Mäerz
2002 bis zum Juni 2003 gemaach,
duerno huet eng Regierungskonfe-
renz den Text weiderverhandelt, an
en ass den 29. Oktober 2004 ën-
nerzeechent ginn.
Net grad ee Joer duerno huet eng
knapp Majoritéit vu Länner - mat
eis elo, wa mer dat dann esou
maachen -, de Vertrag ratifizéiert.
Ech si frou, dass eis Ratifikatioun
net grad ee Joer no der Ënner-
zeechnung ofgeschloss gëtt - do-
mat huet Lëtzebuerg seng Haus-
aufgab gemaach. De glécklechen
Ofschloss dovunner entbënnt eis
awer net vun eiser Verantwortung,
weider an Europa fir de Vertrag an
d’Europäesch Eenegung anzetrie-
den. Ech sinn zudéifst iwwerzeegt,
Här President, dass dëst eng
Schicksalsfro fir Lëtzebuerg an och
fir ganz Europa ass.
Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Als nächste Riedner ass den
honorabelen Här Michel Wolter
ageschriwwen. Här Wolter, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

� M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den 8. Juni hu mer hei an
der Chamber d’Décisioun geholl,
dass den zweete Vote, dee mer
haut virhuelen, ofhängeg wier vum
Referendum, dee mer den 10. Juli
ofgehalen hunn. D’Chamber huet
den 28. Juni an engem éischte
Vote den Text vun der Europäe-
scher Verfassung hei an der Cham-
ber ugeholl, a mir hu gesot, dass
mer eis nom Referendum, wann
deen da positiv géif ausgoen, nach
eng Kéier an der Chamber géifen
erëmbegéinen, fir an engem zwee-
te Vote dann déi definitiv Décisioun
ze huelen. Mir hunn eis un dat Ver-
sprieche gehalen. De Wieler, de
Bierger huet den 10. Juli seng sou-
verän Décisioun geholl, an deem-
no huele mer elo den zweete parla-
mentaresche Vote iwwert d’Ratifi-
katiounsgesetz.

Et war en interessanten Débat, dee
mer déi éischt Halschent vun dë-
sem Joer haten, d’Verkoppelung
vun europäescher Présidence an
europapolitescher Debatt. Et war
keng Séance académique, wéi ver-
schidde Leit gemengt hunn dass et
eng géif ginn an deem Moment
wou se gemengt hunn, dass een
déi ganz Saach engem Referen-
dum géif ënnerleeën, mä et war
eng Diskussioun wou d’Vollek eis
op seng Aart a Weis, mat senger
Sprooch, déi Ängschten an déi Ge-
filler matgedeelt huet, déi et huet.
Déi Ängschten, déi Gefiller, déi
Meenunge si queesch duerch de
Gaart gaangen. Vum absoluten
Nee bis zum enthusiastesche Jo
huet een alles u Meenungen an un
Äusserungen an där Debatt héie-
ren.

Et sinn eng ganz Rei vu Kritike
geäussert ginn - den Här Fayot
huet se elo just nach eng Kéier
widderholl. Haaptsächlech ass et
ëm d’Vitesse vun der Erweiderung
gaangen. Et ass ëm d’Fro gaange
wou Europa soll ophalen oder net
ophalen, et ass ëm d’Fro gaange
vu Lëtzebuerg an deem Europa,
wat ëmmer méi grouss gëtt, an do-
madder ëm d’Angscht, dass mer
ëmmer méi kleng ginn an deem
Ganzen, et ass ëm Liberaliséie-
rungsfroe gaangen, ëm d’Fro ob
de Bierger, de Mënsch an där neier
Welt an där mer sinn, nach déi Roll
als Eenzelne spillt, déi e fréier emol
gespillt huet. Jee, et ass iwwer eng
ganz Rei vu Punkte kontrovers dis-
kutéiert ginn an et war gutt, dass
mer déi Debatt eng Kéier gefouert
hunn.

Mat deem Vote, dee mer haut hue-
len, ass da mat 15 Länner d’Ratifi-
zéierungsprozedur ofgeschloss. Et
goufe bis elo véier Referenden, do-
vu sinn der zwee mat Jo - mat en-
gem däitleche Jo -, zwee mat Neen
- mat engem däitlechen Neen -
ausgaangen an eelef parlamenta-
resch Ratifikatiounen. 15 vu 25
Länner hu sech ausgedréckt an op
zéng Länner waarde mer nach, déi
hir Meenung solle soen.

Deen Text, dee mer haut stëmmen,
beinhalt fir eis eng ganz Rei vu we-
sentleche Verbesserungen - wann
en dann a Kraaft soll trieden - par
rapport zur Situatioun an där Eu-
ropäescher Unioun vun haut. Et
ass dat d’Argumentatioun, déi eis
Fraktioun, eis Partei dozou bruecht
huet, fir de Leit ze recommandéie-
ren, fir Jo ze stëmme beim Referen-
dum, an déi eis och dozou be-
weegt huet, fir souwuel bei deem
éischte Vote wéi och bei deem
zweete Vote Jo zu där Europäe-
scher Verfassung ze soen.

Déi Verfassung, wa se dann a
Kraaft trëtt, bréngt fir eist Land eng
ganz Rei vu wesentleche Verbes-
serunge par rapport zur Situatioun
wéi mer se haut kennen. Ech wëll
net nach eng Kéier am Detail op
déi ganz Diskussioun agoen; mir
haten, wéi gesot, den 8. Juni, den
28. Juni, nom Ausgang vum 10. Ju-
li, ech mengen et muss den 12. Ju-
li gewiescht sinn, d’Méiglechkeet
an d’Geleeënheet am Detail op
den Text anzegoen.

De Kolleeg Fayot, deem ech nach
eng Kéier wëll Merci soe fir seng
exemplaresch an déif gräifend Aar-
becht an dësem Domän, huet elo
nach eng Kéier déi wesentlech
Punkte widderholl a pour le reste -
an dat huet ee jo och un der Pre-
senz vun enger Kamera vun RTL
hei matkritt - schéngt sech den In-
térêt de Mëtteg méi dorobber ze
konzentréieren, ob den Här Jaer-
ling dann den Owend nach an der
ADR-Fraktioun ass oder net. Dat gi
mer jo da spéitstens an där enger
oder anerer Minutt oder an där en-
ger oder anerer hallwer Stonn ge-
wuer.

� M. Aly Jaerling (ADR).- Zer-
briecht Iech net mäi Kapp.

� M. Michel Wolter (CSV).-
Sou wéi ech Är Fraktioun kenne
geléiert hunn an dëser Debatt, Här
Jaerling, kéint ech mer virstellen,
dass der fir d’x-te Kéier d’Kéier kritt
a léiwer beim Fraktiounsstatus zu
fënnef bleift, wéi dass Der Iech
d’Bléiss géift gi fir ee vun Äre Mem-
beren auszeschléissen an domad-
der eng ganz Rei vu Privilegien, déi
Dir awer ganz gären hei an der
Fraktioun hutt. Mä Dir wäert eis an
dëser Debatt alt nees iwwerra-
schen.

� M. Aly Jaerling (ADR).- Et
war nach ni d’Diskussioun fir een
auszeschléissen, Här Wolter. Dir
sidd amgaang ze spannen.

(Interruptions diverses)

� M. Michel Wolter (CSV).- Mir
wäerten déi Diskussioun dann an
deenen nächste Minutten a Stonne
ganz gespaant novollzéien. Ech
géif mech deemno wëllen dorop li-
mitéieren, nach eng Kéier e puer
Aspekter vun der Debatt ze wid-
derhuelen an opzegräifen, déi an
eisen Aen déi wichtegst sinn.

Éischtens déi, dass mer frou sinn,
dass Lëtzebuerg Jo gesot huet zu
engem Text - ech hunn et gesot -,
dee fir eis wesentlech Verbesse-
rungen am Fonctionnement vun
der Europäescher Unioun an och
eng Stäerkung vun der Roll vun ei-
sem Land an där zukünfteger
Unioun wäert mat sech bréngen.
Egal wéi et elo ausgeet, ob mer
oder ob mer net déi Barre fatidique
vun 20 respektiv 25 Länner um Enn
vum Ratifizéierungsprozess wäerte
kréien, mir sinn am Peloton vun
deenen, déi fir een Europa sinn,
dat zu méi soll funktiounsfäeg blei-
wen.

Mir hunn als Grënnungsstat eis
Responsabilitéit geholl a mir bleiwe
bei där Meenung, déi mer schonn
am Juni hei zum Ausdrock bruecht
hunn, dass, falls och Deeler dann
iergendwann eng Kéier frësch
misste verhandelt ginn, mer als
Lëtzebuerg mat enger besserer
Ausgangspositioun bei esou Ver-
handlunge géife stoe wéi dat de
Fall wier wa mer Nee gestëmmt
hätten.

Zweetens, d’Referendumscam-
pagne hei zu Lëtzebuerg huet
ganz kloer d’Noutwendegkeet vun
enger permanenter politescher De-
batt iwwer Europa, säi Wee, säin
Inhalt a säin Zil hei zu Lëtzebuerg
bewisen. Ganz vill Leit hu sech un
der Debatt bedeelegt. Den Intérêt
un der Debatt war grouss, a mir
mengen, dass d’Diskussioun viru
soll goen. Mir haten net genuch
Diskussiounskultur iwwer Europa
zu Lëtzebuerg. D’Intensitéit vun
der europapolitescher Debatt ass
ëmgedréit proportionell zur Wich-
tegkeet vun der Roll, déi eist Land
zënter iwwer engem hallwe Jorhon-
nert an Europa spillt.

De Statsminister huet en Europafo-
rum ugekënnegt, en Europaforum,
dee mer explizit begréissen, ee Fo-
rum, deen e Forum fir all déi Leit
soll sinn, déi sech mat deene Froe
vun Europa, mat de Froe vun der
Integratioun vu Lëtzebuerg an Eu-
ropa beschäftege wëllen. Europa
soll keen abstrakten, keen entréck-
te Charakter hunn, mä Europa soll
de Leit op eng Aart a Weis no
bruecht ginn, dass si och verstinn -
bis an de leschten Detail eran -,
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wat den Intérêt vun Europa fir eist
Land an deene leschte Jore war an
och nach ass.

Drëttens, ech hu gesot mir brauche
méi Europa zu Lëtzebuerg, mir
brauche méi lëtzebuergesch Be-
gleedung an Europa, an dat ass an
eisen Ae ganz kloer eng Aufgab fir
eis Chamber. Trëtt dësen Traité a
Kraaft, wäert sech déi politesch
Aarbecht vun der Chamber a vun
dem eenzelnen Deputéierten an
deenen nächste Jore grondleeënd
ännere par rapport zu deem wat
mer haut kennen.

Europapolitesch Sujeten, europa-
politesch Themen, europapolitesch
Agendae wäerten am Liewensoflaf
vum Deputéierten eng ëmmer méi
grouss Roll spillen. Och do, Dir
Dammen an Dir Hären, musse mir
dann eis Verantwortung iwwerhue-
len, wann et drëm geet als Depu-
téierten, als Volleksvertrieder déi
Roll an Europa ze spillen, déi nout-
wendeg ass, fir dass eist Land a
méi engem groussen Europa op
der Landkaart bleift.

Véiert a lescht Remarque ass dann
déi, déi elo lues a lues, nodeem
dann den Owend de Fall vum Här
Jaerling gekläert ass, héchstwahr-
scheinlech eis…

(Interruptions)

…déi nächst Deeg a Woche wäert
beschäftegen. D’Diskussioun huet
jo ugefaangen…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Dat ass déi Diskussioun, wéi a wou
an op wat fir enger Plaz a welleche
Stellewäert déi nächst Europawah-
len dann am politesche Kalenner
vun eisem Land sech wäerten arti-
kuléieren.

Et gëtt Leit, déi mengen, dass ee
mat enger Trennung vum Datum
eleng de wesentleche Problem,
dee sech stellt, kéint léisen. De we-
sentleche Problem stellt sech an hi-
ren Aen doranner, dass déi europa-
politesch Debatt net intensiv ge-
nuch gefouert gëtt an am Fong vun
de Leit colportéiert gëtt oder
iwwerholl gëtt an der Meenung,
dass déi Leit, déi en fin de compte
gewielt ginn am Kader vun den Eu-
ropawahlen, d’Mandat an Europa
net unhuele wäerten.

Mir sinn der Meenung, dass dat
eng falsch Debatt ass, well just den
Datum réckelen ännert guer
näischt um Fong vun der Debatt
wa weider duebel Kandidaturen
zougelooss ginn. Dofir komme mer
zréck op dat wat mer an de Koali-
tiounsverhandlunge mat der LSAP
ofgemaach hunn, nämlech dass,
wann den Datum vun den National-
wahlen an Europawahlen an Zu-
kunft um selwechten Datum bleift,
een dann eng Initiativ soll huele fir
ze verhënneren, dass deeselwech-
ten Dag gläichzäiteg Kandidaten
op zwou verschiddene Lëschte
kandidéiere kënnen.

Den Här Meyers wäert am Numm
vun der CSV-Fraktioun an deenen
nächste Wochen am Kader vun der
Institutiounskommissioun eng Pro-
positioun virbrénge fir den Artikel
52 vun der Verfassung dahinge-
hend ze änneren, fir ze verhënne-
ren, dass, wann an Zukunft op en-
gem Dag zwou Wahle sinn, ee ka
Kandidat op zwou verschiddene
Wahllëschten um selwechten Dag
sinn.

Mir mengen, dass mer mat där Ini-
tiativ am Fong deem entgéintkom-
me wat d’Leit dobausse gären hät-
ten a wat een dobausse bei de Leit
an der Diskussioun héiert, nämlech
dass se verschidde Leit wielen an
aner Leit d’Mandat am Europapar-
lament unhuelen.

Mir sinn net der Meenung, dass de
Fait, dass een den Datum wiesselt,
dass een en no vir oder no hanne
réckelt, d’Chamberwahl oder d’Eu-
ropawahl, eleng de Problem géif
léisen, dee sech en fin de compte
an den Diskussiounen erauskristal-
liséiert, déi d’Leit hunn.

Mir assortéieren dat mat enger
zweeter Propositioun, nämlech där
fir d’Kandidatenzuel vun zwielef op

sechs Kandidaten erofzesetzen.
Dans la mesure wou ee Candida-
ture unique huet, ass déi Noutwen-
degkeet, déi d’ailleurs 1978 age-
fouert ginn ass, fir mat duebele
Lëschten ze fueren, an eisen Aen
och net méi ginn.

Alternativ - an dat hunn ech gësch-
ter gesot - kënne mer eis awer och
virstellen, dass een eng Déclara-
tion sur l’honneur géif maachen.
Dass een also géif soen, wann ee
sech dorobber net géif eeneg ginn,
fir mat Candidature unique ze fue-
ren - wat eis Preferenz hätt, déi mir
d’ailleurs scho virun zwou Wahle
gemaach haten a wou mer keen
Accord vu kenger Partei dozou
kruten -, wann een also op déi Pro-
positioun keen Accord géif fannen,
kënne mir eis och virstellen, dass
een alle Kandidaten, déi op der Eu-
ropalëscht sinn, eng Déclaration
sur l’honneur géif ofhuele fir ze
soen, dass, wa se dann an d’Euro-
paparlament gewielt sinn, se sech
am Virfeld engagéieren, d’Mandat
am Europaparlament unzehuelen.

� Une voix.- Très bien!

� M. Michel Wolter (CSV).-
Déi kleng Ännerung eleng géif
schonn duergoen, dass bei eis an
der Partei, an dat garantéieren ech
Iech, eng ganz Rei Leit, déi en na-
tionalpolitescht Mandat ustriewen,
net méi vum selwen op d’Euro-
palëscht géife goen. A wat bei eis
an der Partei richteg ass, ass
héchstwahrscheinlech an deene
meeschten anere Parteien net
falsch.

Mir wëllen also net an eng Diskus-
sioun erantriede wéi se de Kolleeg
Bodry vun de Sozialiste gëschter
nach eng Kéier lancéiert huet, fir ze
soen, dass een d’Legislatur soll
verkierzen, oder wéi säi Vizepresi-
dent vun der LSAP d’lescht Woch
an engem Artikel un de Statsminis-
ter gesot huet, fir d’Legislaturpe-
riod ze verlängeren. Et misst ee
sech do eens ginn, ob ee se wéilt
verkierzen oder se wéilt verlänge-
ren.

(Interruption)

Mir sinn der Meenung, dass een do
soll bleiwe wou een ass: Alternativ
A, dass ee seet Candidature
unique mat Reduktioun op sechs
Kandidaten; Alternativ B, Déclara-
tion sur l’honneur vun de Kandida-
ten, déi sech engagéieren, wa se
an d’Europaparlament gewielt
ginn, fir dann d’Mandat am Europa-
parlament unzehuelen. An eisen
Aen ass dat eng adequat Äntwert
op déi Froen, déi d’Leit sech do-
bausse gestallt hunn an déi se eis
och an deene leschten zwou Wahle
mindestens schonn dobausse re-
gelméisseg gesot hunn.

Entre parenthèses wëll ech soen,
dass d’Leit dat zwar op där enger
Säit soen, op där anerer Säit awer
schéi regelméisseg an den Euro-
pawahlen deene Leit déi meeschte
Stëmme gi vun deene se vun Ufank
un awer trotzdeem wëssen, dass
se net drun denken an d’Europa-
parlament ze goen. Mä dat ass eng
aner Diskussioun.

Zum Ofschloss wéilt ech dat wid-
derhuelen, wat den Här Fayot elo
just gesot huet: Et ass den Of-
schloss vun enger laanger Proze-
dur, vun engem laange Prozess,
dee mer hei matmaachen. Eis Par-
tei ass der Meenung, dass deen
Traité wesentlech Verbesserungen,
bei allen Ängschten, Iwwerleeun-
gen, Fäertereien, déi ee kann aus-
drécken, par rapport zur jëtzeger
Situatioun mat sech bréngt. Mir
sinn der Meenung, dass, wann
deen Traité géif ugeholl ginn, en
Europa géif virubréngen, dass en
et géif erlaben, dass Europa zu 25
funktiounsfäeg géif bleiwen, an do-
fir stëmme mir vun der CSV, wéi an
der éischter Liesung och, an der
zweeter Liesung geschlossen hei
fir dee Projet de loi.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Wolter. Deen nächste Riedner ass

den honorablen Här Charles Goe-
rens. Här Goerens, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, opgrond vun eiser Verfas-
sung ratifizéiert de Grand-Duc
d’Traitéen, a mir als Chamber hunn
d’Aufgab fir haut den Ofschloss ze
maache vun engem wichtege Pro-
zess, vun enger wichteger Proze-
dur. Et ass dee leschten Akt, dee
mer maachen nodeem mer an
éischter Lecture dem Traité consti-
tutionnel mat enger ganz breeder
Majoritéit eis Zoustëmmung ginn
hunn, mat 55 Stëmmen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Den zweeten Akt war de Referen-
dum, dee Lëtzebuerg net esou gutt
gepackt huet wéi mir dat alleguer,
déi de Vertrag mat Jo gestëmmt
haten, gehofft haten. An dee lesch-
ten ass am Fong elo hei fir d’Proze-
dur, esou wäit wéi se legislative
Charakter huet, ofzeschléissen.

Mir hunn alleguer vill geléiert an
deem Prozess. Mir hu ganz grous-
sen Undeel geholl un der öffent-
lecher Debatt dobaussen.
D’Chamber huet keng Méi gescheit
fir duerch d’Land ze goen an d’Leit
ze iwwerzeege vun der Noutwen-
degkeet vun der Ratifikatioun vun
deem Traité, an ech muss och
wierklech soen an deene Joren al-
leguer, wou ech Politik maachen,
war dat do awer eng vun den inten-
siivsten an interessanteste Phasen,
déi mer haten. Et war wierklech en
Dialog, wou et ëm d’Substanz
gaangen ass, wou et ëm d’Zukunft
vum Land gaangen ass, wou et ëm
d’Quintessenz vun de vitalen In-
teresse vun dësem Land goung, a
mir kënnen dat nëmme begréissen.

Dat Eenzegt wat ee bedauere
kann, dat ass, datt deen Débat elo
schéngt ofgeschloss ze sinn. Dat
ass an dat wier net gutt, wa mer eis
do géifen aus der Debatt ofmellen.
Et muss virugoen. Et muss heiban-
ne virugoen an och dobaussen. Et
muss virugoen, well déi Ängsch-
ten, déi geäussert goufen, an ech
wëll elo emol deene meeschten,
déi mat Nee gestëmmt hu beim
Traité constitutionnel während dem
Referendum, ënnerstelle si hätten
effektiv Ängschte gehat: Ängschte
virun der Zukunft, Ängschte virun
der Ouverture vun der Ekonomie
op de Rescht vun Europa, Ängsch-
te virun der Ouverture vun Europa
op de Rescht vun der Welt. Do
muss een an där emotionaler De-
batt - Emotiounen, déi elo bekannt-
lech zréckgaange sinn - awer ku-
cken, datt een déi falsch Argumen-
ter an déi Illusioun awer duerch ra-
tional Argumenter paréiert.

Ech huelen ee Beispill: Et ass ge-
mengt ginn et hätt eppes mat der
Erweiderung vun der Europäe-
scher Unioun no der Türkei ze
dinn. Mir gesi jo awer elo opgrond
vun där ganzer Evolutioun säit dem
10. Juli, datt, esou wéi ugekënnegt
a wéi mer et och gesot hate wäh-
rend där ganzer Debatt iwwert de
Referendum, déi Négociatiounen
elo ugefaangen hunn, datt d’Eu-
ropäesch Unioun elo virun e puer
Wochen d’Décisioun geholl huet fir
mat der Türkei Bäitrëttsverhandlun-
gen ze féieren.

Et ass an deem ganzen Débat
duerchblécke gelooss gi wéi wann
d’Adoptioun vum Traité constitu-
tionnel dee Prozess kéint accélé-
réieren. Il n’en est strictement rien.
Dee Prozess do ass ugekéiert ginn
opgrond vun de bestehenden Tex-
ter.

A Frankräich ass de Moment eng
Debatt amgaang iwwert d’Ouver-
ture vun der EDF op de Kapi-
talmäert. Och do gëtt gefaart de
Service public, deem och
d’Stroumversuergung gehéiert,
wier besser geschützt wann den
Traité net a Kraaft géing trieden. Vu

datt den Traité bis elo nach net a
Kraaft getrueden ass, ass dat hei
am Fong d’Preuve A plus B, datt
och déi Debatt falsch gefouert ginn
ass.

Et ass eis vläicht net gelongen, ge-
nuch Leit dobaussen ze iwwerzee-
gen, datt mer hei am Land en Inté-
rêt dorun hunn, fir awer déi Avan-
cées sociales, déi an deem ganze
Vertragswierk stinn, wat Objet war
vum Referendum, weiderzebrén-
gen. Dofir muss een natierlech et
fäerdeg bréngen, datt de Vertrag
ratifizéiert gëtt vu 25 Länner. Dee
Moment kënne mer de Beweis er-
bréngen, datt ee mat deem Ver-
tragswierk méi wäit kënnt, och a
puncto Sozialpolitik, wéi dat mat de
bestehende Vertragswierker de
Fall ass.

Et sinn och Plans B versprach ginn
oder an Aussiicht gestallt ginn. Ech
hu bis haut nach kee Plan B ge-
sinn. Dat Eenzegt wat mer bis elo
gesinn hunn, dat ass ee Plan D vun
der Europäescher Kommissioun,
eng Europäesch Kommissioun, déi
sech och säit dem 10. Juli, dat wëll
ech ganz kloer soen, net mat Ruhm
bekleckert huet an där ganzer De-
batt.

Ech denken notamment un déi
Ausso vum Här Barroso, President
vun der Kommissioun, deen Zwei-
fel un der Liewensfäegkeet vun
deem Vertragswierk opkomme ge-
looss huet. Hien ass awer elo deen
Allerleschten, deen esou eng Zwei-
fel dierft äusseren, wëssend datt
mer et hei mat enger Wett op d’Zu-
kunft ze dinn hunn, déi ganz vill Iw-
werzeegungsaarbecht brauch a
bestëmmt näischt kann ufänke mat
deem Demotivatiounsschub, deen
dann duerch eng onglécklech Äus-
serung vum Kommissiounspresi-
dent gemaach gëtt.

Duerfir de Plan D, dee kann awer
och nëmme just eng Chance hu fir
dobaussen eriwwerzekommen,
wann d’Kommissioun mat enger
Zong schwätzt a sech un dat hält
wat och de Conseil européen be-
schloss hat, nämlech de Vertrag
net als dout ze erklären, mä dem
Vertrag eng weider Chance ze ginn
duerch eng verlängert Reflexioun,
déi och dann Ulass gëtt zu aneren
Debatten.

Mir wënschen eis also, datt alle-
guer déi, déi Verantwortung an
deem Domän hunn: bei der Kom-
missioun ugefaang, iwwert de
Conseil an den eenzelne Mem-
berstaten an och hei am Land,
sech wierklech op dat Wesentlecht
beschränken an deenen Avan-
céeën, déi dat Vertragswierk hei
méiglech gemaach huet oder
géing méiglech maachen, wann et
géif a Kraaft trieden, zum Duerch-
broch verhëllefen.

Mir wäerten hei an der Chamber,
wa mer d’Konklusiounen aus deem
ganzen Débat richteg zéien, eis
och mussen ëmorganiséieren. Mir
wäerte musse vill méi fréi iwwer
eenzel Texter schwätzen. Mir hate
gëschter nach an der Commission
des Affaires étrangères eng Debatt
iwwert d’Ratifikatioun vun den eu-
ropäeschen Direktiven. Deen Défi
do ass een duebelen, well en-
gersäits hu mer ee relativ grousse
Retard opzeschaffen an zweetens
wësse mer wéi een dee Retard
kann opschaffen, nämlech do-
duerch, datt een am Virfeld sech
autosaiséiert vun den Direktiven,
vun de Proposition-de-directive-
Texter, déi an déi spezifesch Kom-
missiounen hëlt an dann doriwwer
scho befënnt ier d’Regierung hire
leschten Accord zu engem Text am
Conseil vun de Ministeren hëlt.

Den Défi ass een duebelen, well
mer engersäits Retarden opze-
schaffen hunn an anerersäits vill
méi fréi eis mussen an d’Debatten
aschalten. Dat gëtt net einfach an
dat beweist och, datt hei d’Cham-
ber am Fong a puncto Europapoli-
tik ee ganz wesentlecht Wuert mat-
zeschwätzen huet. Déi vun de Kol-
leegen heibannen - dat sinn der
net wéineg -, déi periodesch op
Bréissel an déi eenzel Kommis-
siounen invitéiert gi vum Europa-
parlament, fir iwwert d’Aussepolitik

ze schwätzen, iwwert d’Sécher-
heetspolitik, iwwer „Justice et Af-
faires intérieures“, iwwert de Pa-
quet financier, wëssen, wéi enk
datt d’National- an d’Europapolitik
op deem dote Gebitt matenee ver-
zahnt sinn.

Ech hat selwer de Privileg fir an e
puer Sitzungen d’Chamber mat
anere Kolleegen ze vertrieden an
ech kann Iech soen, datt déi De-
batte ganz utile sinn an datt et eis
do och geléngt Sproochregelun-
gen ze fanne wéi mer kënne wei-
derfueren. Eng vun deene leschte
gudde Rencontren, déi ech an dë-
sem Zesummenhang wëll erwäh-
nen, dat ass déi vum Här Lamas-
soure, dee virun d’Finanzkommis-
sioun gaangen ass, fir och ze ku-
cke wéi mer kënnen an Zukunft de
Finanzement vun der Europäe-
scher Unioun op méi eng zolidd a
berechenbar Basis stellen.

Mir hunn eis als Parlament fréi an
deen Débat do ageschalt a mir
kënnen och elo schonn d’Argu-
menter an d’Géigenargumenter
weien, a mir kënnen dann och, an
dat ass ganz legitim, national Inté-
rête geltend maachen an där De-
batt. Déi verschwannen net mat
Europa, mä déi kann een dann am
Kader vun enger Gesamtap-
proche, vun enger responsabeler
Approche mat abréngen. A wat
een dat méi fréi mécht, wat et bes-
ser ass a manner de Goût huet
vum Empêcheur de tourner en
rond. Ech géing mer also wën-
schen, datt mer déi Lektioune
richteg zéien, datt mer eis och
d’Moyene gi fir eis esou ze organi-
séieren, datt dat weidergeet.

Elo kënne mer laang épiloguéiere
ronderëm d’Fro, ob et utile ass fir
laang ze schwätzen iwwert d’Euro-
pawahlen. Ech hu perséinlech do
eng Meenung. Ech sinn der Mee-
nung, datt een déi Fro do an hir Im-
portenz net soll iwwerschätzen, jid-
defalls net a Bezuch op d’Akzep-
tanz vum Vertragswierk oder net.
Wann nämlech déi Fro géing eng
iwwerragend Roll spillen, dann hätt
dat a Frankräich an och an Hol-
land, wou déi zwou Wahle ganz
kloer getrennt sinn, net dierfen zu
där doter Oflehnung féieren. Dat
do geet bestëmmt net duer fir elo
d’Fro ofzefäerdegen, ob ee soll
d’Wahlen deeselwechten Dag
maachen oder net, mä et ass jidde-
falls en Hiweis, datt ee muss vill
méi nuancéiert un déi do Proble-
matik erugoen, an et soll een déi an
hirer Fro net iwwerdreiwen.

Tatsaach ass, datt een, deen als
Deputéierte wëllt seng Aufgab
richteg maachen, zu iwwer 50% vu
senger Zäit sech muss mat eu-
ropäesche Froen ofginn, an Tat-
saach ass och, datt deen, deen am
Europaparlament ass oder am
Conseil européen oder an engem
Conseil vun de Ministeren, an ier-
gendengem Fachrot, sech och
muss Gedanke maache wat den
Impakt vun där doter Politik op
d’national Gegebenheeten ass.

An eng vun deene grousse Froen,
déi eis haut plot, dat ass jo déi: Wéi
kënne mer eis - an dat sinn
d’Ängschte vun de Leit - an enger
Period vu Globalisatioun esou or-
ganiséieren, national an och mat
aneren zesummen, datt mer déi Ef-
fete vun där brutaler, vun där wëller
Globalisatioun kënnen atténuéie-
ren op eist nationaalt Gebaren. An
do hu mer eng enorm Chance, datt
mer eis kënnen hannert deem Pa-
ravent vun der Europäescher
Unioun esou organiséieren, datt
mer zwar eis net kënnen dem Défi
vun der Globalisatioun entzéien,
mä datt mer awer zumindest kënne
verschiddenen Avancéeën, déi do
op eis duerkommen, d’Spëtzt brie-
chen.

Dat gëllt fir déi nächst WTO-Ver-
handlungen, déi an d’Haus stinn
an déi vun enger onwahrschein-
lech grousser Importenz sinn, net
nëmme fir déi Ronn, dee fënneften
Deel, dee Lëtzebuerg an der
grande exportation muss eraféie-
ren, mä och fir de Fonctionnement
vum europäesche Binnemaart, well
dat wat an de Regelen, déi de
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Welthandel bestëmmen, gëllt, dat
ass net neutral op d’europäescht
Handelsliewen an och net op eist
nationaalt Gebaren an deem doten
Domän.

Wann een d’Méiglechkeet huet e
bësse mat Leit ausserhalb vun der
Europäescher Unioun ze schwät-
zen, da gëtt dës Europäesch
Unioun nach ëmmer als e groussen
Hoffnungsträger an e wichtegen
Ankerpunkt betruecht. An et gëtt
wierklech keng crédibel Alternativ,
jiddefalls keng Alternativ, déi esou
gutt wier, datt se eis géif vun deem
duebelen Effort vum Approfondis-
sement a vum Elargissement ent-
bannen.

Ech mengen, déi Messagen hu
mer an deem ganzen Débat ver-
sicht eriwwerzekréien. Ech men-
gen d’Chamber ka sech honoréie-
ren, datt se dat intensiv gemaach
huet, an ech mengen och gutt ge-
maach huet. Ech wollt och an
deem Kompliment do d’Personal
vun der Chamber, wat do all Dag
mat dobausse war, mat aschléis-
sen a se opfuerderen, sech och
prett ze hale fir eventuell en nächs-
ten Exercice, wann nach eng Kéier
esou een op eis duerkéim.

Wann ech soen, datt d’Chamber a
mir als Politiker alleguer, jiddefalls
an der ganz grousser Majoritéit,
pour ainsi dire tout le monde, be-
reet sinn an deenen Debatten do
matzemaachen, da muss niewent
der Bereetschaft vun der Chamber
fir ze dialoguéieren awer och eng
ganz kloer Bereetschaft dobaus-
sen erkennbar gi fir déi Offer vum
Dialog opzehuelen.

Nun ass et awer esou, datt d’Socié-
té civile och näischt esou Homo-
genes ass wéi dat heiansdo duer-
gestallt gëtt, well eenzel Deeler an
där Société civile hunn an deem
Débat do ganz gutt matgemaach,
ob se elo dofir waren oder dogéint,
mä et ass mir awer och net eleng
opgefall, datt der an där Société ci-
vile och sinn, déi iwwert déi do
wichteg Froe keng Meenung haten.
Ech ginn dovun aus, bei deenen,
déi sech net doriwwer geäussert
hunn, datt deenen hir Interessen a
ganz enke Grenze sinn. Vun deene
jiddefalls huele mer de Virworf net
un, mir hätten eist net gemaach fir
d’Leit ze iwwerzeegen, well fir
Meenunge kënne mateneen ausze-
tausche muss een emol fir d’aller-
éischt eng Meenung hunn.

Mir haten eng Meenung, mir sinn
dofir kritiséiert ginn. Et ass ge-
mengt ginn d’Chamber géif souwi-
sou, egal wat géing geschéien, dat
hei stëmmen. Dat war net esou. Mir
kënnen och haut den Owend soen,
datt d’Chamber Wuert gehal huet.
D’Chamber huet Wuert gehal, ob-
scho mer alleguer als Gelungener
betruecht ginn dobaussen, well
mer eis un dat hale wat mer ofge-
maach haten, un dee Pakt, dee
mer virgeschloen hunn an un deen
den Här Fayot - deem ech och wëll
Merci soe fir seng gutt Aarbecht an
deem ganze Prozess - nach eng
Kéier erënnert huet. Mir hunn eis
hei an enger Resolutioun och
eestëmmeg déi Kéier dofir ausge-
schwat, fir deem wat den 10. Juli
géing erauskomme beim Referen-
dum Rechnung ze droen.

Ech hunn elo vun deenen aller-
meeschten hei an der Chamber
geschwat. Ech wëll elo wierklech
kee Sträit a menger Noperschaft
hei an der Chamber kréien, mä mir
fält op an engem Interview am Fo-
rum, datt d’Madame Vera Spautz
do zimlech provokativ gëtt - wat ee
vun hir net gewinnt ass, well si
géing sech wahrscheinlech léiwer
d’Zong ofbäisse wéi provokativ
ginn -, an hir Provokatioun besteet
doranner, fir an deem Interview ze
soen, datt d’Deputéierten aus dem
Süde sech missten iwwerleeën,
mat Hibléck op den Ausgang vum
Referendum, ob se sollten dofir
stëmmen, Jo oder Neen. Si huet al-
lerdéngs net d’Äntwert geliwwert,
ob ee soll dofir stëmmen oder der-
géint. Ech hat gemengt, déi Fro
wier gekläert.

Ech sinn also emol gespaant wéi
dat do ausgeet, an ech hoffen och,

datt mer den Owend am Fong an
deem Message, deen dës Cham-
ber ofgëtt, a voller Harmonie si mat
deem wat mer, net nëmme säit
dem 10. Juli, mä och en amont vun
där Debatt, un Zeechen no bausse
vun eis ginn hunn. Ech sinn also
voller Vertrauen, datt mer och zu
där Resolutioun stinn, déi mer vi-
rum Referendum geholl hunn, an
ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� Mme Colette Flesch (DP).-
Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Als nächste Riedner ass
agedroen den honorabelen Här
Bodry. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

� M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, den 10. Juli huet sech eng
Majoritéit vun de Lëtzebuerger per
Referendum fir den Text vun enger
europäescher Verfassung oder en-
gem Verfassungsvertrag ausge-
schwat. Et war eng kloer Majoritéit.
Et war eng Majoritéit, déi net con-
testabel ass, mä et war awer eng
Majoritéit, dat muss een aschrän-
kend soen, déi alles anescht wéi
iwwerwältegend war.

Et bleift e Fait, dass eng däitlech
Majoritéit vun de Lëtzebuerger Jo
zu deem Entworf vun engem eu-
ropäesche Verfassungstraité gesot
huet, mä et ass awer eng staark Mi-
noritéit, déi och iwwert hiren Neen
eng grouss Skepsis a souguer
deelweis eng Oflehnung par rap-
port zu Europa, zu Deelaspekter
vun Europa manner vläicht wéi zum
Text selwer, zum Ausdrock bruecht
huet.

Andeem d’Chamber an éischter
Lecture dee Verfassungstext gutt-
geheescht huet, geet also haut déi
legislativ Ratifikatiounsprozedur
weider mat deem zweete Vote,
deen d’Verfassung virschreift; dat
ass eigentlech dann dee leschten
Akt vum Parlament a vun der gan-
zer Prozedur.

Als LSAP wäerte mer dësen Text
stëmmen. Mir confirméieren do-
madder déi Positioun, déi mer als
Partei ageholl hate beim éischte
Vote hei an der Chamber, den 28.
Juni dëst Joer, a mir unerkennen a
respektéiere selbstverständlech
och déi souverän Entscheedung
vum Lëtzebuerger Wieler, wéi mer
dat am Virfeld och hei an der
Chamber ugekënnegt haten.

Ech mengen et soll een nach eng
Kéier ervirruffen, erënneren, dass
deen europäeschen Traité dräi
Haaptziler verfollegt: Europa méi
demokratesch, Europa méi trans-
parent an Europa méi wierksam ze
maachen.

E Fait ass, dass par rapport zu den
aktuellen Traitéen, déi elo gëllen,
deen neien europäeschen Traité
keng Régressioun duerstellt, kee
Recul a kengem eenzege Punkt
beinhalt, dass Verbesserungen dra
sinn, besonnesch an deenen Dee-
ler 1 an 2, den éischten Deel, deen
iwwert d’Institutioune schwätzt,
den zweeten Deel, deen d’Charta
vun de Grondrechter festleet, an
dass souguer an deem ganz
contestéierten an deelweis och
contestablen drëtten Deel, deen
awer haaptsächlech déi bestehend
Traitéen iwwerhëlt, eenzel positiv
Modifikatiounen dra sinn, wéi zum
Beispill déi horizontal Sozialklau-
sel, déi an deem drëtten Deel vum
Traité dran ass.

Deen neien Text ass, mat all sen-
gen Imperfektiounen, déi esou en
Text muss hunn, deen deen dote
Werdegang hannert sech huet an
deen dee gemeinsamen Nenner
do muss reflektéieren tëschent 25
verschiddene Länner, tëschent
verschiddene politeschen, philoso-
pheschen a kulturelle Sensibilitéi-
ten, an deene Kompromësser, déi
e beinhalt, a bleift an eisen Aen als
gemeinsame Verfassungsentworf
dee beschtméiglechen Text, dee
momentan méiglech ass, deen op-
grond vun deem politesche Kräfte-

verhältnis an Europa an an deenen
eenzelne Memberstaten an dësem
Moment denkbar ass.

D’Kräfteverhältnis am Europaparla-
ment, d’Kräfteverhältnis an deene
25 nationale Parlamenter respektiv
nationale Regierungen an dat Kräf-
teverhältnis an Europa - an dat
soen ech och als Vertrieder vun der
LSAP - ass momentan kee sozialis-
tescht. An déi lescht Wahlen, déi
komm sinn an Däitschland a be-
sonnesch a Polen, maache sécher-
lech d’Situatioun an d’Debatt mat
den Diskussiounen net méi einfach
an deenen nächste Wochen a
Méint zu deenen dote Froe vun Eu-
ropa. Wann ee gesäit, dass sech
notamment a Polen en traditionell
konservativen, nationalistesche
Kurs duerchgesat huet, deen de
vent en poupe huet, sou wäert dat
sécherlech net dozou bäidroen,
déi Diskussioun an Europa méi ein-
fach an der nächster Zäit kënnen
ze féieren.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Fir eis Partei war a bleift et richteg,
dass mer de Referendum hei zu
Lëtzebuerg duerchgefouert hunn,
an et war a bleift richteg, dass mer
Jo zu deem doten Text gesot hunn
als Partei. Och wann Deeler vun ei-
sem Electorat beim Referendum
eis net op deem Wee do gefollegt
sinn; wat iwwregens praktesch fir
all d’Parteie gëllt, déi eng méi, déi
aner manner, jiddereen huet Deeler
vum Electorat, déi net déi Positioun
an deem Referendum zu Dag
bruecht hunn, wat hir Parteien,
wann een dat kann esou soen, offi-
ziell als Positioun duergeluecht
hunn. Dat muss selbstverständlech
all Partei ze denke ginn an dat gëlt
selbstverständlech och fir d’LSAP.
Mir mussen eis natierlech mat dem
Text selwer, mä och mat deene Kri-
tiken zum Text ausenaner setzen.

Ech mengen de Ben Fayot ass a
sengem exzellente Rapport hei,
deen hie virgedroen huet, op déi
zwee wesentlech Punkte vun
Oflehnungsgrënn agaangen. Déi
sozial Veronsécherung, Exis-
tenzängschte vu ville Bierger am
Zesummenhang mat Europa, am
Zesummenhang mat der Globali-
séierung, an déi zweet Fro vun der
EU-Erweiderung, woubäi oft e Lien
besteet vun deem engen zu deem
aneren. Alles dat, wat hie gesot
huet, brauch ech net nach eng
Kéier hei ze widderhuelen, dat
fënnt meng honnertprozenteg
Zoustëmmung.

Mir mussen eis also verstäerkt mat
deenen dote Froen ausernee set-
zen an och konkret weisen, dass
Europa versicht Deeläntwerten op
déi Ängschten do ze ginn. Dat
wäerte mer erëmfannen an der
Erëmnégociatioun vun der sou ge-
nanntener Bolkestein-Direktiv, an
déi Fro do wäerte mer erëmfanne
bei der Nécessitéit fir och de sou
genannte Service d’Intérêt général
an Europa ze definéieren.

Dat musse mer an deenen nächste
Méint ronn kréien, dat gehéiert zu
där ganzer Fro vun der Liberali-
séierung vun den Déngschtleesch-
tungen an Europa. An esou Iddië
wéi Globaliséierungsfongen an
Ähnlecher sinn interessant Iddien,
déi awer probéieren op eng Rei vu
Kritiken an Ängschte vun de Bier-
ger anzegoen. Déi Debatten, men-
gen ech, musse mer féieren a mer
musse se och zu Konklusioune
féieren an deenen nächste Méint.

Et sinn am Fong véier Kärfroen, déi
sech stellen an der Debatt ron-
derëm Europa, déi direkt mat deem
heite Prozess vun der Verfassung
ze dinn hunn, mä déi awer och
sécherlech doriwwer eraus vu
grousser Bedeitung sinn.

Déi éischt Fro: Wat ass d’Endzil
vun der Europäescher Unioun? Wat
wëlle mer eigentlech als Endzil er-
reechen?

Déi zweet Fro: Wat sinn d’Grenze
vun där Europäescher Unioun, och
besonnesch déi geographesch
Grenze vun där Europäescher
Unioun? Wat sinn d’Ambitioune vun
enger europäescher Aussen- a Sé-
cherheetspolitik? A schliesslech,
wat fir eng Zukunft gesi mer fir ei-
sen europäesche Sozial- a Wirt-
schaftsmodell?

Dat sinn déi grondleeënd Froen,
déi an deenen Debatten, deenen
nationalen an deenen europäe-
schen, ronderëm Europa wäerten
zum Kärstéck gehéieren a wou et
och wichteg ass, dass all politesch
Partei versicht sech an deenen do-
ten Debatten ze positionéieren.

Déi Debatt soll jo e bëssen eng
Äntwert op dat Nee vun de fran-
séische Wieler, dat Nee vun den
hollännesche Wieler zu deem eu-
ropäesche Verfassungsvertrag
duerstellen, an ech muss soen,
dass ech meng Enttäuschung hei
muss ausdrécken iwwert dat, wat
bis elo eigentlech an där sou ge-
nannter Denkphas - ech mengen et
wär wierklech méi richteg et als
Denkpaus ze bezeechnen - vun
neien Iddië komm ass.

Déi Décisioun fir déi Denkperiod
do anzeleeën an eigentlech de Ra-
tifizéierungsprozess ze suspen-
déiere während enger Rei vu Méint
bis zum Fréijoer d’nächst Joer, déi
d’Regierungs- an d’Statschefe ge-
holl hunn am Juli dëst Joer, dozou
muss ee soen, dass an deenen
éischten dräi, véier Méint do net
herrlech vill passéiert ass op eu-
roäeschem Plang, mä och op na-
tionale Pläng ass an Europa net
schrecklech vill passéiert. Dat
schéngt jo e gewëssenen, géif ech
soen, Problem duerzestellen, wéi
ee soll erauskommen aus där Si-
tuatioun, an där mer an Europa
stinn an deem Prozess, deen awer
momentan relativ festgefuer ze si
schéngt wat d’Ratifikatioun vun
deenen neien europäeschen Trai-
téen ugeet.

Et muss een elo ofwaarden, wat
dee sou genannte Plan D fir Demo-
kratie, Dialog an Débat vun der
Kommissioun mat sech bréngt, ob
dat nëmme Sloganen an eidel
Wierder sinn, oder ob sech han-
nendru wierklech de reelle Wëlle
verstoppt, fir bis d’Fréijoer d’nächst
Joer eng grouss öffentlech Debatt
an Europa a sämtleche Member-
staten ze féieren, fir Äntwerten ze
fannen op déi Kritiken an domad-
der ze probéieren, Europa erëm en
eigentlecht Zil ze ginn an nei Im-
pulser fir déi ganz europäesch Po-
litik ze schafen.

Et gesäit een, dass am Europapar-
lament, géif ech soen, vun allen
Institutioune momentan nach am
meeschten iwwer all déi dote Froen
diskutéiert gëtt, an dass do zwar
vill diskutéiert gëtt, mä dass et do
bal esou vill Meenunge gëtt wéi
Leit an deem Europaparlament
sinn. Dat sinn der relativ vill. Wann
ee kuckt wat an deene leschte
puer Wochen nëmme vun Iddien
alles do komm ass vu verschidde-
ne Säiten, da mécht een dat net
onbedéngt méi optimistesch iw-
wert de Fortgang vun där doter
Diskussioun.

Wann ee kuckt wat déi parlamenta-
resch Berichterstatter Duff a Vog-
genhuber vu sech ginn hunn, déi
soen, et soll een elo deen alen Text
vergiessen an direkt un en neie
Verfassungstext erugoen; wann
een dann d’Iddi derniewent hält
vun engem Elmar Brok, deen de
Contraire behaapt, dee seet: Neen,
elo setze mer de Verfassungstext a
Kraaft esou wéi e virläit an duerno
maache mer dann direkt en neie
Prozess vu Revisioun vun deem
Verfassungsvertrag; oder wann ee
Leit wéi de Jo Leinen oder anerer
och vun der sozialistescher Frak-
tioun héiert, déi soen: Loosse mer
eis fir d’éischt manner ëm den Text
bekëmmeren, mä ëm de Kontext
vun der Diskussioun iwwert d’eu-
ropäesch Verfassung a loosse mer
fir d’éischt déi praktesch Dossiere
léise wéi zum Beispill d’Finanz-
perspektiven, loosse mer eis do
eens setzen op deene wesentleche

Punkten, déi elo an der politescher
Diskussioun an Europa sinn, an da
loosse mer kucken, wéi mer da
weiderfuere mat dem Ratifika-
tiounsprozess ronderëm déi nei eu-
ropäesch Verfassung, da gesäit
een, wéi wäit dat ausernee geet.

Wat ee besonnesch erféieren deet,
dat ass awer déi allgemeng Stëll
bei deenen eenzelnen nationale
Regierungen an och bei deenen
eenzelnen nationale Parlamenter.
Ech mengen, do soll ee keen aus-
klammeren, mir sinn do alleguer
am selwechte Boot. Dat ass eng
ganz zögerlech Debatt, déi do
ugeet an eenzelne Länner.

Irland schéngt e bësse virzepre-
schen an där doter Form, andeem
se de Forumsystem iwwerholl hunn
a versichen do also eng öffentlech
Debatt national ze féieren. Et war
emol och eng eenzel Initiativ an der
Belsch. Och zu Lëtzebuerg war
eng Initiativ geholl gi vum dele-
géierte Minister, dem Nicolas
Schmit, deen och eng Rei vu Leit,
Perséinlechkeeten hei zesumme-
geruff huet, fir iwwert d’Zukunft vun
Europa, notamment och vum sozia-
len Europa ze diskutéieren.

Dat si gutt Initiativen, an där
brauche mer vill méi an deenen
nächste Méint, wa mer wëllen aus
där Sakgaass do erauskommen,
wou mer manifestement dra si fir
de Moment, a wou kee méi esou
richteg weess, wéi dee ganze Pro-
zess erëm soll richteg ugekuerbelt
ginn.

Besonnesch, an do stëmmen ech
dem Ben Fayot ausdrécklech zou,
kann een natierlech vun deene Sta-
ten erwaarden, déi sech mat Non
ausgedréckt hunn, respektiv déi ei-
gentlech net méi ratifizéiere wëllen,
dass si elo mat Iddië kommen,
dass si elo mat konkrete Virschléi
kommen, wou se dann Ännerunge
vum Text wëlle kréien, fir dass ee
kann iwwerpréiwen, ob déi Modifi-
katiounen do, déi si am Kapp hunn,
konsensfäeg sinn, ob déi kënnen
den Accord fanne vun deenen ane-
ren, ob iwwerhaapt eng Chance
besteet den Text op deem engen
oder deem anere Punkt ze änne-
ren.

Fir dat kënnen ze maache mussen
awer emol Iddië kommen, musse
Virschléi kommen, fir ze préiwen ob
et iwwerhaapt denkbar ass, an eng
punktuell Revisioun vun deem ur-
sprénglechen Text eranzegoen.

Ech perséinlech si ganz skep-
tesch, ebe wéinst deene Majori-
téitsverhältnisser, déi een an Euro-
pa an deenen eenzelne Member-
staten huet, ob sech fundamental
eppes un deem Text, esou wéi en
haut virläit a wéi d’Lëtzebuerger
Parlament sech och uschéckt e
guttzeheeschen, ännere kann.

Do ass eng Regierung, déi d’Aus-
nahm duerstellt, dat ass déi fran-
séisch. Mä dat geet och net grad
an der Harmonie iwwert d’Bühn, do
schéngt och d’Konfusioun méi
staark ze si wéi d’Kohesioun an
deem Ganzen. Den Här Douste-
Blazy ass net midd ginn a leschter
Zäit vun enger Avantgarde ze
schwätzen, vun engem Noyau dur
ze schwätzen, vun engem Groupe
pionier ze schwätze vun eu-
ropäesche Staten, déi elo misste
virpreschen. Dat ass déi al Theorie
vun de Cerclen, vun den Noyau-
duren, déi missten eng Initiativ
huelen.

Op där anerer Säit bréngt den Här
Sarkozy dat dann nach an en anert
Kleed eran a schwätzt vun deene
sechs Groussen, deene sechs
grousse Länner, déi missten eng
Initiativ huelen. Dat riskéiert natier-
lech um Bockel ze lafe vun deene
ville mëttleren a klenge Member-
state vun der Europäescher
Unioun, a wat d’Gemeinsamkeet
tëschent Länner wéi Frankräich a
Polen a Spuenien ass, an Italien
an, an, an, dat ass mer och éisch-
ter nach e bëssen onkloer. Esou
dass ech mengen, dass och déi
dote Beiträg eis an der allgemen-
ger Diskussioun an Europa häerz-
lech wéineg konkret weiderbrén-
gen an där Fro, déi eis haut be-
schäftegt.
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Ech mengen also, dass et ganz
kloer ass, dass mer als Lëtze-
buerg, als dat 14. Land wat deen
heiten EU-Verfassungsentworf
guttheescht, eis och mussen zu
Wuert mellen an där Debatt do. Dat
do ka keng Fro sinn, déi een anere
Länner iwwerléisst an an där een
einfach nëmme Spectateur wär vun
enger Debatt, déi anerer géife féie-
ren.

Och wa mer hei Faarf bekennen an
där Diskussioun mat där Ofstëm-
mung haut am Parlament, ass et
awer gradesou kloer, dass mer eis
mussen zu Wuert mellen an dass
mer an där Debatt do och probéie-
re mussen ze hëllefen aus där ver-
fuerener Situatioun erauszekom-
men.

Dee Jo, dee mer haut ginn, kann
eng kleng Hëllef an där Diskus-
sioun do duerstellen. Et ass jo net
wéi wa mer näischt géife soen an
där Debatt. De Jo, dee sech am
Referendum duerchgesat huet,
dee sech och haut an der Cham-
ber an der zweeter Lecture wäert
duerchsetzen, dat ass e Jo, deen
eppes ausseet, deen unerkennt,
dass en Effort gemaach ginn ass fir
Europa weiderzebréngen, dee be-
weist, dass mer à ce stade men-
gen, dass opgrond vun deem Kräf-
teverhältnis dat doten deen Text
ass, deen nach wie vor - et sief mir
géifen enges Bessere beléiert ginn
- e Konsensus kann duerstellen të-
schent alle Staten.

Ech wollt awer nach virun allem op
eppes hiweisen an dat widderhue-
len, wat ech schonn am Numm vu
menger Fraktioun gesot hu bei der
éischter Lecture hei am Parlament:
Et ass egal wéi de Referendum
ausgeet, mä mir mussen zwou
Saachen hei als Parlament maa-
chen, an dat si wichteg Hausauf-
gaben, déi op eis duerkommen, an
déi ka keen eis esou richteg
ewechhuelen.

Éischtens emol musse mer
d’Chamber an d’Aarbechtsweis
vun der Chamber, wat europäesch
Dossieren ugeet, enger fundamen-
taler Reform ënnerwerfen. Do
brauche mer net onbedéngt nei
Texter oder Gesetzer, mä do
brauche mer haaptsächlech de po-
litesche Wëlle fir dat ze maachen,
fir dass mer eis selwer Aarbechts-
instrumenter ginn, dass mer eis
selwer Prozedure ginn, déi natier-
lech versiche mat der Regierung
ofzeschwätzen, wéi mir un eu-
ropäesch Dossieren eruginn, a wat
fir engem Stadium dass mer un eu-
ropäesch Dossieren eruginn, wéini
dass mer eis als Parlament poli-
tesch äusseren zum Inhalt vu Pro-
positiounen, vun Direktiven.

Dat kann net esou bleiwe wéi et elo
traditionell ass, dass mer dat ganz
zum Schluss maachen, wann all
Décisioune scho geholl si ginn am
Virfeld. Dat musse mer an enger
fréierer Phas vun der europäescher
Prozedur maachen, an dat bedeit,
dass mer eis Aarbechtsweis awer
total ëmkrempelen an dass mer eis
och Mëttele ginn, fir dat ze maa-
chen.

Zweete Punkt ass gradesou kloer
d’Fro: Wéi kënne mer erreechen,
dass mer zumindest bei den Euro-
pawahlen och eng Debatt iwwer
Europa kréien? Elo gëtt et x Weeër
fir dat ze maachen. Ech mengen
net onbedéngt, dass den Datum
vun den Europawahlen de kru-
ziaalste Punkt an deem Ganzen
ass. Et ass eent vun den Elemen-
ter, déi ee muss berücksichtegen.
Ech mengen also, dass ee villes
muss kucken.

Wéi kënne mer erreechen, dass
mer bei deenen Europawahlen, bei
deem Rendez-vous, deen een all
fënnef Joer huet iwwert d’Bestëm-
mung vun den nationale Vertrieder
am Europaparlament, och eng öf-
fentlech Debatt hei zu Lëtzebuerg
iwwer Europa kréien?

Dat ass ganz schwéier, wann d’Na-
tionalwahle gläichzäiteg falen, an
duerfir ass déi Diskussioun jo
komm, fir terminméisseg déi zwou
Saachen ze trennen. Et muss een
natierlech soen, dass an deene

Länner - dat si jo all déi aner -, wou
een déi Trennung huet, do oft bei
Europawahlen och iwwer Natio-
nales diskutéiert gëtt, a virun allem
iwwer Nationales diskutéiert gëtt,
an oft nëmmen an zweeter Instanz
och europäesch Froe wierklech am
Virdergrond vun der öffentlecher
Debatt stinn.

Et ass och net onbedéngt déi
grouss Léisung, wa mer dat tren-
nen. Wat natierlech och interessant
ass a wat nach dobäikënnt, dat
ass, dass mer eppes erreechen,
nämlech dass déi Leit, déi gewielt
ginn, och akzeptéieren an d’Euro-
paparlament sëtzen ze goen an
dat Mandat auszeübe wat se kritt
hunn.

Mir hunn awer hei Bedenken op
dee Wee ze goen, wéi d’CSV et elo
wëllt maachen, fir d’Verfassung ze
änneren an eng Aart Onvereinbar-
keet bei Kandidaturen an d’Verfas-
sung eranzeschreiwen. Dat ass
eppes wat contraire ass zu eisem
System wéi mer et bis elo kennen.
Wa mer dat maachen, da musse
mer et awer bei all Wahle maa-
chen, an da musse mer och garan-
téieren, dass Leit, déi sech fir d’Na-
tionalwahle mellen, hir Mandater
unhuelen.

(Interruption)

An da musse mer och do kucken,
wann do Onvereinbarkeete be-
stinn, ob déi iwwerhaapt nach Kan-
didat bei nationale Wahlen däerfe
sinn. Oder muss een déi Fro vun
der Onvereinbarkeet net am Virfeld
klären? Wann een elo also op dee
Wee geet, wéi d’CSV dat wëllt
maachen, da mengen ech musse
mer eng global Léisung hunn an
da musse mer kucken, wat an der
Vergaangenheet vläicht emol schif
gelaf ass op där enger oder anerer
Plaz, an da kucken, ob een dat ka
verfassungsméisseg an en akzep-
tabelt Kleed erabréngen. Dat ass
fir mech äussert fraglech an ech
gleewen also éischter, dass mer
mat der Reduzéierung vun de Kan-
didature scho villes erreechen.

Wa mer vun zwielef op sechs erof-
ginn, dann ass d’Begeeschterung
fir op den éischte Plazen ze ver-
zichte scho vill méi kleng, well de
Risiko, dass op eemol kee méi
kënnt noréckelen, ass da relativ
grouss. Wann een dat och nach ka
verbanne mat enger Éierenerklä-
rung vum eenzelne Kandidat, dass
hie seet, ech huelen dat Mandat
un, wann de Wieler dat esou fir
richteg fënnt, wann hie mech
stäerkt fir mech op déi richteg Plaz
do ze schécken, da mengen ech,
dann hätte mer scho villes er-
reecht. An ech spieren iergendwéi
eraus, wa mer e Konsens hei wël-
len tëschent de Parteie kréien,
dass mer eis wahrscheinlech an
déi dote Richtung wäerten hi be-
wegen. All de Rescht gëtt relativ
komplizéiert an et wäert d’Schwie-
regkeet sinn, mengen ech, eng
grouss Mehrheit op all deenen ane-
re Punkten hei zesummenzebrén-
gen.

Här President, ech kommen zum
Schluss vu mengen Ausféierun-
gen. De Ben Fayot huet gesot, dë-
se Verfassungstext ass net dout.
Dat ass richteg, soss géife mer
haut wahrscheinlech net doriwwer
diskutéieren. Dëse Verfassungstext
ass eleng schonn net dout, well
d’Majoritéit vun de Memberstaten
an der EU e scho guttgeheescht
hunn.

Dësen Text - soten aner Leit - ass
an Anästhesie, en ass am Déif-
schlof, a mir hätte gären als Sozia-
listen, dass hien an d’Reanima-
tiounsabteilung géif kommen, an
dass mer et fäerdeg bréngen, iw-
wer eng Ukuerbelung vun der öf-
fentlecher Debatt ze kucken, ob et
eng Alternativ zu deem Text gëtt,
déi hire Wee ka goen, déi kon-
sensfäeg ass, oder op de gemein-
samen Nenner ze kucken, deen
nach wie vor deen doten Text haut
ass. A wann dat de Fall ass, men-
gen ech, dass deen Text effektiv
net dout ass an dass e ganz oder
deelweis wäert iergendwann eng
Kéier an deenen nächste Joren a
Kraaft trieden. Duerfir mengen ech,

dass dee Jo, dee mer haut an der
Chamber soen, net e symbolesche
Jo ass, mä e Jo ass, deen en Im-
pakt no baussen huet, an duerfir
solle mer deen och méiglechst
kräfteg ausdrécken.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Den nächste Riedner ass
den Här Bausch. Här Bausch, Dir
hutt d’Wuert.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëll
direkt do enchaînéiere wou mäi Vir-
riedner opgehalen huet, fir ze
soen, datt et effektiv vläicht no
baussen e bëssen esou ausgesinn
hätt wéi wann dat heiten haut eng
Formalitéit wär, wéi datt mer eigent-
lech just géingen aus formale
Grënn de Knäppchen haut drécke
fir deem Rechnung ze droe wat
beim Referendum den 10. Juli
erauskomm ass, sou wéi mer eis
d’Wuert ginn haten an den Debat-
ten am Juli an déi Resolutioun jo of-
gestëmmt hu wou mer gesot hunn,
mir géinge strictement dat respek-
téieren, wat d’Leit soen.

Mä ech mengen effektiv, datt et hei
schonn eng éischt Etapp muss
sinn, wou een och e bësselchen
iwwert dat erauskuckt; wéi meng
Virriedner dat och bis elo gemaach
hunn. An ech wëll vläicht emol
nach eng Kéier am Virfeld drun
erënneren, fir dann herno eng Rei
Proposen ze maache wéi mir men-
gen - mengen ass elo vill gesot -
oder loosse mer soen, wéi mir eis
kéinte virstellen, datt een en Aus-
wee kéint aus där Situatioun hei
fannen.

Mir hunn eis majoritär an eiser Par-
tei entscheed, fir fir dëse Verfas-
sungstext ze stëmmen, aus
haaptsächlech véier Grënn:

Deen éischten dat war, datt mer
gesot hunn, mir hu bis elo an der
Europäescher Unioun eng Unioun
gehat, déi haaptsächlech op wirt-
schaftspolitesch Elementer opge-
baut huet, et sinn an den 90er Jo-
ren nach déi monetär derbäikomm,
mä wat eigentlech gefeelt huet, dat
ass eng Definitioun vu Wäerter an
Ziler wou mer wëllen histeieren an
där Unioun, wéi mer déi Unioun am
sozialen, am demokrateschen, am
ekologesche Beräich gesinn. An
deem éischte Kapitel ginn déi
Wäerter an Ziler relativ däitlech a
gutt formuléiert. Do gëtt ganz ge-
nau beschriwwen, a wéi eng Rich-
tung datt mer déi Europäesch
Unioun wëlle vum Inhalt aus hier
gestalten.

Een zweete Punkt, firwat mer majo-
ritär der Meenung waren, datt ee
soll Jo stëmmen, dat war, datt déi
Charta vun de Grondrechter méi
eng Verbindlechkeet kritt, datt se
virun allem och fir deen Eenzelnen
an Zukunft juristesch aklobar wär
an datt dat natierlech insgesamt,
wat déi gemeinsam Grondrechter
ubelaangt an deene 25 respektiv
gläich 27 Länner, e wichtege
Schrëtt no vir wär am Beräich vun
de Mënscherechter.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Een drëtte Punkt, dat war d’Reform
an d’Verbesserung vun eisen Insti-
tutiounen.

Un éischter Stell natierlech d’Erwei-
derung vun de Rechter vum Euro-
paparlament. Iwwert dës Verfas-
sung ginn déi Rechter staark er-
weidert, an d’Europaparlament gëtt
méi doduerjer zu engem richtegen
europäesche Législateur.

Un zweeter Stell war natierlech
d’Aféierung vum Principe de subsi-
diarité, dat heescht, méi e grousst
Matsproochrecht vun den nationa-
le Parlamenter - am Virfeld vun der
Ausaarbechtung vun an Zukunft
dann net méi europäeschen Direk-

tiven, mä europäesche Gesetzge-
bungen. Ech mengen, dat ass e
ganz wichtegen Aspekt an dat ass
elo scho vu villen heibanne gesot
ginn, datt mer selbstverständlech
musse kucken - och wann déi Ver-
fassung hei net a Kraaft trëtt - wäit-
gehendst awer dee Prinzip do
schonn unzewennen an eis
d’Moyenen och dofir ze gi fir e kën-
nen unzewennen.

Mir sinn amgaangen um Niveau
vum Greffe oder hu schonn eng
ganz Rei vu Saachen ëmstruktu-
réiert an dat wëlle mer nach wei-
derféieren. Mir wëllen och nach
eng ganz Rei Saachen um Niveau
vun de Fraktioune verbesseren, fir
datt mer dee Principe de subsidia-
rité do scho kënnen uwennen, ob-
schonn en eigentlech nach net
besteet.

An un drëtter Stell bei der Reform
vun den Institutioune war, datt mer
eng besser Stëmmegewiichtung
kréichen, wann Décisioune sollen
um europäeschen Niveau an Zu-
kunft falen.

Dann dee véierte grousse Volet,
dat waren eng ganz Rei nei demo-
kratesch Rechter, déi duerch deen
Text geschafe gi waren oder ginn.
Dat ass natierlech un éischter Stell
d’Festschreiwung - wat eiser Mee-
nung no ganz wichteg ass - vum
europäesche Sozialdialog, sou wéi
mer en zu Lëtzebuerg scho laang
kennen, dat heescht en erhiewen
op europäeschen Niveau, donc
definitiv an d’europäesch Tradi-
tioun verankeren, an dann natier-
lech och esou Saache wéi d’Initia-
tivrecht vun de Biergerinnen a Bier-
ger, dat sollt iwwert dësen Text
agefouert ginn. Dat waren déi, ré-
suméiert gesot, grouss Punkten,
déi eis iwwerzeegt hu fir ze soen,
d’Glas ass méi voll wéi eidel an
donc fir Jo ze stëmmen.

D’Fro, déi ee sech natierlech elo ef-
fektiv muss stellen: Wat geschitt
mat deene positiven Elementer do?
An ech kommen och nach eng
Kéier op eng Rei Niewesaachen ze
schwätzen an deem Kontext, déi
awer wichteg sinn, déi am Zesum-
menhang sti mat deene ville Leit,
déi den Text kritiséiert hunn an déi
dergéint agetruede sinn.

Mir hunn natierlech eng ganz Rei
Zeenarioen, déi sech kéinten of-
zeechnen. Den Här Bodry huet zu
Recht hei op eng ganz Rei aben-
teuerlecher higewisen, déi am eu-
ropäesche Parlament zur Diskus-
sioun stinn, an hien huet och op
den Här Voggenhuber higewisen,
wat jo ee Vertrieder ass vun der
grénger Bluttgrupp, mä wou ech
awer muss soen, datt ech mech
mat deem, wat den Här Voggenhu-
ber bis elo zum Beschte ginn huet,
guer net kann ufrënnen.

Zum Beispill déi waghalseg Iddi fir
ze mengen, et misst een elo
d’office en neie Konvent aruffen an
dann e ganz neien Text aushande-
len an da kéim do op wundersame
Weise eppes terribel Besseres
eraus. Ech hunn net doru gegleeft
wéi mer dësen Text hei zur Ofstëm-
mung haten an ech gleewen nach
manner drun an der Situatioun wou
mer elo sinn, obschonn een effek-
tiv muss soen, datt am Europapar-
lament zumindest eng Diskussioun
stattfënnt an datt sech do d’Méi ge-
maach gëtt fir ze kucken, wéi kën-
ne mer dann elo aus där Situatioun
erauskommen.

Vill méi katastrophal gesäit et aus
op deem Niveau wou eigentlech
d’Initiativ am meeschte misst kom-
men, nämlech bei der Kommis-
sioun. An ech sinn definitiv frou,
datt déi Gréng den Här Barroso net
gestëmmt hunn an deem Europa-
parlament, well et stellt sech ëm-
mer méi eraus, datt den Här Barro-
so dee schwaachste Kommis-
siounspresident ass, dee mer
wahrscheinlech iwwerhaapt an der
Europäescher Unioun oder an der
Geschicht vun Europa bis elo ha-
ten.

Well mat deenen Initiativen, déi
deen Här hëlt, trëppelt en entwe-
der op Glatäis an hie vertrëppelt
sech direkt, oder hien hëlt keng,

wéi an deem heiten Dossier, wou
en einfach alles lafe léisst. Dat ass
natierlech äussert bedauerlech an
et muss ee wierklech hoffen, datt
d’Kommissioun sech awer elo an
deenen nächste Méint zesumme-
gerappt kritt an datt se eng Rei Ini-
tiativen hëlt fir dee Prozess erëm
unzekuerbelen.

Et ass awer, mengen ech, grad
wichteg, datt mer op Basis vun
deene véier Punkten do an Zukunft
beweisen, datt mer wëlles hunn déi
weiderzebréngen, well wann een
emol kuckt wéi d’Diskussioun an
deene meeschten europäesche
Länner an och zu Lëtzebuerg gelaf
ass, da kann een awer gesinn, datt
déi meescht Kritiken, déi bei dee-
ne komm sinn, déi Nee gesot hunn,
op deene véier Punkten do ba-
séiert hunn.

Dat heescht, vu datt mer jo elo
deen Text do am Moment emol
nach net kréien, all déi méi - loosse
mer emol entre guillemets soen -
„negativ Saachen“, déi an deem
Kapitel III beschriwwe sinn, si jo a
Kraaft, déi gëtt et haut; an alles dat,
wat positiv ass, wat Verbesserunge
sinn, hu mer net. Duerfir ass et
awer wichteg, wa mer wëllen dee-
nen iwwer 40%, deene meeschten,
Rechnung droen, déi zu Recht,
jiddfereen zwar a verschiddene
Saachen, mä déi awer all an deem
Zesummenhang gréisstendeels
d’Emprise gewisen hunn, datt mer
versiche mussen, grad déi Kapite-
len awer iergendwéi gerett ze
kréien.

An déi Kritiken - an do ass och zu
Recht vum Här Bodry drop higewi-
se ginn -, et ass an alle Parteien
esou gewiescht, datt et gréissten-
deels minoritär Stréimunge gi sinn,
déi Problemer mam Text haten.
Och bei eis huet ee Véirel vun ei-
sem Kongress dergéint gestëmmt.
Mir hunn een Deputéierten an eise
Reien, dee géint deen Text war an
och nach ass, dee sech natierlech
just un d’demokratesch Spillrege-
len hält an enger Partei, mä et geet
jo awer elo drëms ze kucken, wa
mer ebe feststellen, datt wéi gesot
déi meescht Kritike kommen, da
muss ee versichen, grad déi doten
Elementer ze retten.

An do gëtt et eng Rei Proposen,
déi een awer vläicht kënnt maa-
chen. Et muss ee sech awer wierk-
lech d’Fro stellen, an an auslän-
nesche Parlamenter sinn déi Pro-
posen zum Deel komm, ob een net
de Versuch start, datt een zumin-
dest zum Beispill dat Kapitel 1, déi
Wäerter an déi Ziler, an och d’Kapi-
tel 2, d’Grondrechtecharta, vläicht
emol eng Kéier separat kéint an
d’Diskussioun bréngen. Dat
heescht, datt een e bësselchen,
loosse mer emol esou soen, dat
wat an deem gesamten Text, an
deem décken Text steet awer e
bëssen ausernee splitte geet an
dann eenzel Elementer versicht
herno frësch an d’Diskussioun ze
bréngen.

Ech sinn der fester Iwwerzeegung,
datt, wann een d’Kapitel 1 an 2 an
Europa géing an d’Diskussioun
bréngen, mer do wahrscheinlech
grouss Majoritéite krite fir déi
duerchzesetzen. A wéi gesot, et
ass sech d’Fro ze stellen, ob een
net esou Initiativen hëlt.

Da sinn awer och aner Aspekter
wichteg. Et ass virdrun hei gesot
ginn: Mir mussen d’europäesch
Debatt méi féiere fir och ze bewei-
sen, datt mer déi iwwer 40%, déi
Nee gestëmmt hunn, datt mer dee-
nen hir Suergen eescht huelen.
Ech mengen do gëtt et och an der
Praxis genuch Geleeënheeten.

Mir féieren eng Diskussioun an
deenen nächste Wochen hei am
Parlament iwwert d’Lissabon-Stra-
tegie. Och do gëtt et vill Aspekter
dran, déi mat den Ängschten a
Suergen ze dinn hu vun de Géig-
ner, vun deene Leit, déi géint d’Ver-
fassung gestëmmt hunn. Dat
heescht, wa mer hei beweise kën-
nen iwwert déi Debatt an der
Chamber an iwwert déi Beschloss-
faassung, déi Resolutioun, déi mer
huelen, datt mer dann déi Ängsch-
ten a Suergen eescht huelen, men-
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gen ech droe mer och e gudden
Deel dozou bäi, datt mer erëm eng
aner Diskussioun kréien iwwert
d’Zukunft vun engem europäesche
Verfassungstext.

Ech mengen awer och, datt ee
muss eng Diskussioun an dësem
Parlament féieren an deenen
nächste Méint iwwert den Ëmgank
mat dem Referendum, an zwar op
e puer Niveauen. Dat Éischt ass
emol, mir haten jo schonn e bëssen
eng Diskussioun kritt ufanks dës
Joers wéi mer iwwer Ausféierungs-
bestëmmunge geschwat hunn.
Bon, aus dem Zäitdrock eraus si
mer do net vill weiderkomm. Mir
wëssen all haut firwat.

Mir hunn déi Diskussioun nach eng
Kéier kritt an der Schlussphas vum
Referendum, an ech menge si gëtt
wierklech wichteg, wa mer wëllen
an Zukunft évitéieren, datt mer ähn-
lech Zeenarioe kréie wéi mer se elo
hate bei deem Referendum, wou
een awer muss feststellen, datt de
Pour an de Contre e bësse ko-
mesch gelaf sinn a komesch disku-
téiert gi sinn, well keng fest Kritä-
ren do waren.

Ee Beispill erausgeholl. Ech hunn
eng Kéier hei am Juli nom Referen-
dum gesot, wéi mer de Bilan ge-
zunn hunn, datt et fir mech net nor-
mal ass, datt iergendee sech kann
definéieren als Vertrieder vum Non
an da kritt deen eng mega Platt-
form, ouni dass hien de Beweis
muss erbréngen, datt hien an der
Gesellschaft awer iergendeng
gewëss, eng hallefwees akzepta-
bel oder seriö Representativitéit
huet. Et geet net hei drëm fir
d’Méiglechkeeten anzeschränke fir
zum Referendum ze kommen oder
fir Leit keng Ausdrocksméiglech-
keeten ze ginn, mä et muss een
awer eng Rei Kritäre festsetzen,
datt déi Diskussioun och dann eng
aner Qualitéit ka kréien, wa mer an
Zukunft Referendume sollen ofha-
len.

(Interruption)

An da musse mer awer och, Här
Jaerling - ech si frou, datt Der e
klengen Tëscheruff maacht, well
ech kommen elo bei Äre Punkt -,
eng Diskussioun féieren iwwert den
Ëmgank mam Resultat vum Refe-
rendum. An do bleift emol fir
d’éischt ze soen, datt ech natier-
lech och erstaunt war iwwert déi
Aussoe vun der Madame Vera
Spautz am Forum, déi op eemol an
eng Richtung geet fir ze soen: Ma-
jo, eigentlech sinn ech Süd-Depu-
téierten an ech fille mech donc just
de Süd-Deputéierte verflicht an
donc an där Logik do misst ech hei
am Parlament Nee stëmmen, well
am Süden déi meescht Leit jo Nee
gestëmmt hunn.

Ech wëll éischtens emol der Ma-
dame Spautz soen, datt dat
contraire ass zu der Positioun vun
hirer eegener Partei. Ech kucken
den Här Fayot, deen ëmmer e
grousse Virkämpfer war fir eng Re-
form vun eisem System, deen
éischter ëmmer geduecht huet -
aus gudde Grënn, fanne mir als
Gréng - an der Logik vun engem
eenzege Wahlbezierk. Bon, dovu si
mer natierlech nach wäit ewech,
mä zumindest déi politesch Argu-
mentatioun, déi en ëmmer gefouert
huet, ass absolut richteg.

An ech mengen awer, datt mer net
ufänke sollen elo hei Diskussiou-
nen ze féieren iwwert d’Zukunft, wa
mer iwwer Referendume schwät-
zen, datt mer dann ufänken a Be-
zierker oder, et kann een nach méi
wäit goen, och nach a Stied ze
kucken. Et kann ee jo och nach
kucken, wou am Süden am
meeschten dergéint gestëmmt
ginn ass a wann dann zu Esch et
57% waren an zu Déifferdeng nëm-
me 54%, da kënnen déi zu Esch
zweemol Nee stëmmen. Also dat
bréngt eis net weider.

De Referendum huet eigentlech
d’Logik vun engem eenzelne Wahl-
bezierk. De Referendum huet net
d’Logik vun de Bezierker. Beim Re-
ferendum stëmmt dat ganzt Vollek
of iwwer eng Fro, mat Jo oder
Neen, an dann ass d’Resultat wéi

et nun eemol ass. Wann et Jo ass,
dann ass eis Fraktioun der Mee-
nung, da muss een dat respektéie-
ren. Wann et Neen ass, da muss ee
selbstverständlech den Nee res-
pektéieren an dann ass deen Text
fort. An dat war och d’Logik an där
mer eis zu Recht jo engagéiert ha-
ten.

Da wëll ech dem Här Jaerling
soen, datt ech dat besonnesch
erstaunlech fanne bei him, well jo
awer ëmmerhi seng Fraktioun hei
eis nach Lektiounen ausgedeelt
huet am Juli, wéi eng Motioun hei
erabruecht ginn ass a mir opge-
fuerdert gi sinn, mir wieren ze feig
fir, wann et géing mat Neen aus-
goen, dann hei och en zweete Vote
ze huelen an op de Knäppche mat
Neen ze drécken.

Also, wann ech awer dann an där
Logik bleiwe vun där Motioun do -
Dir hutt déi jo mat ënnerschriwwen
-, dann huelen ech jo un, dass Der
awer och nach haut am Geescht
vun där Motioun denkt vun deem
wat Der viru fënnef Méint fir richteg
fonnt hutt, da muss ech awer soen,
an där Logik misst Der dann op al-
le Fall haut hei mat Jo stëmmen.
Dat schéngt mer awer ganz evi-
dent ze sinn, well ansonsten…

� M. Aly Jaerling (ADR).- Den
Här Huss och.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, den Här Huss ass
ganz richteg a senger Logik. Den
Här Huss stëmmt haut mat Jo. Den
Här Jaerling awer huet do en
décke Problem, an den ADR kritt
doduerjer och een décke Pro-
blem…

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Loosst dat emol eis Suerg sinn.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …vun demokratescher
Legitimatioun.

(Interruptions diverses)

Här President, den ADR ass jo elo
an enger Phas vun Nodenken iw-
wert d’Struktur an d’Zukunft vun
där Partei hirem Numm, a si hunn
décidéiert den „A“ an den „R“ aus
dem Numm ze sträichen, esou datt
just nach den „D“ géif iwwreg blei-
wen. Ech mengen an där Logik,
Här President, dann décidéiert di-
rekt, maacht ganz Aarbecht a
sträicht den „D“ mat eraus. Dann
ass dat e bësselche méi éierlech.

Neen, also ech mengen et muss ee
wierklech awer oppasse wéi een
do mam Wielerwëllen ëmgeet. Fir
eis ass et op alle Fall kloer: Wa mer
nach gären hätten, datt Referen-
dumen an Zukunft an den Ae vun
der Bevölkerung fir fënnef Sou cré-
dibel bleiwen, da kënne mir als…

(Interruptions diverses)

Wéi ass et dann do gaangen, Här
Jaerling?

(Interruption)

Här President, hei zielt de Prinzip:
Wann ee mat engem Steen an e
Koup Hënn geheit, da billt deen,
dee getraff ginn ass. Här Jaerling,
Dir wësst ganz genau, datt Der hei
schlecht Kaarten hutt.

� M. le Président.- Loosst eis
beim Thema bleiwen.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, wa mer
hei de Wielerwëlle wëllen eescht
huelen a wa mer gäre virun allem
hätten, an dat ass dat Wichtegst,
datt Referendumen an Zukunft
nach fir zwee Sou solle seriö geholl
ginn, da musse mer dat respektéie-
re wat erauskënnt, och wann et eis
net gefält.

Dat wëllt net heeschen, datt een
duerno seng Meenung perséinlech
muss änneren. Ech mengen, dat
hunn den Här Fayot an ech dee-
mools och hei gesot. Och wann et
Neen ausgaange wier mam Refe-
rendum, dann hätt ech natierlech
deen heiten Traité net ratifizéiert,
mä ech hätt awer meng Meenung
natierlech net d’office geännert.
Dat ass jo den Ënnerscheed të-

schent engem senger perséin-
lecher politescher Meenung an
deem wat am Resultat beim Refe-
rendum erauskomm ass. An ech
mengen dat ass dat wéi mir op alle
Fall e Referendum gesinn a wéi mir
op alle Fall och gesinn, datt ee
muss mat esou eppes ëmgoen.

Här President, ech wëll ofschléis-
send nach just ee Saz soen zu där
Fro vun den Europawahlen. Ech
mengen et zeechent sech of, datt
mer eis alleguerten eens sinn, datt
mer wëllen eppes hei erauskréien,
woumat mer wëllen all de Leit be-
weisen, datt mer éischtens Europa
wëllen en anere Stellewäert ginn,
an zweetens datt mer dee Wonsch
vun de Leit wëllen eescht huele,
datt net méi op deene Lëschte Leit
kandidéieren, déi net herno och
déi Mandater unhuelen. Dat
heescht, datt mer déi duebel Kan-
didaturen évitéieren.

Mir sollen déi Weeër all kucken. Et
sinn der elo eng Rei schonn opge-
zeechent ginn. Mir si bereet op all
Wee matzegoen. D’Haaptsaach
ass, datt d’Resultat wat erauskënnt
dat ass wat d’Leit gären hätten. Dat
ass dat Wichtegst, an ech hoffen,
datt mer relativ séier do ënnert de
Parteien zu enger Eenegung kom-
men.

Ech soen Iech Merci.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Gibéryen.
Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, den 10. Juli huet Lët-
zebuerg an engem Referendum iw-
wert den EU-Verfassungsvertrag
ofgestëmmt mat deem bekannte
Resultat: 56,52% hu Jo gestëmmt,
43,48% hunn Nee gestëmmt.
D’Chamber setzt haut dëst Resul-
tat op legislativem Plang ëm.

Mir wëssen, datt hei zu Lëtzebuerg
de Referendum laut eiser Verfas-
sung net décisionnel ass. Duerfir
hunn och mir als ADR schonn
uganks des Joers eng Proposition
de loi eraginn, fir eis Verfassung
ëmzeänneren, fir datt e Referen-
dum décisionnel sollt ginn. Dat war
net machbar, sief et opgrond vum
politesche Konsens oder opgrond
vun Zäiten.

D’Chamber huet deem Rechnung
gedroen andeem se den 8. Juni
heibannen eng Resolutioun
gestëmmt huet, wou se festgeha-
len huet: «décide de ne procéder
au second vote constitutionnel
qu’en cas d’approbation populaire
du Traité établissant une Constitu-
tion pour l’Europe». Dat heescht an
anere Wierder: Wa beim Referen-
dum d’Resultat Nee gewiescht
wier, hätte mer haut hei déi Diskus-
sioun net gefouert an den Traité
wier net ratifizéiert ginn.

D’Parteien - a mäi Fraktiounspresi-
dentskolleeg François Bausch huet
elo grad hei gesot, d’CSV, d’LSAP,
d’DP an DÉI GRÉNG, déi als Par-
teie fir de Jo agetratt sinn an och
haut déi Meenung nach ëmmer
hunn, hätten de Wielerwëllen an
deem Sënn respektéiert, datt den
Traité net ratifizéiert gi wier, wann
de Referendum mat Neen aus-
gaange wier.

Deeselwechte Prinzip stelle mer
fest an anere Länner. A Frankräich,
wou de President an déi grouss
Majoritéit vun der Politik fir de Jo
waren, ass opgrond vun engem
Referendum en Neen-Resultat
erauskomm an deen ass awer dé-
cisionnel bei hinnen. Den Traité ass
do och net ëmgesat ginn. Datsel-
wecht hu mer an Holland gesinn,
wou souwuel d’Regierung wéi déi
grouss Majoritéit vun de Parteie fir
de Jo waren, mä wéi d’Resultat
Nee war ass den Traité och net ëm-
gesat ginn. Datselwecht wier op-

grond vun der Resolutioun, déi den
8. Juni hei d’Chamber geholl huet,
och hei zu Lëtzebuerg de Fall ge-
wiescht.

Den ADR war fir den Neen an den
ADR steet och haut nach zu engem
Neen zu deem Traité, mä den ADR
huet gesot e géif och, an dat war
vun Ufank un eis Meenung, de
Wielerwëlle respektéieren, wat
d’Vollek souverän a geheime Wah-
len décidéiert, a wann d’Vollek mat
Jo géif stëmmen, da géife mir och
den Traité ratifizéieren, a wann et
Nee wier, da géif en net ratifizéiert
ginn. Dat zum Prinzip.

Et ass kloer, Här President, an dat
wëll ech net verstoppen, datt dat
bei eis an der Partei a sécherlech
och an deenen anere Parteien zu
Diskussioune gefouert huet. Et gëtt
keng Partei, déi ka soen, datt hir
Memberen oder hiert Electorat zu
100% hannert der Meenung vun
der eenzelner Partei steet. Bei där
enger méi, bei där anerer manner.
Mä keng Partei ka vu sech behaap-
ten, datt all hir Memberen honnert-
prozenteg hannert der Meenung
vun der Partei stinn. An dat war bei
eis och net aneschters an dat ass
och net aneschters.

Mir hunn dann och bei eis intensiv
diskutéiert, och kontradiktoresch
diskutéiert. Mä ech muss alleguer
déi enttäuschen, déi an de lesch-
ten Deeg gemengt hunn, d’Blutt
géif fléissen, d’Messere wiere ge-
wetzt ginn: Geet deen een aus der
Partei eraus oder flitt deen aneren
aus der Partei eraus? Alles dat, do
muss ech Iech enttäuschen, wäert
net geschéien.

(Brouhaha général)

� Une voix.- Et dauert nach e
bëssen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, neen, et dauert net nach e
bëssen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Den ADR ass an dëser Prozedur
vun der europäescher Fro ee Wee
gaangen, deen net einfach war -
dat wëlle mir net verkennen -, mä
dat huet awer dee Virdeel gehat,
datt mer zum Schluss vun der Dis-
kussioun eng kloer Positioun an
den europapolitesch wichtege
Froen haten, déi eis och fir d’Zu-
kunft wäert eng Linn ginn op där
mer eis wäerte weiderhi bewegen.
A mir wäerten och aus där ganzer
Diskussioun Konsequenzen zéien.
Dat bleift ganz sécher, well mir eng
Partei sinn, déi sech a Fro stellt an
déi amgaangen ass sech ze er-
neieren.

Mir wäerten och dee Wee fäerdeg
bréngen a mir wäerten en zu en-
gem positive Resultat féieren. Dat
kënnt Der esou sécher si wéi ech
hei stinn. Mir hu scho munche
Stuerm an eiser Parteigeschicht,
déi 17, 18 al ass, erlieft a mir sinn
nach ëmmer gestäerkt aus deene
Positiounen erauskomm. Mir wäer-
ten dat och dës Kéier fäerdeg
bréngen, datt mer an dem Kader
vun där Erneierung, souwuel pro-
grammatesch wéi strukturell, wäer-
ten déi néideg Konsequenzen
zéien, fir datt mer an Zukunft méi
fest - dat gi mer gären zou -, méi
zolidd an esou wichtege Froe kën-
nen no bausse stoen.

Dat gesot, Här President, wëll ech
soen, datt den ADR also alleguer
déi muss enttäuschen, déi ge-
mengt hunn, haut géif beim ADR
Blutt fléissen. Mir sinn de Mëtteg
geschlossen hei erakomm a mir
ginn den Owend och erëm ge-
schlossen als Fraktioun hei eraus,
an da musst Der Iech da leider un
eppes aneschters wennen, mä bei
eis fannt Der haut dee Problem do
net.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir wäerten haut - a mäi Vir-
riedner huet dat och net gemaach -
net méi am Detail iwwert deen Trai-
té hei diskutéieren. Dat hu mer vi-
run dem 10. Juli gemaach. Mä et
kann een awer vläicht eng Kéier
kuerz drop agoe wat d’Haaptur-
saache ware firwat datt déi eng

Leit mat Jo an déi aner Leit mat
Nee gestëmmt hunn.

Wann een dem Eurobarometer
gleewen deet, dann ass de Gros
vun deene Leit, déi mat Nee
gestëmmt hunn, dat ware prak-
tesch 60%, déi géint eng ze
schnell Erweiderung waren, beson-
nesch wat eng Vollmemberschaft
vun der Türkei ubelaangt. Sozial-
politesch Froe stounge vir. Deloka-
lisatioun vun de Betriber, Liberali-
satioun vun de Servicer, Chômage
a weider esou Froe stounge vir.

D’Ursaachen, firwat d’Leit mat Jo
gestëmmt hunn, waren: d’Iwwer-
zeegung zu Europa, déi euro-
päesch Weiderentwécklung, de
Fridden an Europa an esou weider.
Woubäi ee muss soen, datt och déi
Leit, déi fir den Nee waren, genau-
sou fir de Fridde si wéi déi, déi fir
de Jo waren. Wichteg ass och ze
gesinn, wann een den Eurobaro-
meter an all déi Analysë kuckt, datt
souwuel déi Leit, déi fir de Jo wa-
ren, wéi déi, déi fir den Nee waren,
hei zu Lëtzebuerg awer an hirer
ganz grousser Majoritéit, an dat läit
an alle Fäll iwwer 80%, sech fir Eu-
ropa, fir d’Europäesch Unioun aus-
geschwat hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ob déi Verfassung dout ass
ass eng Fro, déi ëmmer erëm op-
taucht. An och haut de Mëtteg hu
meng Virriedner iwwert déi Fro hei
geschwat. Déi eng hu gesot, si géif
op der Intensivstatioun leien, an
déi aner hu gesot, si wier net dout.
Déi aner hu gesot, si géif liewen a
si géif erëm opbléien an esou
virun.

Fest steet awer och, wann haut 13
Länner ratifizéiert hunn a wa muer
souguer 23 Länner ratifizéiert hät-
ten, datt, fir datt den Traité kann a
Kraaft trieden, all 25 Länner mus-
sen den Traité ratifizéiert hunn. A
genausou fest war et no dem Nee
vun de Fransouse vum 29. Mee,
wéi déi mat 54,68% Nee gestëmmt
hunn, an dem Nee vun den Hollän-
ner den 1. Juni, déi mat 61,7% Nee
gestëmmt hunn, datt deen Traité an
dëser Form ni kéint a Kraaft trie-
den, et sief déi Länner géifen nei
Referendume maachen a si kréi-
chen dann e majoritäre Vote, dee
Jo wier als Resultat. Et weess awer
jiddereen, datt dat net wäert de Fall
sinn. Duerfir ass deen Traité hei
dout.

Och wa mir haut hei als Lëtzebuerg
e ratifizéieren, dann hu mir eis Pro-
zedur domadder ofgeschloss. Mä
et däerf keen de Leit dobausse
weismaachen, datt Europa deen
Traité an dëser Form jeemools
wäert erliewen.

Elo kann ee soen, et ass Ausso
géint Ausso an d’Geschicht wäert
eis weise wie Recht wäert behalen.
An et kéint een och elo hei eng
ganz Rei vun Zitater brénge vu Per-
séinlechkeeten oder vu groussen
auslänneschen unerkannte Presse-
organer, déi alleguer geschriwwen
hunn, datt deen Traité dout ass, an
net zulescht de Kommissiounspre-
sident, deen elo virun e puer Wo-
chen och eng Ausso gemaach
huet, déi dat nach eng Kéier confir-
méiert.

A wa mer zréckdenke virun den 10.
Juli, wéi eisen Ausseminister an
engem mémorabele Face-à-face
op der Televisioun RTL Lëtzebuerg
war, wou hien dunn och gesot huet,
den Traité wier dout.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, iergendwann an enger ane-
rer Form kritt Europa een Traité. Et
ass dann een Traité, deen eiser
Meenung no net méi Verfassung
heescht. Et ass en Traité, dee méi
kuerz gëtt, dee sech méi op dat
Wesentlecht beschränkt. Et ass en
Traité, deen Europa Grenze gëtt,
an et muss en Traité ginn, dee fir
d’Bierger novollzéibar Garantië
gëtt wat hir Ängschte sinn, wat so-
zialpolitesch d’Entwécklung an Eu-
ropa ass.

Wann d’Leit net novollzéibar déi
Ängschten duerch konkret Politi-
ken an Texter geholl kréien, wäer-
ten aner Länner aus Europa, och
vläicht Lëtzebuerg, et net méi fäer-
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deg bréngen, fir e wesentlechen
Traité vun enger gréisserer Enver-
gure duerchzekréien, wa se net
och higinn a si maachen e Referen-
dum. An dat ass och gutt esou.

Et ass iwwer 50 Joer gebaut ginn,
ouni datt Leit gefrot gi sinn. Et ass
50 Joer iwwert d’Käpp vun de Bier-
ger décidéiert ginn. Et war och,
menger Meenung no, d’Absicht fir
d’Leit net un der europapolitescher
Fro ze interesséieren, well do-
duerch konnten déi, déi Europa di-
rigéiert a gefouert hunn, vun den
europäesche Fonctionnairë bis zu
dem Lobbyismus, Europa an eng
Direktioun dirigéieren, wou d’Leit
sécherlech net an alle Punkte mat-
gaange wieren, wa se vun Ufank
un ageweit gi wiere.

Haut hunn d’Leit elo emol d’Mat-
sproocherecht kritt a si hunn hir
Meenung zum Ausdrock bruecht.
An Zukunft wäert an Europa, ech
wëll mech widderhuelen, ni méi en
Traité duerchkommen, wann net de
Suerge vun de Leit doranner Rech-
nung gedroe gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och hei zu Lëtzebuerg
musse mer eis d’Fro iwwert de Re-
ferendum stellen. Mir sinn nach wie
vor der Meenung, datt dëst Parla-
ment misst ons Constitutioun änne-
ren an dem Referendum hei zu Lët-
zebuerg och een décisionnelle
Charakter ginn. Vill Leit hunn et als
eng Farce ugesinn, datt se d’Méig-
lechkeet kréie fir iwwert de Wee
vun engem Referendum hir Mee-
nung zum Ausdrock ze bréngen,
an d’Parlament awer, theoretesch
gesinn, kéint maache wéi et wéilt.

A well mer alleguer heibannen, aus
alle Parteien an alle Fraktiounen,
festgestallt hunn, datt dat eng
Suerg vun de Leit war, huet dunn
och d’Parlament déi Décisioun ge-
holl wou et gesot huet: Mir respek-
téieren d’Resultat vum Referen-
dum, fir eben där berechtegter Kri-
tik, déi vun de Leit, vun de Bierger
komm ass, Rechnung ze droen. Mir
mussen also de Courage hei kréien
an ons virhuelen eis Verfassung ze
änneren, fir datt sech déi Fro an
Zukunft, wann e Referendum
kënnt, net méi stellt. Mä wann
d’Bierger a fräien a geheime Wah-
len eng Décisioun huelen, dann
ass déi Décisioun do fir jiddfereen,
an zwar definitiv.

Et muss een och iwwert d’Cam-
pagne schwätzen, déi mer bei dë-
sem Referendum gemaach hunn.
Et war sécherlech fir eis alleguer
eng flott Erfahrung. Et war eng Er-
fahrung, well mer et ni fäerdeg
bruecht hunn, d’Leit un engem po-
liteschen Thema esou ze interes-
séieren, wéi dat wierklech am Vir-
feld vun deem Referendum hei de
Fall war.

Mä et muss een awer och feststel-
len, datt déi Campagne eesäiteg
gelaf ass. Et muss ee wëssen, datt
d’Regierung fir bal iwwer 900 Mil-
liounen Euro eng Campagne
gemaach huet - also mat Steiergel-
der - …

� Une voix.- Dat sinn der awer
vill.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
916.000 Euro, entschëllegt.
916.000, dat sinn 38 Milliounen an
ale Frang.

(Interruption)

Dir waart bal erschreckt, well Dir
hutt geduecht: Dann hätt se trotz-
deem nach kéinte besser sinn, Här
Fayot.

Also fir 916.000 Euro huet d’Regie-
rung eng Campagne gemaach, déi
eesäiteg war. Et ass och bei de Leit
am Land emfonnt ginn, datt et net
richteg ass, datt eng Regierung
mat Steiergelder eng eesäiteg
Campagne mécht. Och d’Press
huet zwar hir Fräiheet, mä déi
Campagne huet och eng gewësse
Pressenënnerstëtzung kritt. Ver-
schidde Presse si jo awer méi wéi
eesäiteg an déi Campagne do era-
gaangen.

Duerfir musse mer, eiser Meenung
no, och e Gesetz kréien iwwert

d’Finanzéierung vu Campagnen
am Kader vum Referendum. Et
muss gesot ginn, wat fir eng Méig-
lechkeeten datt ee kritt. Do sinn
ech mam Kolleeg François Bausch
eens: Et muss ee kucke wéini ee
representativ ass an net, wéi de
Kolleeg Bausch gesot huet, fir den
Neen. Et muss een och soen, wéini
ass ee representativ fir de Jo. Also
et muss een déi zwou Säite scho
mat eranhuelen: Wéini kann ee
soen, ech si wierklech déi, déi Jo
vertrieden, a wéini sinn ech déi, déi
den Nee vertrieden. Wann déi
Kritäre prezis sinn an et erfëllt een
déi, da mussen, eiser Meenung no,
déi zwou Säiten déiselwecht finan-
ziell Moyene kréie fir eng équiva-
lent Campagne ze maachen an
d’Bierger équivalent ze informéie-
ren.

Dat war dës Kéier, muss een hei
soen, de Fall net. An och dat ass
eng Spekulatioun: Wann et eng
équivalent Campagne gewiescht
wier, da soen déi eng, da wier
sécherlech den Neen erauskomm.
Déi aner soen, de Jo hätt awer ge-
wonnen. Wéi gesot, dat bleift spe-
kulativ. Dat ka kee beäntwerten.
Mä richteg ass, datt déi Campagne
eesäiteg war, datt se net ausge-
glach war.

Ee weidere Punkt, Här President:
D’Diskussioun, déi sollt iwwer Eu-
ropa weidergefouert ginn. Do ware
mer eis virun dem 10. Juli eens. A
mir waren eis och nach no dem 10.
Juli eens. Éierlech musse mer alle-
guer de Mea culpa soen, datt awer
no dem 10. Juli déi Diskussioun of-
geflaut ass, an datt mer et net fäer-
deg bruecht hunn…

(Interruption)

Dat ass egal.

Mä mir hunn net fäerdeg bruecht fir
déi Diskussioun iergendwéi an en-
ger Form oprecht ze halen. Et
wäert och schwéier sinn déi Dis-
kussioun erëm opliewen ze loos-
sen. Et sief, datt mer eis als Par-
teien heibanne géifen déi Moyene
gi fir déi europapolitesch Froen an
de Vierdergrond ze stellen. Ver-
schidde Virriedner hunn och gesot,
an et schéngt jo e Konsens ënnert
de Parteien heibannen ze sinn, datt
mer eis, souwuel wat d’Verwaltung
vun der Chamber wéi vun de Frak-
tiounen ugeet, mussen d’Moyene
ginn, datt déi europapolitesch The-
men hei wierklech kënnen debat-
téiert ginn.

Wa mer se heibannen an engem
fréie Virfeld debattéieren a mir
zéien d’Société civile oder
d’Chambres professionnelles mat
erun, da brénge mer et och fäer-
deg, datt déi Debatten iwwert
d’Chamber erausginn an datt se
dann an der Société civile, an de
Chambres professionnelles, an de
Gewerkschaften, a Patronats-, Sa-
lariatsorganisatiounen an an de
Medien thematiséiert ginn, an dann
eben zu engem politeschen Thema
ginn. Dat ass menger Meenung no
ee vun deene kruziale Weeër wéi
mer et dierfte fäerdeg bréngen,
datt déi europapolitesch Froe méi
interessant fir d’Politik an domad-
der och méi interessant fir Lëtze-
buerg ginn.

Wa mer da soen, Här President: Mir
musse méi mat de Leit iwwer Euro-
pa schwätzen, da gëtt et do, men-
ger Meenung no, zwou Approchen.
Déi eng soen: Jo mir schwätze méi
mat de Leit fir hir Suergen ze er-
kennen a fir Äntwerten op hir Suer-
gen ze fannen. An déi aner men-
gen dann awer: Mir musse mat hin-
ne schwätze fir hinnen eis Mee-
nung an de Kapp eranzeklappe bis
se op eemol soen: Jo, esou ass et.

Duerfir hunn och vill Leit, déi an där
ganzer Diskussioun hir Besuergnis
iwwer eng Erweiderung vun Euro-
pa, virun allem wat d’Türkei ube-
laangt, zum Ausdrock bruecht
hunn, elo gesot, si géife méi mat
eis diskutéieren a schwätzen. Hei
zu Lëtzebuerg si laut enger Ëmfro
vum Eurobarometer nëmmen 22%
fir e Bäitrëtt vun der Türkei. Elo
soen d’Leit: Déi grouss Majoritéit
ass dergéint, mä et ass net mat eis
geschwat ginn, et ass net op eis

gelauschtert ginn, mä d’Politik dé-
cidéiert ganz einfach riicht an eng
Richtung virun.

Duerfir ass et och fir d’Leit
schwéier novollzéibar a gleefbar
wann d’Politik seet: Mir wëllen an
Zukunft méi mat de Leit diskutéie-
ren. D’Leit gleewen dat net. Si hunn
- an et gëtt een deem Gefill net lass
- éischter d’Iwwerzeegung, datt op
se agehämmert gëtt, datt se solle
schlécken an akzeptéieren, wat
eng bestëmmte politesch Klass a
Lobby mengt wier gutt fir si alle-
guer. Duerfir wäert och do e
schwéiere Wee ze maache sinn.
Mä mir si bereet mat an déi Diskus-
sioun ze goen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, op enger Journée parle-
mentaire hu mer eis och Gedanke
gemaach - wat de Mëtteg hei
ugeklongen ass - wat d’Europapar-
lamentswahlen ubelaangt. Mir
hunn och proposéiert fir d’Zuel vun
de Kandidate vun zwielef op sechs
erofzesetzen. Mir hunn am Fong
duerfir plädéiert fir een Décalage
tëschent deenen zwou Wahlen ze
maachen, net eleng wat d’Lësch-
ten ubelaangt, mä a priori fir déi
politesch Diskussioun iwwer Euro-
pa kënnen ze féieren. Well wa mer
éierlech sinn, hu mer an deene
leschte Wahlen, wou ëmmer d’Eu-
ropaparlamentswahlen an d’Natio-
nalwahlen zesumme stattfonnt
hunn, déi Diskussioun iwwert d’Eu-
ropaparlament awer nëmmen unter
„ferner liefen“ gefouert.

D’Leit, an och d’Politiker wahr-
scheinlech, diskutéieren ebe bei
esou Wahlen éischter iwwer natio-
nalpolitesch wéi europapolitesch
Themen. Duerfir kënnt, wann déi
Wahlen deeselwechten Dag sinn,
déi europapolitesch Debatt an alle
Fäll ëmmer ze kuerz. Eleng aus där
Ursaach eraus, mengen ech, wier
et wichteg, datt ee se géif déca-
léieren, fir datt een zwou separat
Debatte féiert. Duerfir brauch een
dat kee Joer auserneen ze leeën.
Eiser Meenung no géifen dräi
Méint duergoen, fir datt een déi
Diskussioune kéint separat féieren.

Här President, et ass haut vun der
CSV eng Propositioun hei ge-
maach ginn, oder virun e puer
Deeg schonn, wou gesot ginn ass,
si géife proposéieren d’Verfassung
esou ze änneren, datt een nëmme
méi op enger Lëscht kéint kandi-
déieren. Ech behaapten haut hei,
wa mer gären d’CSV géifen
uschmieren, da misste mer alle-
guer soen: Mir si mat där Iddi
averstanen. Well ech sinn haut do-
vun iwwerzeegt, datt d’CSV déi
Iddi selwer net wëllt. Mä si huet dat
schonn déi leschte Kéier gemaach.
Si huet eppes...

� Plusieurs voix.- Oh!

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir maacht eng Propositioun wou
Der wësst, datt wahrscheinlech déi
aner alleguer Nee soen. Da kënnt
Der herno bei d’Leit goen a soen:
Gesitt Der, mir wollten dohinner
goen, mä déi aner sinn net mat-
gaangen.

Mir als ADR hunn déi Propositioun
och gemaach, déi den Här Wolter
subsidiaresch gemaach huet.
Awer mir hu se als Éischt ge-
maach, datt mer soen: Kommt mer
loossen de Leit dat fräi. Mä jiddfe-
reen, dee Kandidat ass, mécht eng
Deklaratioun op seng Éier a seet:
Wann ech gewielt ginn, da ginn
ech och an d’Europaparlament. An
dat ass, menger Meenung no, déi
eenzeg richteg Propositioun. A
wann een déi Deklaratioun net wëllt
maachen, da weess de Bierger jo
och, wou hie mat deem Kandidat
drun ass.

Also, dat ass déiselwecht Proposi-
tioun wéi mir se op eiser Journée
parlementaire gemaach hunn.
Duerfir géif ech soen, wann ech
haut hei héieren, datt aner Fraktiou-
nen och déiselwecht Meenung

hunn, datt d’CSV sech am Fong hir
Proposition de loi kéint spueren,
well da weess se jo schonn, datt
hei kee Konsens ze fannen ass.

Mä wéi gesot, wa mer d’CSV wéil-
ten e bësse lackelen, da géife mer
alleguer soen, mir sinn domat d’ac-
cord.

� Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions diverses)

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
An da wär d’CSV déi, déi am
schlechsten dru wier, well se dann
hir Iddi misst ëmsetzen.

Dat gesot, Här President, mengen
ech, solle mer haut d’Konklusioun
zéien, datt mer an dësem Dossier
vum Traité fir vill Leit Neiland hei zu
Lëtzebuerg gemaach hunn, datt
mer e Wee gaange sinn, deen in-
teressant war an duerch dee mer
villes bäigeléiert hunn, duerch dee
mer d’Leit fir d’Europapolitik in-
teresséiert hunn.

Mir als ADR-Fraktioun stëmme mat
Ausnahm vum Kolleeg Aly Jaerling,
dee mat Nee wäert stëmmen, dë-
sem Traité zou. Mir bleiwen awer
als ADR bei eisem Neen zu deem
Traité.

A mir soen och, et ass gutt, datt
deen Traité hei ni wäert a Kraaft
trieden, an et ass och gutt, datt ni-
mools méi wäert en Traité a Kraaft
triede mat deem de Suergen an
den Ängschte vun de Leit net
Rechnung gedroe gëtt.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Lescht Riednerin fir haut
ass déi honorabel Madame Vera
Spautz. Madame Spautz, Dir hutt
d’Wuert.

� Mme Vera Spautz (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Majoritéit vun de Lëtze-
buerger - 56,52% - hu Jo zum eu-
ropäesche Verfassungsvertrag ge-
sot. 43,48% soten Neen. Beson-
nesch am Süde vum Land, dem
bevölkerungsräichsten an industri-
ellen Deel vum Land, hunn d’Bier-
gerinnen an d’Bierger aus de Ge-
menge mat Nee gestëmmt. D’Ana-
lys, déi verschidde Politiker, a fair-
nesshalber muss ech soen och
Vertrieder aus anere Kreesser di-
rekt no der Bekanntgab vun deem
Resultat gemaach hunn, war alles
aneschters wéi objektiv an iwwer-
luecht, den 10. Juli.
Hiren Aussoen no konnt een nëm-
men dovunner ausgoen an et esou
interpretéieren, dass de Süde vum
Land entweder rietsradikal oder
lénksradikal gi wier. Ausserdeem
waren et och déi „naiv“ - an ech
setzen dat tëschent Guillemeten -
an „ondankbar“ Aarbechter esou
wéi déi Jugendlech, déi schold
sinn un deem Süddebakel, well si
alleguer keng politesch Kultur hunn
an och nach ni e Krich erlieft hunn.
Tirang op, Tirang zou - an d’Saach
war gelaf. De Referendum ass
eriwwer an d’Analys zum Wahlaus-
gang ass eng vielfälteg. D’Gemen-
gewahle sinn och eriwwer an d’Re-
sultater si bekannt. Et ass et sech
immens einfach gemaach, wa be-
haapt ginn ass, dass d’Géigner
vum Verfassungsvertrag Kommu-
nisten, lénk Spënner a Populiste
wieren, well si sech fir d’Gemenge-
wahlen hätte wëlle profiléieren a
sech domadder an Zeen setzen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Leit, déi mat Nee
gestëmmt hunn, hunn eng ganz
Rei Bedenke geäussert, déi mir als
Politiker eescht sollten huelen an
och net weider ignoréiere sollten.
Déi Leit, déi mat Nee gestëmmt
hunn, hunn eis e Message mat op
de Wee ginn. Si si géint déi neoli-
beral Ausriichtung vun deem Ver-
trag. Si hunn Angscht virun der
Aarbechtslosegkeet an Europa,
awer virun allem hei, wou si kéinten
dovunner betraff ginn. Si si géint
eng Direktiv Bolkestein, déi och elo
nach net vum Dësch ass, a si fan-
nen, dass de Vertrag um wirt-
schaftleche Plang ze liberal oder
neoliberal ass.

Vill Leit hunn awer och eis hei an
der Chamber an och der Regie-
rung e weidere Message mat op
de Wee wëlle ginn. Si wëllen en de-
mokratesche Sozialstat an net den
Ofbau vum Sozialstat, an dat och
hei zu Lëtzebuerg. No der Deklara-
tioun vun eisem Statsminister iw-
wert den État de la nation an no der
Virstellung vum Statsbudget
d’lescht Woch hei an der Chamber
däerf ee sech awer - eventuell be-
rechtegterweis - froen, ob d’Regie-
rung dës Ängschte vun deene Leit
dann och eescht hëlt.

Ech wëll nëmmen e puer Stéch-
wierder nennen - ech denken et
ass haut net d’Plaz, well mer beim
Budget drop zréckkommen - wéi
déi geplangten zukünfteg Finan-
zéierung vun de Kannerbe-
treiungsstrukture respektiv d’Finan-
zéierung vum öffentlechen Trans-
port, de Renten, de Sozialver-
sécherungen an esou weider an
esou weider.

Wa mir haut elo den zweete Vote
vum Vertrag huelen, da sollt et
awer wéinstens méiglech sinn,
wéinstens elo an och hei am Haus
déi kritesch Stëmmungen a Mee-
nungen zouzeloossen an eis esou
domat selwer als Politiker och
eescht ze huelen.

� Une voix.- Très bien.

� Mme Vera Spautz (LSAP).-
D’Glafwürdegkeet vun der Politik a
vun eis alleguerte steet och op der
Dagesuerdnung vun haut. Eng
ganz Rei Leit, Memberen a Wieler
vu sämtleche Parteien heibannen -
och menger - hunn den 10. Juli mat
Nee gestëmmt. Et waren insge-
samt 43,48%.

Sinn dat elo alles Kommunisten?
Dann hätt déi Partei jo misse bei de
leschte Gemengewahlen e formi-
dabelt Resultat maachen!

Mir brauchen a mir wëllen eng eu-
ropäesch Verfassung. Mä dësen
Text, iwwert dee mir haut ofstëm-
men, an do sinn ech anerer Mee-
nung wéi mäi Kolleeg Ben Fayot
oder anerer hei am Haus, dësen
Text ass menger Meenung no hifäl-
leg, fir net dat Wuert ze gebrau-
chen: dout.

Eng ganz Rei Leit heibannen, an zu
deene gehéieren ech och, hu beim
éischte Vote hei an der Chamber
mat Jo gestëmmt, aus Grënn wéi
Fraktiounsdisziplin oder dem Vir-
worf, d’Gemengewahle sti virun
der Dier an d’Populiste wëlle sech
mat deem Thema Referendum pro-
filéieren.

(Interruptions diverses)

Dat hunn ech ganz kloer net ge-
maach, an iwwregens den Här
Huss och net, an ech sinn och
néierens opgetrueden.

Wann ech awer elo haut nach eng
Kéier mat Jo stëmmen, genau wéi
den Här Huss, dann aus Respekt
virun dem Resultat vum Referen-
dum. Obwuel ech och perséinlech
der Meenung sinn, dass Ännerun-
gen an dem Text komme wäerten.
Dësen zweete Vote ass déi lo-
gesch Konsequenz vun där Proze-
dur, déi mir eis hei an der Chamber
ginn hunn.

Aus Respekt virun de Grënn, Ur-
saachen a Befierchtunge vun de
Wieler vum Nee beim Referendum,
an aus menger eegener Iwwerzee-
gung eraus, wäert ech mech an
deenen nächste Wochen a Méint
iwwerall dofir asetzen, wou et méi-
glech ass, fir dass et net, a ganz
besonnesch net hei zu Lëtzebuerg,
zu engem Sozialofbau komme
wäert. Den Nee war, wéi mäi Kol-
leeg Ben Fayot gesot huet, och e
Protest gewiescht.

Fir op déi Bemierkunge vum Här
Goerens, deen net heibannen ass,
a virun allem vum Här Bausch an-
zegoe betreffend dem Forum-Arti-
kel, do fannen ech et schonn er-
staunlech, wann ech eng provoka-
tiv Bemierkung - eng provokativ
Bemierkung! - am Forum maachen,
andeem ech gesot hunn, d’Südge-
mengendeputéierte misste sech
eventuell iwwerleeë mat Neen ze
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stëmmen, wa se de Vote vun hire
Leit géifen eescht huelen - et war
eng provokativ Bemierkung -, datt
den Här Bausch sech dodriwwer
échaufféiert a sech net échaufféiert
wann de Statsminister oder de
Budgetsminister Deklaratiounen
iwwer geplangte Reforme maa-
chen, déi méi wéi eng provokativ
Bemierkung sinn an hoffentlech net
sollen a Kraaft trieden.

� M. le Président.- Erlaabt Der
eng Zwëschefro vum Här Bausch?

� Mme Vera Spautz (LSAP).-
Selbstverständlech.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech weess net, Madame
Spautz, ob Dir dat matkritt hutt wat
ech gesot hunn an deene leschten
annerhallwe Wochen zu der Dekla-
ratioun vum Statsminister: Do war
méi wéi eng Kritik dran, mä ech
ginn dovunner aus, datt mer hei
beim Referendum sinn an datt mer
hei iwwert den Ausgang vum Refe-
rendum schwätzen, dat ass jo ep-
pes aneschters wéi dat. Mir kënne
jo net hei alles matenee vermë-
schen, mä ech menge meng Aus-
soe ware méi wéi kritesch zu dee-
ne Saachen, déi de Statsminister
gesot huet.

� M. le Président.- Wéi war Är
Fro, Här Bausch?

(Hilarité)

D’Fro! Dir hat gefrot, fir eng Fro ze
stellen.

(Interruption)

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- D’Fro war, ob et en Ën-
nerscheed gëtt tëscht der Debatt
vun haut an där vun der leschter
Woch.

� M. le Président.- Voilà, Ma-
dame Spautz.

� Mme Vera Spautz (LSAP).-
Dir hutt Recht, an da ginn ech Iech
eng Äntwert zréck: Besonnesch
mengen ech dass, wéi Dir och vir-
drun iwwert d’Verhale vum ADR an
der Opléisung geschwat hutt - ob-
wuel ech déi haut de Mëtteg net
wäert wëlle verteidegen heiban-
nen, well mer do ënnerschidd-
lecher Meenung sinn -, och déi Be-
mierkunge menger Meenung no
net an dem Kader vun den Debat-
ten hei vum Referendum placéiert
gewiescht sinn.

Ech mengen domadder hätt ech
op déi Netfro vun Iech geäntwert.

� M. le Président.- Dont acte.

� Mme Vera Spautz (LSAP).-
Op där anerer Säit wier ech awer
och frou elo hei ze héieren, wéi eng
Schrëtt d’Regierung oder deen
Deel vun der Regierung, deen haut
de Mëtten hei ass, gedenkt ze ën-
nerhuelen, fir d’Diskussioun an den
Débat mat de Wieler och vum
Neen ze organiséieren an op hir
ënnerschiddlech Befierchtungen
an Iwwerleeungen anzegoen a se
eventuell jo och iwwerzeegt ze
kréien an Zukunft.

Wéi geet deen Débat, deen
ugekënnegt ginn ass, weider a
wéini?

Zum Schluss just nach folgend Be-
mierkung: D’Majoritéit vun den
Neen-Wieler huet aus Angscht
virun engem europäesch geleete-
nen oder veruerdnete Sozialofbau
géint de Vertrag gestëmmt. Gläich-
zäiteg huet den Nee sech awer och
un eis heibanne geriicht, un d’Re-
gierung an un d’Chamber. Et ass
also un eis, alles drunzesetzen, fir
dass hir Befierchtungen net Reali-
téit ginn, an dat och net hei zu Lët-
zebuerg. Hei am Haus wäerte mer
an deenen nächste Wochen a
Méint d’Geleeënheet hunn doriw-
wer ze schwätzen, dëst am Kader
vun den Debatten iwwert de Bud-
get oder deenen ugekënnegten
Debatten a Gespréicher iwwert
d’Reformen, déi déi zwee Ministe-
ren ugekënnegt hunn.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Spautz.

7. Ordre du jour (suite)

Ier ech der Regierung d’Wuert
ginn, wollt ech kuerz op d’Interven-
tioun vun der Madame Flesch haut
de Mëtteg zréckkommen, déi an
zimlech schaarfe Wierder kritiséiert
huet, dass virun allem de Statsmi-
nister net bei dëser Debatt haut de
Mëtteg dobäi ass an dass d’Con-
certatioun tëschent Statsminister a
Présidence net richteg geklappt
hätt.

Ech wëll der Madame Flesch soen,
well si net dobäi war, datt d’Presi-
dentekonferenz an hirer Sitzung
vum 14. Oktober, wou den Ordre
du jour vun haut fixéiert ginn ass, e
Schrëftstéck mat der Disponibilitéit
vun de Membere vun der Regie-
rung virleien hat. Dorop stoung,
dass fir haut, de 25. Oktober, den
Här Nicolas Schmit disponibel wier
fir hei am Numm vun der Regie-
rung Stellung ze huelen zum Traité,
an dass fir muer, de 26. Oktober,
den Här Premierminister an den
Här Nicolas Schmit disponibel wie-
re fir Stellung ze huelen.

En connaissance de cause huet
d’Presidentekonferenz awer déi
Debatt op haut fixéiert. Sachant
très bien, dass de Statsminister an
och den Här Ausseminister net
kënnen hei sinn, ass eis vum Ver-
trieder vun deene Gréngen aus der
Presidentekonferenz confirméiert
ginn, dass mer dat an der Presi-
dentekonferenz debattéiert hunn.
Eleng déi fënnef Fraktiounschefen
hunn décidéiert, déi Debatt haut
de Mëtteg ze organiséieren,
sachant dass de Premierminister
net do ass.

(Interruption)

Dat fir kloergestallt ze hunn, wéi et
hei mat där Interventioun ass, déi
d’Madame Flesch gemaach huet.

Madame Flesch, Dir frot nach eng
Kéier d’Wuert.

� Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, erlaabt mer ze be-
daueren, dass d’Conférence des
Présidents déi Décisioun geholl
huet. Ech bleiwen nach wie vor der
Meenung, dass et am Intérêt ge-
wiescht wär vun dëser Debatt a
vun der Wichtegkeet vun deem
Vote, dee mer elo huelen, bei deem
mer alleguerte gebiede sinn, per-
séinlech present ze sinn, dass den
Här Statsminister an den Här Aus-
seminister, déi jo d’Haaptartisane
vun deem Text sinn an déi ons op-
gefuerdert hunn, während Wochen
a Méint querein duerch d’Land ze
goen, hätte kënnen derbäi sinn.

Ech kann nëmme mäi Bedaueren
zum Ausdrock bréngen.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Den Här
Fayot freet d’Wuert nach.

� M. Ben Fayot (LSAP), rap-
porteur.- Här President, ech wollt
just soen, dass dat richteg ass wat
Dir gesot hutt. Et war awer d’Ab-
sicht vun der Presidentekonferenz
fir eng Debatt iwwert deen Traité ze
maachen. Ech fannen dat Wesent-
lecht dobäi ass, dass dës Cham-
ber déi Debatt hat. Ech hunn och
vollt Vertrauen an den Här Nicolas
Schmit als Ministre délégué aux Af-
faires européennes fir op déi Froen
an där Debatt ze äntwerten.

Den Här Schmit, wëll ech soen,
huet an dëser Négociatioun vun
deem Traité an och duerno an der
Présidence eng grouss Roll ge-
spillt. En ass e ganz intime Kenner
vum Europaparlament a vun allen
Développementer, déi an Europa
sinn. Ech fannen, dass et éischtens
emol eng gutt Debatt war, an zwee-
tens, dass et och wichteg ass,
dass den Här Schmit ons elo Änt-
werten op ons Froe gëtt. Ech fan-
nen och, dass mer dat gutt ge-
maach hunn als Conférence des
Présidents fir déi Debatt haut, en
Dënschdeg de Mëtten, ze maa-
chen.

� M. le Président.- Also ech
denken, Här Fayot, dass et schonn
esou war, dass d’Presidentekonfe-
renz dat Vertrauen, wat Dir an den
Här Schmit elo ënnerstrach hutt,
animéiert fir d’Décisioun esou ze
huelen, an dass och d’Vertraue
vum Här Grethen, deen domat
d’accord war, gradwéi den Här
Wolter, Dir selwer an d’Vertrieder
vun deene Gréngen, domat ënner-
mauert ass an dass domat gekläert
ass, wéisou dass den Här Schmit
haut de Mëtteg d’Regierung ver-
trëtt.

Den Här delegéierten Ausseminis-
ter, den Här Nicolas Schmit, huet
d’Wuert.

8. 5442 - Projet de loi
portant approbation du
Traité établissant une
Constitution pour l’Eu-
rope, des Protocoles
annexés au Traité éta-
blissant une Constitu-
tion pour l’Europe, des
Annexes I et II et de
l’Acte final, signés à
Rome, le 29 octobre
2004 - Second vote
constitutionnel (suite)

� M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Här President, Dir
Dammen Deputéierten, Dir Hären
Deputéierten, ech wëll dee Punkt,
deen Der elo eigentlech ofge-
schloss hutt, net verlängeren. Mä
ech wëll mech just bei der Ma-
dame Flesch entschëllegen, datt si
sech haut muss mat mir begnügen.

� Plusieurs voix.- Ooohhh!

� M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ech muss just der-
bäi soen, ech hat déi grouss Éier -
an ech fannen dat ass fir mech
wierklech eng grouss Éier -, d’Pré-
sidence an domat den europäe-
sche Conseil am Europaparlament
ze vertrieden, wéi d’Europaparla-
ment deen nämlechte Vote geholl
huet, deen haut d’Lëtzebuerger
Parlament hëlt. Dat heescht, wou
d’Europaparlament mat enger
écrasanter Majoritéit de Verfas-
sungsvertrag ugeholl huet. Mä do-
mat, mengen ech, ass déi Debatt
eriwwer.

Ech wëll virun allem och dem Rap-
porteur an all deenen, déi un dëser
Debatt deelgeholl hunn, Merci
soen, well et ass effektiv eng ganz
wichteg Debatt fir d’Lëtzebuerger
Land a fir Europa. Ech mengen, et
ass och e wichtege Vote, deen
haut geholl gëtt, an et ass net ee
Vote - wann ech mech elo ganz sa-
lopp dierf ausdrécken -, deen een
einfach esou mat lénks fir d’Kaz en
quelque sorte hëlt. Et ass e Vote,
deen nach ëmmer e Signal duer-
stellt, och fir déi aner Europäer.

No 68 Joer hat Lëtzebuerg erëm e
Referendum, an ech muss soen,
dass jiddferee bei där Campagne
zu Wuert komm ass, jiddfereen
huet mat diskutéiert. Mir konnten
alleguer zefridde si mat deem Dé-
bat, deen effektiv hei am Land
konnt gefouert ginn. Souwuel déi,
déi sech dofir agesat hunn, mä och
déi, déi eng ganz Rei Froen opge-
worf hunn an déi dergéint waren,
verdéngen eise Respekt. Ech men-
gen, déi Referendumscampagne
war e gesonde Prozess fir d’Lëtze-
buerger Demokratie, a mir mussen
eigentlech domat extrem, extrem
zefridde sinn.

Ech wëll och den Engagement vun
der Chamber besonnesch ervirhie-
wen an der Chamber Merci soen,
déi sech mat all hire Memberen ex-
trem engagéiert huet, déi och iw-
wert déi vill diskutéiert Hearingen
trotz allem enger Rei vu Leit
d’Wuert ginn huet, déi och dovun

absolut gudde Gebrauch gemaach
hunn. Duerfir kann een net soen, et
wier nëmmen ee Camp zu Wuert
komm an deen aneren net.
De Referendum huet Ulass gi fir hei
zu Lëtzebuerg e wichtegen a lie-
wegen Débat iwwer eng Verfas-
sung, iwwert d’Virdeeler vun der
Verfassung fir Europa, fir Lëtze-
buerg ze féieren. Mä en huet awer
och Ulass gi fir datt ons Bierger hir
Suergen, hir Froen an hir Veron-
sécherungen iwwer Europa konn-
ten ubréngen.
Ech mengen, dës Suergen, dës
Veronsécherungen, déi sinn net op
daf Ouere gefall, wéi ech dat elo
virdrun héieren hunn. Ech ka ga-
rantéieren, datt mer déi 43,48%,
déi sech géint deen Text ausge-
schwat hunn, net einfach op d’Säit
schieben an elo ignoréieren. Et
muss ee sech also mat deem Re-
sultat ausernee setzen. Dat war fir
d’éischt emol e kloert an däitlecht
Resultat un deem net ze deuten
ass.
Et ass eng kloer Majoritéit vu Lëtze-
buerger Wieler, déi sech fir d’Ver-
fassung ausgeschwat hunn. Si
hunn dat an engem schwierege
Kontext gemaach, wou net nëm-
men deen Débat hei zu Lëtzebuerg
gefouert ginn ass, mä wou och déi
auslännesch Débaten - deen a
Frankräich, deen an Holland, an
anere Länner - op Lëtzebuerg age-
wierkt hunn. A mir hu jo och erlieft,
datt eng Rei vu Protagoniste vum
Nee ganz aktiv Campagnen hei zu
Lëtzebuerg gemaach hunn an
d’Argumenter vum Neen hei vertei-
degt hunn.
Mä d’Lëtzebuerger hu sech net
bëire gelooss. Si hu verstanen, datt
si e staarkt Europa mat staarken
demokrateschen Institutioune
brauchen. Well e Land wéi Lëtze-
buerg brauch nëmmen en Europa
wou et kloer ass wou seng Plaz a
seng demokratesch Rechter leien.
En Europa wou d’Institutioune ge-
schwächt sinn, wou et keng kloer
Regele méi gëtt, wou eigentlech
dat Ganzt nom Maartprinzip fonc-
tionnéiert, an domat däitlech ge-
nuch ass, ass net dat Europa wat
onst Interesse schützt. A beson-
nesch - an ech soen dat och - en
erweidert Europa, wou mir effektiv
nëmmen ee vu 25, a muer ee vu 27
a méi, sinn.
Si hu verstanen, datt dëse Verfas-
sungsvertrag net zu engem eu-
ropäesche Superstat féiert, datt an
dësem Vertrag d’Kompetenze bes-
ser definéiert sinn, datt mer awer
och op enger ganzer Rei vu Froen
an enger ganzer Rei vun Domäne
méi Europa brauchen, e bessert
Europa, en Europa wat méi effikass
décidéiert, wat méi effikass demo-
kratesch kontrolléiert gëtt. Sécher-
heet no bannen, no baussen ass
eng Fro, wou mir Lëtzebuerger e
staarkt Europa brauchen. Immigra-
tiounsproblematik ass eng Fro wou
mir Lëtzebuerger e staarkt an en
effikasst Europa brauchen. Vun der
Aussepolitik wëll ech iwwerhaapt
net schwätzen. Mir hunn also all In-
térêt drun, datt dëse Verfassungs-
vertrag enges Dags a Kraaft trëtt,
well en u sech eis Intérêten, eis
Rechter besser verteidegt, besser
séchert wéi déi aktuell Verträg.
D’Bierger hunn och fir dëse Vertrag
gestëmmt, well se verstan hunn,
datt dëse Vertrag eigentlech hir
eege Rechter besser garantéiert, si
als europäesch Bierger besser ver-
teidegt. D’Charta vun de funda-
mentale Rechter: Wie kann hei an
dësem Haus d’accord sinn, datt si
einfach d’Baach erageet, fir dat
emol ganz einfach e bësse brutal
ze soen?
D’Initiativrecht vun de Bierger: Wie
kann einfach considéréieren, datt
dat eng Bagatell ass? Méi ee wich-
tege Rôle fir d’Nationalparlament,
ech mengen Dir sidd déi Lescht,
déi dat géife contestéieren. Méi
Dialog mat der Zivilgesellschaft iw-
wert déi grouss Froen, déi d’Eu-
ropäer uginn.

(Interruption)
A besonnesch - ech hat e Grouss-
papp, deen huet schlecht héieren
…

(Hilarité)

…eng gefestegt Plaz fir de sozia-
len Dialog. Dialog zwëschent de
Sozialpartner, besonnesch an der
Entwécklung vun engem méi sozia-
len Europa, an ech menge vill vun
deenen Interventiounen hunn iw-
wert déi sozial Dimensioun vun Eu-
ropa traitéiert. De Sozialdialog,
deen an där Verfassung eng nei Di-
mensioun soll kréien, muss an Eu-
ropa gefestegt ginn.

Ech wëll besonnesch dorop agoe
wat d’Madame Spautz, mä awer
och den Här Fayot gesot hunn iw-
wert déi Messagen, déi mer krute
vun deenen 43,48% vu Wieler, déi
fonnt hunn, datt eigentlech de
Suergen, de Veronsécherungen
net genuch an dësem Text Rech-
nung gedroe ginn ass. Sécher wa-
re si net géint Europa, si waren ei-
gentlech ganz oft fir méi Europa, fir
e bessert Europa, fir méi Sozialpo-
litik op europäeschem Plang. Si
sinn awer och, an dat muss een
och zougestoen, vläicht enger Rei
vun Illusiounen op de Läim gaan-
gen, well déi, déi hinne versprach
haten: „Stëmmt Neen an da geet
alles besser, well mir hunn de
Plang hei schonn an der Täsch wéi
mer a kierzester Zäit e bessere Ver-
fassungsvertrag op den Dësch
leeën“, do gesi mer haut, datt dat
alles net esou einfach ass.

Mir mussen awer déi Vertrauens-
kris, déi sech a Frankräich be-
mierkbar gemaach huet, och wann
do de Vote multipel Explikatiounen
huet, esou wéi wahrscheinlech och
hei zu Lëtzebuerg, eescht huelen.
Mir dierfen dee Vote net ignoréie-
ren. Déi Messagë si kloer,
d’Angscht ëm déi wirtschaftlech a
sozial Zukunft steet ouni Zweifel
am Mëttelpunkt vum Neen.

De Ben Fayot huet déi Sondagen
explizéiert, déi weise wat d’Haapt-
punkten, d’Haaptmotivatioune wa-
re firwat d’Leit Nee gestëmmt hunn.
Aarbechtslosegkeet, net genuch
soziaalt Europa, wäit, Här Gibé-
ryen, virun der Türkei, déi nëmme
mat 17% als Motivatioun kënnt fir-
wat d’Leit géint dee Verfassungs-
vertrag do gestëmmt hunn.

D’Angscht virum sozialen Dumping
ass effektiv eng Suerg, eng
Angscht, déi mer musse seriö hue-
len, och wann d’Leit eigentlech
ganz oft vun Europa méi erwaarde
wéi Europa bidde kann, well
d’Kompetenze vun Europa net illi-
mitéiert sinn. Kee wëllt jo - an ech
mengen den Här Fayot huet dat
gesot -, datt déi Kompetenzen och
am soziale Beräich illimitéiert sinn,
datt een also kéint praktesch an
Europa diktéiere wéi eng Sécurité
sociale an engem Land muss aus-
gesinn.

Mir mussen also kucke wéi mer där
Perceptioun vun engem Europa,
wat net genuch op de Bierger zou-
geet, Rechnung droen, wéi mer
och den Débat iwwert déi wirt-
schaftlech a sozial Froe besser
duerstellen. Wéi mer natierlech och
a konkreter europäescher Politik
duerch een Text wéi d’Bolkestein-
Direktiv, duerch een Débat iwwert
d’Aarbechtszäit an Europa kloer
Messagë ginn, datt dat Europa ef-
fektiv sech net ofschneit vun der
Aarbechtswelt.

Europa ass eigentlech laang Zäit
mat zwee wichtegen Aspekter
identifizéiert ginn: de Fridden - an
do wësse mer, datt mer alleguer
vläicht een ze kuerzt Gediechtnis
hunn, datt déi jonk Generatioun ei-
gentlech de Fridden als eng Nor-
malitéit ugesäit - an d’Prosperitéit.
An et ass well verschidde Leit vun
där Prosperitéit ausgeschloss sinn,
well de Chômage sech op 20 Mil-
liounen erhéicht huet an Europa,
datt eben déi Reaktioune kommen.

An ech kann Iech, Madame
Spautz, garantéieren, datt dee Vote
an de Südgemengen och muss
eng Reaktioun kréien, datt an dee-
ne Gemengen debattéiert muss
ginn, datt am Kader vun engem eu-
ropäesche Forum, och an deene
Gemengen, mä natierlech net
eleng an deenen, mat de Leit muss
iwwert déi Problemer diskutéiert
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ginn, déi si veranlasst hunn, Neen
ze stëmmen.

Ech muss dobäi nach ee Wuert
soen, wat eigentlech kee gesot
huet, wat mech mindestens esou
beängschtegt wéi dee Risque, datt
Europa sech vun der Aarbechts-
welt vläicht e bëssen entkoppelt,
dat ass ee Risque, deen d’ailleurs
an anere Sondagen, déi an anere
Länner gemaach gi sinn, bekräf-
tegt gëtt, wou eng grouss Majoritéit
vun Aarbechter a Beamte soen,
datt si eigentlech net eppes vun
Europa erwaarden, wat hir eege
Prosperitéit, wat hir eege Sozial-
sécherung ugeet. Dat ass eng in-
quiétant Evolutioun.

Mä et gëtt nach eng aner inquié-
tant Evolutioun, an dat ass de Vote
vun deene jonke Leit. 62% vun
deenen zwëschen 18 a 24 hunn
Nee gestëmmt. 50% vun deenen
zwësche 25 an 39. Wann een da
kuckt: Wéi hunn déi Leit gewielt iw-
wer 55? Si hu mat 72% Jo
gestëmmt. Mir gesinn also, d’Ge-
diechtnis un de Krich ass nach
ganz do bei deenen, déi 55 Joer
hunn. Bei deene Jonke sinn eigent-
lech déi Ängschten, déi Suerge vill
méi present. An op déi Froe musse
mer agoen.

Mir mussen also e wierklechen Dia-
log, och mat deene jonke Leit, féie-
ren, déi sech eigentlech net méi
mat Europa esou staark identifi-
zéieren, obwuel jo Europa misst e
Mobilisatiounsprojet si fir jonk Leit,
e grousse Projet op deen eigent-
lech déi ganz Welt kuckt, mä deen
och e positive Rôle an der Welt
kann hunn. Eigentlech misst dat
eng ganz Rei jonk Leit mobiliséie-
ren, fir sech dofir ze engagéieren.
Ech mengen dat ass een Débat
wäert, an och d’Chamber muss
sech där Missioun unhuelen, fir
mat deene jonke Leit en Débat ze
féieren. Ech kommen herno nach
dorop zréck, wa mer vläicht iwwert
d’Organisatioun vun deem Débat
schwätzen.

Et ass eng Normalitéit, déi geféier-
lech ass, wann déi Jonk considé-
réieren, datt Europa si näischt méi
ugeet, datt si eigentlech mat Euro-
pa näischt méi um Hutt hunn, datt
Europa hinnen näischt méi bréngt.
Dat ass ouni Zweifel e groussen
Iertum, well si reesen ouni Gren-
zen, si studéieren a verschiddene
Länner, si kréien hir Diplomer uner-
kannt, si kënnen, wa si dat wëllen,
a verschidde Länner schaffe goen.
Dat sinn alles Acquisën, déi et ouni
Europa net géif ginn. Mä déi
schéngen esou selbstverständlech
ze sinn, datt si eigentlech par rap-
port zu deene méi irrationalen, wéi
Dir, Här Goerens, gesot hutt, Argu-
menter net de Poids maachen.

Mir mussen also den Hiewel op der
richteger Plaz usetzen, och hei zu
Lëtzebuerg. An den Hiewel ass ou-
ni Zweifel bei deene sozialen an
ekonomesche Froen. Et ass net
falsch, e Conseil européen ze or-
ganiséieren, wou iwwert den eu-
ropäesche Sozialmodell oder d’Va-
riante vum europäesche Sozialmo-
dell diskutéiert gëtt. Ech mengen
d’Europäer hunn einfach e gewës-
sent Sécherheetsbedürfnis, an dat
mécht effektiv d’Spezifissitéit vun
dësem Kontinent aus par rapport
zu aneren. Dat mécht awer och
d’Liewensqualitéit vun de Mën-
schen op dësem Kontinent aus par
rapport zu anere Kontinenter.

Nun ass awer eng Realitéit do, déi
mer einfach net kënne verneenen,
dat ass d’Globaliséierung. Vill Leit
gesinn an Europa eigentlech, esou
wéi den Här Gerhard Schröder dat
an engem rezenten Artikel ge-
schriwwen huet, en Trojanescht
Päerd vun der Globaliséierung.

Mir mussen also de Leit verständ-
lech maachen, wat och Verschid-
dener schonn hei gesot hunn, datt
Europa net de Problem ass, mä Eu-
ropa, an nëmmen Europa kann eng
Léisung si fir déi Globaliséierung
sozial an human ze gestalten.
Duerfir ass natierlech och deen
Débat, deen d’Chamber wäert féie-
ren iwwert d’Lissabon-Strategie, e
wesentlechen Débat.

D’Lissabon-Strategie soll net iden-
tifizéiert gi mat enger formidabeler
Entreprise fir eigentlech de Sozial-
stat ze démanteléieren. Dat war net
d’Intentioun vun deenen, déi d’Lis-
sabon-Strategie konzipéiert hunn,
an dat war doudsécher net d’Inten-
tioun vun deenen, déi d’Lissabon-
Strategie moderniséiert an adap-
téiert hunn an déi probéiert hunn,
datt déi Lissabon-Strategie och en
neien Encrage, souwuel an den eu-
ropäeschen Demokratië wéi och an
den Opinion-publiquë soll kréien.

Europa ass also kee Synonym fir
d’Sozialrechter ofzebauen, an dat
muss also och de Message si vun
engem Conseil européen iwwert
den europäesche Sozialmodell. Et
muss de Message sinn, datt Euro-
pa nei Chancë bitt. Nei Chancen,
net fir eng Élite, fir eng kleng Zuel,
mä fir eng grouss Majoritéit vun de
Leit, vun deene schaffende Leit.

Mir mussen déi Chancen nëtzen,
duerch Recherche, duerch Forma-
tioun; mir mussen déi Potenzialitéi-
ten, déi an Europa leie fir gemein-
sam virzegoen, och besser nëtzen
- an dozou gehéiert ouni Zweifel
och d’Adoptioun, an zwar d’rapid
Adoptioun vun de Finanzperspekti-
ven, déi effektiv, wa se net adop-
téiert ginn, Europa a Schwiereg-
keete plongéieren, an de Solida-
ritéitsgedanken, dee jo och e 
ganz staarke Gedanken an Europa
ass -, soss kann dat Europa nëm-
me schwächen an e gewëssent
Auserneendrifte vun eise Länner
bewierken. Nëmmen duerch e ge-
meinsaamt Virgoen, duerch eng
dynamesch Wirtschaftspolitik kën-
ne mer eis europäesch sozial Sys-
temer adaptéieren, an zwar adap-
téiere géint de Schock vun der Glo-
baliséierung, mä awer och adap-
téiere géint de Schock vun den de-
mographeschen Entwécklungen,
déi mer och net ganz einfach kën-
nen ignoréieren.

Europa muss kloer maachen, datt
et net fir Sozialdumping steet, an
ech soen e Message kloer dobäi,
deen och ëmmer méi gesot gëtt:
net fir Fiskaldumping. Et kann net
esou sinn, datt gewëssen Entrepri-
sen, wéi mer dat elo an der Ver-
gaangenheet gesinn hunn, hei eng
Entreprise zoumaachen, iergend-
wou Aarbechtsplaze vun engem
Land op en anert verleeën, ganz
einfach aus fiskalesche Grënn.

Mir brauchen an Europa e gewës-
senen Niveau vu fiskaler Harmoni-
séierung, besonnesch bei de Betri-
ber. Dat entsprécht och engem So-
lidaritéitsgedanken an dat ent-
sprécht och engem Europa wat
sech politesch entwéckelt.

Wa mer déi Verfassung net hunn,
da steet zur Dispositioun ob dat
Europa hei sech zu enger poli-
tescher Unioun nach weider kann
entwéckelen. Eng Unioun, déi och
op Wäerter opgebaut ass - wat ei-
gentlech manner kloer war an dee-
nen Texter vu virdrun. An déi Re-
flexiounsperiod, déi elo ageleet
ginn ass um Conseil am Juni, déi
soll eben déi Kloerstellunge brén-
gen, déi soll d’Leit eigentlech parti-
cipéieren doen un engem Débat
iwwer wat si sech vun Europa er-
waarden.

Mir haten e Referendum, et gëtt
eng ganz Rei Länner, déi kee Refe-
rendum haten, mä och déi Leit sol-
len zur Sprooch kommen, net nëm-
men déi, wou e Referendum ofge-
hale ginn ass.

13 Länner - wann d’Chamber hei e
positive Vote hëlt - hunn dann den
Owend deen Text ratifizéiert. Et
sinn nach zwee Länner, déi prak-
tesch um Punkt si fir en ze ratifi-
zéieren: d’Belsch, wou nach ee re-
gionaalt Parlament muss säin Ac-
cord ginn, an Estland.

Dat ass also eng Zwëschebilanz
mat enger Majoritéit vu Länner,
praktesch 15 vu 25, wou der zwee
bis elo Nee gesot hunn. Mir wës-
sen et gëtt kee Plan B. Mir hunn al-
so keng Iddi an der Täsch, wéi ee
kuerzfristeg deen Text kéint änne-
ren oder verbesseren.

Mir mussen also drop zielen, datt
et iergendwann eng politesch Re-

lance vum Prozess gëtt, datt sech
eng Rei Länner zesummendinn a
kloer maachen, datt si hannert
deem Projet do stinn, an deenen
anere kloer maachen, datt si mus-
se soen, wat si dann elo vun deem
Projet erwaarden. Et sinn net déi,
déi ratifizéiert hunn, déi sech expli-
zéiere mussen, mä et sinn déi, déi
Problemer hate fir deen Text ze ra-
tifizéieren, déi soe musse wat se
gären hätten, fir eventuell iwwert
déi Hürd do ze kommen.

Do ass am Juni 2006 eng Zwë-
schebilanz virgesinn. Mir sollen eis
also keng Illusioune maachen, dee
Prozess wäert e bësse méi laang
daueren, wéi initialement ugeholl
ginn ass. Déi national politesch Ka-
lennere kënne mer net einfach
zwësche Klammere setzen, déi
gëtt et, déi sinn do, an et muss een
also och kucken, wéi een domat
eens gëtt, fir eben le moment venu
déi politesch Relance ze kréien,
déi Dynamik an dee Prozess erëm
dranzeleeën, deen Europa brauch
an hannert deem mir Lëtzebuerger
och mussen aktiv stoen.

E lescht Wuert iwwert den Débat
hei zu Lëtzebuerg. Mir waren eis all
eens, datt mer e gudden Débat ha-
ten, a mir wëllen eigentlech deen
Débat weiderféieren. Elo kënne
mer deen Débat awer net eleng
féieren. Ech mengen et ass zwar
ganz agréabel an interessant,
deen hei zesummen ze féieren, mä
d’Wichtegkeet läit doranner fir e
mat deene Leit dobaussen ze féie-
ren, fir deenen op hir Froen ze änt-
werten, fir deenen eigentlech de
Goût fir den Débat ze ginn; an dat
ass dat Schwieregst.

Wéi huet de Statsminister gesot? Si
musse bereet si matzespillen, si
mussen och komme wann et kee
Referendum hannendru gëtt a si
mussen och bereet sinn hei hir
Meenung ze soen, ze diskutéieren,
hir Erwaardungen ze bréngen, well
et kann een nëmmen dann engem
nolauschteren, wann deen och be-
reet ass eppes ze soen. Mir er-
waarden, datt d’Lëtzebuerger eis
soen, wat si an deenen nächste Jo-
re vun Europa weider erwaarden.

Ech mengen ouni wëllen op d’sou-
veränt Recht vun der Chamber
wëllen ze empiétéieren - ech géif
mer dat, Här President, net erlaben
-, mä d’Chamber huet en zentrale
Rôle an deem Débat, net nëmme fir
eng besser Kontroll iwwert d’Euro-
papolitik ze kréien, mä och fir an
deem Débat mat dem Bierger wei-
derzefueren, wéi Der dat während
der Campagne gemaach hutt.

D’politesch Parteien dierfen Euro-
pa net nëmmen esou par la bande
entdecke wann et ëm d’Europa-
wahle geet. An ech hunn och do
déi Messagen all héieren. Ech
mengen do muss een eng Léisung
fannen, eng pragmatesch Léi-
sung…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir musst geschwënn zum
Schluss kommen.

� M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Dat ass meng
éischte Kéier wou ech an der
Chamber schwätzen, Här Presi-
dent.

(Hilarité et interruptions)

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Et ass awer wichteg, well dat gëllt
fir jiddereen.

� M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Also musse mer
och kucke fir hei Modalitéiten ze
fannen, fir an de politesche Par-
teien en Débat ze féieren, an zwar
iwwert de Wahldag vun den Euro-
pawahlen eraus d’Leit an de polite-
sche Parteie fir Europa ze mobi-
liséieren an ze motivéieren.

D’Sozialpartner op alle Schichte
sinn ugeschwat ginn. Souguer wa
mer an enger Tripartite diskutéie-
ren, diskutéiere mer net nëmmen
ënner Lëtzebuerger iwwer Lëtze-
buerger Problemer, mä mir disku-
téieren och largement iwwer eu-
ropäesch Froen, an et ass natier-
lech extrem wichteg fir
d’Chambres professionnelles och
mat anzebezéien an iwwert dee
Wee och d’Sozialpartner.

Ech mengen de Comité écono-
mique et social, dee schonn e
gewëssene Rôle bei gewëssene
spezifesche Froen huet - an deen
iwwregens während der Prési-
dence eng gutt Aarbecht gemaach
huet -, dee kéint ee méi abezéien
an déi Europadebatt. Mä doriwwer
eraus dierf een de Bierger selwer
net vergiessen! D’Institutioune si
wichteg, mä och deen individuelle
Bierger ass wichteg.

An de Gemengen, a besonnesch
an deene Gemenge wou kloer zum
Ausdrock komm ass, datt Proble-
mer do sinn, muss erëm méi iwwer
Europa geschwat ginn. Déi Jonk
mussen erëm fir Europa interes-
séiert ginn. An de Schoulen ass et
normal, dass ee Programmer iwwer
all Saachen huet, ausser iwwer Eu-
ropa; eppes wat en Deel vun eisem
alldeegleche Liewen ass, dat gëtt
eigentlech an de Schoulen igno-
réiert. Mir mussen also och hei ku-
cke fir déi Jugendlech iwwer inte-
ressant a flott Programmer ze moti-
véieren, iwwer Jumelagen, iwwer
méi Engagement, iwwer méi For-
matioun fir Europa.

Ech mengen déi Tâche - ech blei-
wen elo kuerz, fir net ze vill laang
ze iwwerzéien, fir datt mer all kën-
nen heemgoen - ass enorm. Mir
brauchen en Engagement vu
jidderengem, well et geet hei net
nëmmen ëm eis eegen Zukunft, et
geet ëm d’Zukunft vun eise Kanner,
et geet ëm d’Zukunft vun engem
Kontinent, dee sech vill Froe stellt
an enger Welt, déi amgaang ass
sech ze veränneren.

Mä ech sinn eigentlech extrem
confiant, datt mer d’Vertraue vun
de Bierger erëm an Europa, an
d’Politik - well Politikverdrossen-
heet an Europaverdrossenheet
ginn oft zesummen - kënnen zréck-
gewannen an domat där Verfas-
sung erëm e Wee opmaachen.

Ech garantéieren Iech, déi ass we-
der dout nach op der Intensivsta-
tioun, si ass elo e bëssen op Äis
geluecht.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. D’Madame Flesch huet
d’Wuert nach gefrot.

(Interruptions)

� Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, Merci villmools. Dir
sidd sécher net iwwerrascht, wann
ech Iech d’Wuert froen en applica-
tion vum Artikel 35, Paragraph 8
vun onsem Reglement.

Den Här Schmit huet gemengt, et
wär perséinlech gemengt ge-
wiescht, wéi ech gesot hunn,…

(Interruptions)

…de Statsminister an den Ausse-
minister wären net do a mir missten
ons mat him begnügen. An engem
Zesummenhank, deen den Här
Schmit gradesou gutt kennt wéi
ech, sinn ech dat Allerlescht wat
géif säin Engagement, seng
Connaissancen a seng Kompetenz
wëllen a Fro stellen.

(Interruptions)

Meng Observatioun hat e reng ins-
titutionellen Aspekt.

Déi Debatt, déi mer hei féieren, déi
mer haut weiderféieren, endegt net
haut. Den Här Schmit huet selwer
mat Eloquenz elo dorobber higewi-
se wat ons nach erwaart. Déi muss
also weidergeféiert ginn, well de
Conseil européen sech en Délai de
réflexion ginn huet a well mer mus-
sen dës Zäit verwäerten, fir déi
Leit, déi Nee gestëmmt hunn, ze
iwwerzeegen, dass dat Europa,

wat mer zesumme gebaut hunn,
dësem Land – mir denke jo elo
emol hei am nationale Kader –
enorm vill bruecht huet an der Ver-
gaangenheet an och an der Zu-
kunft nach wäert ganz vill bréngen.

Et ass dowéinst, well déi Debatt
soll weidergoen, dass et mer ge-
schéngt huet, dass et wichteg wär,
dass mer géingen e ganz groussen
Éclat dëser Debatt ginn. A wann
den Här Schmit seet, dass déi Jonk
net méi un Europa gleewen, dann
deelen ech seng Meenung net. Fir
si ass Europa eng Selbstverständ-
lechkeet, well se déi Vergaangen-
heet, déi déi Generatiounen iwwer
55 erlieft hunn, net erlieft hunn.

Mir musse se nei motivéieren, fir
dass se mat ons zesummen dorun-
ner schaffen, dass mer e bessert
Europa kréien, en Europa, an deem
kee sozialen Ofbau ass, a wou mer
alleguerten zesumme stolz kënnen
drop sinn, dass mer net nëmme
Lëtzebuerger sinn, mä Europäer.

Et ass an deem Sënn, Här Presi-
dent, dass ech gewënscht hätt,
dass de Statsminister an den Aus-
seminister bei dëser Debatt kéinten
derbäi sinn. Ech wëll hoffen, dass
an där Debatt, déi elo kënnt, an déi
nach net gewonnen ass, déi mer
zesumme musse féieren, si do pre-
sent sinn.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Domadder ass d’De-
batt definitiv ofgeschloss. Mir kom-
men elo zum zweete Vote constitu-
tionnel iwwert dëse Projet. Ech
erënneren nach eng Kéier drun,
datt eng qualifizéiert Majoritéit vun
zwee Drëttel vun de Stëmmen er-
fuerdert ass an datt de Vote par
procuration net erlaabt ass. D’Of-
stëmme fänkt un.

Second vote constitutionnel

De Projet de loi 5442 ass ugeholl
mat 57 Jo-Stëmmen, bei enger
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

A voté non: M. Aly Jaerling.

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären,
domadder si mer um Enn vun eiser
Sitzung ukomm. Mir gesinn eis
muer de Mëtten um hallwer dräi
erëm.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.16 heures)
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Mir kommen dann direkt zu dem
éischte Punkt vun haut, der ge-
meinsamer Diskussioun vun de
Projete 5424 a 5425, zwee Koope-
ratiounsofkommen tëscht de Mem-
berstate vun der Europäescher
Unioun a verschiddene latäiname-
rikanesche Länner. D’Riedezäit ass
nom Basismodell festgeluecht. Et
si bis elo ageschriwwen: den Här
Goerens an den Här Angel.

D’Wuert huet elo d’Rapportrice vun
deenen zwee Projets de loi, déi
matenee behandelt ginn, déi hono-
rabel Madame Nancy Arendt.

Madame Arendt, Dir hutt d’Wuert.

(Interruption)

Pardon, Madame Arendt, wann Dir
ee Moment erlaabt. Den Här Gre-
then hätt nach gär d’Wuert.

1. Ordre du jour

� M. Henri Grethen (DP).-
Meng Fraktioun huet eng Fro. Den
Här Meisch huet eng Question ur-
gente erageschéckt. Ech wollt
froen, Här President, ob Dir do géift
d’Urgence unerkennen oder net.

� M. le Président.- Ech muss
Iech soen, Här Grethen, dass ech
mech zënter 9 Auer de Moie prak-
tesch duerchgehend bis elo op
mengem Büro opgehalen hunn a
mer bis de Moment nach keng
Question d’urgence virgeluecht
ginn ass.

� M. Henri Grethen (DP).- Da
kucke mir dat no.

� M. le Président.- Da froe mer
an de Servicer no, wou déi gege-
benenfalls drun ass. Ech ginn Iech
eng Äntwert, soubal eis eng virläit.

(Interruption)

Et gëtt mer matgedeelt, Här Gre-
then, dass bis ewell keng Question
urgente vun der Demokratescher
Fraktioun erakomm ass.

� M. Henri Grethen (DP).- Da
schéngt eppes net richteg ze sinn.

� M. le Président.- Et geet
vläicht mat där Matière wéi et haut
mat eise Computeren hei geet: Si
ginn ëmmer méi sophistiquéiert a
si gi manner oft.

(Hilarité)

Mir checken also no, Här Grethen,
wou gegebenenfalls Är Question
urgente drun ass.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Si ass elo do. Den Här Meisch huet
se dem Här Generalsekretär ginn.

� M. le Président.- Dat gëtt
mer am Moment matgedeelt, an
hei gëtt se mer iwwerreecht, Här
Grethen. Ech kucke mir dat un an
ech deelen Iech mat, soubal eng
Décisioun gefall ass.

Elo huet d’Madame Arendt
d’Wuert.

2. 5424 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord de dialogue po-
litique et de coopéra-
tion entre la Commu-
nauté européenne et
ses États membres,
d’une part, et la Com-
munauté andine et ses
pays membres (Bolivie,
Colombie, Équateur,
Pérou et Venezuela),
d’autre part, signé à
Rome, le 15 décembre
2003

5425 - Projet de loi por-
tant approbation de
l’Accord de dialogue po-
litique et de coopéra-
tion entre la Commu-
nauté européenne et
ses États membres,
d’une part, et les Répu-
bliques du Costa Rica,
d’El Salvador, du Guate-
mala, du Honduras, du
Nicaragua et du Pana-
ma, d’autre part, signé
à Rome, le 15 décembre
2003
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration
du projet de loi 5424

� Mme Nancy Arendt (CSV),
rapportrice.- Merci, Här President.
Wéi Dir elo scho grad gesot hutt,
déi zwee Gesetzestexter, de 5424
an de 5425, figuréieren um Ordre
du jour…

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

� M. le Président.- Ech bieden
ëm Opmierksamkeet fir der Ma-
dame Arendt hire Rapport!

� Mme Nancy Arendt (CSV),
rapportrice.- Merci, Här President.

Déi zwee Projete figuréiere just ën-
ner engem Punkt um Ordre du jour.
Duerfir hunn ech mer erlaabt, dëse
mëndleche Rapport an déi zwee
Accorden zesummen ze presen-
téieren. Am Schrëftlechen hunn
ech dat selbstverständlech ge-
trennt gemaach an ech sinn och do
wesentlech méi an den Detail vun
de Projet-de-loien agaangen.

Här President, wann Dir erlaabt
géif ech fir d’éischt op den Accord
mat der Andescher Gemeinschaft
agoen, well deen zweeten, deen
d’Relatioune mat den zentralame-
rikanesche State betrëfft, a ganz
ville Beräicher deem éischte
gläicht. Et si souguer verschidden
Artikele praktesch identesch
iwwerholl ginn. Duerfir wollt ech bei
dësem Rapport nach just déi Ele-
menter ervirhiewen, déi anescht
sinn.

Beim Gesetzesprojet 5424 geet et
dorëms, den Accord vum polite-
schen Dialog a vun der Koopera-
tioun tëschent der Europäescher
Unioun an hire Memberstaten op
där enger Säit, an der Andescher
Gemeinschaft op där anerer Säit,
deen de 15. Dezember 2003 zu
Roum ënnerschriwwe gouf, ze ap-
prouvéieren. Déi Andesch Commu-
nautéit ass 1969 am Accord de

Cartagena gegrënnt ginn. De sou
genanntenen „Andepakt“ ass e
latäinamerikaneschen Integra-
tiounsorganismus, dee fënnef Län-
ner regroupéiert, an zwar sinn dat
Bolivien, Kolumbien, Ecuador, Peru
a Venezuela.

Déi andesch wirtschaftlech Rela-
tioune mat der EU representéieren
ongeféier 0,8% vun der globaler
Zomm vum europäeschen Handel,
während ëmgedréint déi Euro-
päesch Unioun et op eng Gesamt-
zomm vu 14,1% fir den andesche
Marché bréngt. Déi Andesch Ge-
meinschaft profitéiert vun engem
Système de préférence généralisé
– also e generelle Preferenzesys-
tem –, deen den Entwécklungslän-
ner e favoriséierten Accès fir an
d’Europäesch Unioun ze importéie-
ren erlaabt.

Konkret heescht dat, datt 90% vun
hire Produkter, déi an d’EU impor-
téiert ginn, keng Douanestax ze
bezuele brauchen. Dëse System
bréngt also mat sech, datt méi eng
grouss Diversifikatioun vun de
landwirtschaftleche Produkter uge-
reegt gëtt, an dann domadder och
e wesentleche Bäitrag an der gan-
zer Drogeproblematik - am Kampf
géint d’Drogen also - geleescht
gëtt.

Zënter de 70er Jore besteet të-
schent der Europäescher Unioun
an der andescher Regioun eng Re-
latioun an der Entwécklungshëllef,
virun allem am Beräich vun der
Educatioun, der Gesondheet an
dem Logement. D’Europäesch
Unioun ass och den Haaptdonna-
teur fir dës Regioun. D’Sue sinn
haaptsächlech virgesinn am
Kampf géint d’Aarmut an d’Dro-
gen, mä awer och fir déi regional
Integratioun weiderzedreiwen.

Här President, an deene leschten
20 Joer huet d’Europäesch Unioun
sech mat deene verschiddene
Länner aus Latäinamerika en insti-
tutionelle Kader ginn, deen en aus-
gedehntene politeschen Dialog,
eng speziell Considératioun fir hire
gemeinschaftleche Kampf an der
gesamter Drogeproblematik an
awer och eng intensiv Koopera-
tioun mat favoriséierten Douanes-
tariffer mat sech bréngt.

Ech sinn a mengem Rapport och
kuerz op d’Geschicht vun der Re-
latioun tëschent Latäinamerika an
der Europäescher Unioun agaan-
gen a beliichten awer och déi
Accorden, déi fir déi zwou Regiou-
nen - wou mir hei déi zwee Rap-
porte virleien hunn - vun extremer
Wichtegkeet sinn.

Déi éischt politesch Kontakter të-
schent der Europäescher Unioun a
Latäinamerika, wou een op alle Fall
vun engem politeschen „Méi-No-
Kommen“ a vun enger Koopera-
tioun schwätze kann, datéiere vun
1976. Zu dësem Zäitpunkt huet
och scho vun europäescher Säit de
Wonsch bestanen, fir d’Entwéck-
lungshëllef weider ze verdéiwen an
och mat enger technescher a fi-
nanzieller Kooperatioun ze verban-
nen.

Militäresch Diktatur kënnt aller-
déngs an deene gréissten Deeler
vun dëse Regioune vir. Och d’Ver-
déiwung vun der Strategie vun en-
ger autozentrescher Entwéck-
lungshëllef huet schnell en Enn
vum Rapprochement tëschent der
Europäescher Unioun a Latäin-
amerika bruecht.

Et ass eréischt mat den 80er Joren
– mat der Well vun Demokratiséie-
rung, déi ganz Latäinamerika be-
rouert huet, a selbstverständlech
och mam Bäitrëtt vu Portugal a vu
Spuenien an d’Europäesch Unioun
–, datt sech déi Lienen tëschent
deenen zwou Regiounen nees
frësch consolidéiert hunn. D’Enn
vun den 90er Joren huet Hoffnun-
gen op en neie Rapprochement
mat sech bruecht, mam Zil, mëttel-
fristeg e strategesche Partenariat
op d’Been ze setzen.

An deene vergaangenen 20 Joer
goufen eng Rëtsch Accorden të-

schent der Europäescher Unioun
an de latäinamerikanesche Staten
ënnerschriwwen. Et gouf schonn
een Accord virdrun. Mä deen
zweeten, dee wichtegsten Accord,
deen ech einfach hei ervirhuelen –
deen aneren ass e schrëftlechen
Accord –, ass dee vum 23. Abrëll
1993, deen zu Kopenhagen mat
der Andescher Gemeinschaft a
mat den zentralamerikanesche
Staten als en Accord cadre vun der
Kooperatioun ënnerschriwwe gouf.
Dësen Accord hat als fundamenta-
len Objektiv ze consolidéieren,
d’Relatiounen ze verdéiwen an och
ze diversifizéieren. D’Demokrati-
séierung, d’Mënscherechter, de
Rechtsstat, déi regional Integra-
tioun an de Kampf géint d’Aarmut,
dat waren déi zentral Theme vun
dësem Accord.

1995 huet d’Europäesch Unioun an
eng Rei aner südamerikanesch
Staten een Accord fonnt, deen
d’Kontroll vun de chemesche Sub-
stanzen, déi dozou déngen Drogen
hierzestellen, regléiere soll; e
schrecklech wichtegen Accord an
der gesamter Drogeproblematik.

Am Juni 1999 war e Sommet zu
Río, wou fir d’éischte Kéier an der
Geschicht d’Regierungs- an
d’Statschefe vun 33 latäinamerika-
nesche Staten a vun deene 15 eu-
ropäesche Länner zesummekomm
sinn, fir de Wonsch ze äusseren,
eng Verfestegung vun deenen
zwou Regioune weiderzedreiwen
an op politeschem a kulturellem
Plang d’Basen ze leeë fir en Déve-
loppement vun engem strate-
gesche Partenariat.

Zënter dem Joer 2000 froen déi
zwou Regiounen, ëm déi et hei bei
de Rapporte geet - déi andesch an
déi zentralamerikanesch -, fir een
Accord d’association verbonne
mat enger Fräihandelszon mat der
Europäescher Unioun ze kréien.
Mä duerch d’Réticencë vu ver-
schiddenen europäesche Länner
konnt dëse Wonsch nach ëmmer
net erfëllt ginn.

De 15. Dezember 2003 zu Roum
goufe schlussendlech déi zwee
Kooperatiouns- an Dialogs-
accorden ënnerschriwwen, déi mir
haut solle ratifizéieren. Dëse wich-
tegen Accord constituéiert deen
éischte Schratt zu enger Fräihan-
delszon wann, awer nëmme wann,
genuch regional Integratioun erëm-
a virzefannen ass an dee berühm-
tene Cycle de Doha komplettéiert
ass.

Als Cycle de Doha gëtt déi aktuell
Verhandlungsroll vun der Welthan-
delsorganisatioun, der WTO, be-
zeechent. Hei geet et ënner ane-
rem dorëms, den Entwécklungs-
länner e bessere Maartzougang an
d’Industriestaten ze gewähren, wat
d’Agrarprodukter ubelaangt, a wou
sämtlech Länner unanime mussen
d’accord sinn.

2005 ass zwar kee weideren Ac-
cord ënnerschriwwe ginn, mä ech
wollt awer op d’Wichtegkeet vun
engem gemeinschaftleche Com-
muniqué, deen zu Lëtzebuerg vun
der andescher an der europäe-
scher ministerieller Versammlung
ausgaangen ass, hiweisen, wou
dat gemeinsaamt Objektiv en Ac-
cord d’association mat enger Fräi-
handelszon bleift.

Mä et ass awer och vun de Minis-
tere begréisst ginn, datt eng regel-
méisseg Evaluatioun iwwert déi
ekonomesch regional Integratioun
néideg wär, a wann dann de Mo-
ment komm ass, et zu enger Fräi-
handelszon kéint féieren, awer
nëmmen da wann - an ech zitéie-
ren aus dem Communiqué: «Tout
sera mis en œuvre pour faire en
sorte que le cycle de Doha pro-
gresse autant que possible sur la
voie d’une conclusion rapide. Tout
accord de libre échange doit se
fonder sur les résultats du pro-
gramme de Doha pour le dévelop-
pement et sur la réalisation d’une
intégration économique régionale
suffisante.»
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1. Ordre du jour 

2. 5424 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
dialogue politique et de coopération entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres, d'une part, et
la Communauté andine et ses pays membres (Bolivie,
Colombie, Équateur, Pérou et Venezuela), d'autre part,
signé à Rome, le 15 décembre 2003

5425 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
dialogue politique et de coopération entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres, d'une part, et
les Républiques du Costa Rica, d'El Salvador, du Guate-
mala, du Honduras, du Nicaragua et du Panama, d'autre
part, signé à Rome, le 15 décembre 2003

(Rapports de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration)

3. Dépôt d’une motion

4. Projets de loi 5424 et 5425 (suite)

(Discussion générale - Votes et dispenses du second
vote constitutionnel)

5. 5044 - Projet de loi concernant la production et la com-
mercialisation des matériels forestiers de reproduction

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

6. 5217 - Projet de loi concernant l'accès du public à l'infor-
mation en matière d'environnement

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

7. 5445 - Projet de loi portant approbation du Protocole sur
les registres des rejets et transferts de polluants, signé à
Kiev, le 21 mai 2003

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

8. 5459 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 17 juin
1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

9. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; M. Lucien Lux, Ministre.

(Début de la séance publique à 14.33 heures)
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Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration
du projet de loi 5425

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den zweete Projet de loi
5425 ass d’Ratifikatioun vum Dia-
logsaccord mat den zentralameri-
kanesche State Costa Rica, El Sal-
vador, Guatemala, Honduras, Nica-
ragua a Panama.

Bei dëse Staten handelt et sech ëm
relativ aarm Länner, an hei ass och
eng Differenz mam éischte Rap-
port ze maachen, well zwee vun
deene Staten, op alle Fall wat déi
lëtzebuergesch Relatioun mat hin-
nen ubelaangt, nämlech El Salva-
dor an Nicaragua, gehéieren zu de
Pays cibles vun der Lëtzebuerger
Entwécklungspolitik. Zwee Länner
wou ee muss wëssen, zum Beispill
am Fall vun Nicaragua - ech hunn
och elo dee schlëmmsten erausge-
pickt -, datt 95% vun de Leit, déi do
wunnen, mat manner wéi zwee
Dollar den Dag mussen auskom-
men.

Dës State si leider och ganz
schrecklech vill vun Naturkatas-
trophe betraff. Wien erënnert sech
net un d’Wirbelstierm Mitch am
Joer 1998 an och un d’Michelle am
Joer 2002, an och virun zwou
Woche waren erëm frësch Biller um
Fernseh ze gesinn, wou alt erëm
dës Regioun frësch betraff war. Et
muss een och soen, datt d’Wilma
alt erëm an där Géigend do ass,
net wäit op alle Fall vun dëser Re-
gioun ewech. Eis Hëllef an och déi
vun europäescher Säit geet natier-
lech an där doter Regioun och
nees vill méi am Beräich vum
Neesopbau weider.

D’Haaptartikele vun deenen zwee
Projeten, de 5424 an de 5425, sinn
iwwer 95% déiselwecht. Erlaabt
mer also hei just déi wierklech
wichteg Artikelen ervirzebréngen.

Am Artikel 2 gëtt eisem Vertrags-
partner - ech hunn et virdru schonn
e puermol gesot - eng Perspektiv
vun engem Associatiounsaccord
ugebueden, verbonne mat engem
Fräihandelsofkommes, wann de
sou genannten Doha-Prozess of-
geschloss ass.

E weideren Artikel hält dee regel-
méissegen Dialog fest vun de Poli-
tiker an den héije Regierungs-
beamten am Beräich vun der Sé-
cherheet, der Stabilitéit, der regio-
naler Entwécklung, der Preven-
tioun an dem Bäileeë vun de Kon-
flikter, de Mënscherechter, der
Verstäerkung vum demokratesche
Gouvernement, dem Kampf géint
Drogen, dem Wäisswäsche vun de
Suen, der Korruptioun an der oner-
laabtener Immigratioun.

Wichteg aus europäescher Siicht
ass den Artikel, deen déi regional
Integratioun betrëfft vun hire jee-
weilege Partnerregiounen. Sou sol-
le si op Wonsch vun der Europäe-
scher Unioun hin op wirtschaft-
lechem Plang méi enk zesumme-
schaffen. Duerch d’Kooperatiouns-
verträg kéint Europa hinnen hëlle-
fen, fir eng fräi Circulatioun vu Per-
sounen, Wueren, Servicer a Kapital
an hirer Regioun opzebauen.

Bei der Andescher Communautéit
gëtt de Kooperatiounsaccord nach
méi prezis, well do hält en och eng
Hëllef bei der Organisatioun a
beim Opbau vun enger andescher
Zollunioun fest, an d’Verein-
fachung, d’Moderniséierung an
d’Harmonisatioun vun den abléck-
lechen Douanestariffer sinn och
festgeschriwwen.

Déi existent Zesummenaarbecht
am Domän vum Kampf géint Droge
gëtt festgeschriwwen an nach wei-
der ausgebaut; d’Formatioun,
d’Educatioun an d’Behandlunge
vun der Toxicomanie kommen
dobäi an och d’Verhënnerung vun
neien illegale Plantatiounen, virun
allem an deene méi prekären, méi
zerbriechleche Regiounen.

E weidere ganz interessanten Arti-
kel aus Lëtzebuerger Siicht ass
den Artikel 49. Dësen Artikel be-
trëfft déi illegal Immigratioun. An

der Zukunft sollen elo Etüde ge-
maach gi firwat et Immigratioune
gëtt. D’Ëmsetze vum Réfugiéssta-
tut, dee konform zur Konventioun
vu Genève vun 1959 ass, ass fest-
gehalen, wéi awer och d’Kritäre
vun der Admissioun. De Retour an
humane Konditiounen ass sécher-
gestallt, an op Basis vun dësem Ar-
tikel kënne Statsugehéireger vun
engem Ënnerzeechnungsland, déi
illegal an der Europäescher Unioun
sinn, an hiert Land zréckgewise
ginn, déi Urstate mussen hinne just
déi néideg Pabeieren zur Verfü-
gung stellen. Selbstverständlech
gëllt dës Prozedur och ëmgedréint,
also dat heescht, wann ee vun eise
Bierger illegal bei hinnen um Ter-
rain wär, datt hien dann och erëm
bei eis kéint zréckkommen, wat na-
tierlech manner de Fall ass.

De leschten Artikel, op deen ech
wëll agoen, ass dee vun der Ko-
operatioun am Kampf géint den
Terrorismus. Den Informatiouns-
floss vun de Bekämpfungsmetho-
den, wéi d’Wuert et scho seet, soll
fléissen, den Erfahrungsaustausch
wéi awer och d’Preventioun vum
Terrorismus sinn d’Objektiver, déi
sech mat dësem Accord och gesat
gi sinn.

Här President, déi zwee gesetzlech
Projete goufen den 21. Dezember
2004 vun eisem Här Ausseminister
déposéiert an de Statsrot huet
seng positiv Avisen den 22. Mäerz
2005 gemaach. Hien insistéiert
awer drop, datt eng regelméisseg
Evaluatioun vun de realiséierte
Fortschrëtter am Verglach vun de
festgehalenen Objektiver vun de
Kooperatiounsaccorde muss ge-
maach ginn.

Eis Baussekommissioun huet sech
den 3. Oktober 2005 mat de Ge-
setzprojete befaasst an huet dunn
och d’Rapporten ugeholl. Ech wär
selbstverständlech och frou, wann
déi zwee Rapporten hei och Är
Zoustëmmung kéinte fannen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Arendt. Den Här Jaerling hu-
et d’Wuert gefrot fir eng Motioun ze
déposéieren. Här Jaerling!

3. Dépôt d’une motion

� M. Aly Jaerling (ADR).- Mer-
ci, Här President.

Nodeem dass den Här Statsminis-
ter hei eng Rei Pisten opgezee-
chent huet, wéi een dann an der
nächster Zukunft soll politesch vir-
goen, fir déi desastréis Budgetssi-
tuatioun an de Grëff ze kréien, an
nodeem dass dann awer och do-
raus erausgeklongen ass, dass an
enger Rei Punkten, besonnesch
am Sozialberäich an anere Beräi-
cher, d’Diskussioun mat de Forces
vives de la nation soll stattfannen,
an dat besonnesch mat de Sozial-
partner, wou mer jo da wëssen,
dass, wa mer mat de Sozialpartner
Diskussioune féieren, dat dann am
Kader vun der Tripartite soll ge-
schéien, hate mer schonn an der
leschter Period verlaangt, dass
d’Deputéierte sollen, fir da kënnen
ze verfollege wéi déi Evolutioun
ass, e Verbatim vun der Tripartite
zougestallt kréien.

Well dann awer déi leschte Kéier
geduecht ginn ass, dass dat géif
ze wäit goen, hu mer dat och age-
sinn, sou dass awer dann elo an
dëser Situatioun, wou jo awer dann
d’Tripartite stattfënnt, déi agefouert
ginn ass fir a Krisesituatioune Léi-
sungen ze proposéieren, d’Cham-
ber vun Ufank u misst mat age-
bonne ginn an dass dann awer och
d’Chamber soll d’Recht kréien, fir
vun deenen Tripartitesitzungen e
Rapport ze kréien, dass d’Depu-
téierte kënnen novollzéie wat do
geschitt, fir dann och kënnen en
connaissance de cause vu virera
mat drun ze schaffen, fir Léisungen
ze fanne fir déi Problemer, déi dann
elo an deem Beräich ufalen.

Duerfir wëll ech dann och an deem
Sënn hei eng Motioun hannerleeën,
déi d’Regierung opfuerdert, den
Deputéierten e Rapport vun den
Tripartitesitzungen zouzestellen.

Motion

D’Volleksvertriederkummer,

- nodeem d’Regierung bei hire
Prioritéiten eng Rei Pisten opge-
zeechent huet fir dem Budgetsdefi-
zit entgéintzewierken;

- nodeem datt matgedeelt gouf,
datt d’Diskussioun iwwer méiglech
Léisungen a voller Transparenz soll
mat alle Forces vives de la nation
geschéien a besonnesch mat de
Sozialpartner;

- nodeem kloer ass, datt dësen
Dialog sech wéi schonn esou oft
haaptsächlech an der Tripartite
wäert ofspillen;

- déi eenzel Volleksvertrieder awer
missten a voller Sachkenntnis iw-
wert déi Diskussiounen a Virschléi
kënnen uerteelen,

fuerdert d’Regierung op,

aus de Sëtzunge vun der Tripartite
e Rapport redigéieren ze loossen,
deen de Volleksvertrieder zouge-
stallt gëtt, fir datt se zu all Moment
iwwert d’Diskussiounen aus der Tri-
partite informéiert sinn.

(s.) M. Aly Jaerling, M. Gast Gibé-
ryen, M. Jacques-Yves Henckes,
M. Jean-Pierre Koepp, M. Robert
Mehlen.

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Als éischte Riedner ass
den honorabelen Här Goerens
ageschriwwen. Den Här Goerens
huet d’Wuert.

(Interruption)

Pardon, den Här Grethen.

4. 5424 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord de dialogue po-
litique et de coopéra-
tion entre la Commu-
nauté européenne et
ses États membres,
d’une part, et la Com-
munauté andine et ses
pays membres (Bolivie,
Colombie, Équateur,
Pérou et Venezuela),
d’autre part, signé à
Rome, le 15 décembre
2003

5425 - Projet de loi por-
tant approbation de
l’Accord de dialogue po-
litique et de coopéra-
tion entre la Commu-
nauté européenne et
ses États membres,
d’une part, et les Répu-
bliques du Costa Rica,
d’El Salvador, du Guate-
mala, du Honduras, du
Nicaragua et du Pana-
ma, d’autre part, signé
à Rome, le 15 décembre
2003 (suite)
Discussion générale

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, am Numm vum Här
Goerens däerf ech den Accord vun
eiser Fraktioun zu deenen zwee
Projete bréngen.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Als nächste Riedner ass
ageschriwwen den honorabelen
Här Angel.

� M. Marc Angel (LSAP).- Jo,
Här President. Ech wollt och den
Accord vun eiser Fraktioun zu dee-
nen zwee Projete ginn.

Ech wëll awer extra der Madame
Arendt Merci soe fir deen ausféier-
leche Bericht, net nëmmen hei an
der Chamber, mä och an der Kom-
missioun, wou si déi zwee Projete
getrennt hat an eis all d’Detailer vir-
gestallt huet. Och all Respekt fir
dee schrëftleche Rapport.

An eng drëtt Remarque wollt ech
maachen. Ech wollt drun erënne-
ren, dass et Parlamenter gëtt hei
an Europa wou Accorde wéi déi do
einfach ouni Rapport ofgestëmmt
ginn. Ech fannen et awer gutt, dass
mir hei zu Lëtzebuerg bei esou Ac-
corden e Rapport maachen, e
schrëftlechen an e mëndlechen,
well esou ginn net nëmmen déi De-
putéierten aus der aussepolite-
scher Kommissioun informéiert, mä
och déi Deputéierten hei an der
Plénière an doriwwer eraus och
d’Leit dobaussen. Ech wollt dat just
eng Kéier ënnersträichen an, wéi
gesot, selbstverständlech stëmme
mir déi zwee Projete mat.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Angel. Den Här Grethen huet nach
eng Kéier d’Wuert gefrot. Här
Grethen!

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, et ass eigentlech net ze
entschëllegen, mä ech wollt der
Madame Rapporteur Merci soe fir
hir ausféierlech Rapporten a mech
bei hir entschëllegen, well et war
elo praktesch scho fir d’zweet ge-
schitt, dass meng Fraktioun hir net
fir hire Rapport félicitéiert huet. Ech
wëll mech also duerfir nach eng
Kéier an aller Form bei hir entschël-
legen.

(Interruptions diverses)

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Mir huelen
Akt dovunner.

Ech gesinn d’Madame Arendt ass
ganz zefridden an ech ginn dann
dem Här Ausseminister d’Wuert.

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Jo, Här President, ech
géif mech uschléissen - ouni mech
ze entschëllegen, wat den Henri
Grethen elo gemaach huet - an och
am Numm vun der Regierung Iech,
Madame Arendt, Merci soe fir déi
zwee Rapporten, déi eis Unerken-
nung verdéngen. Ech wëll just
vläicht zwee Sätz soen, well Dir
hutt hei alles op den Dësch ge-
luecht wat ze soe war.

Mir haten de 26. an de 27. Mee
dëst Joer hei am Kader vun eiser
Présidence eng wichteg Réunioun
mat all de Länner vun der Commu-
nauté andine an Zentralamerika.
Dat war eng Réunioun wou mer
gespuert hunn an der Unioun, dass
ganz, ganz vill Wäert a Latäin- an
an Zentralamerika geluecht gëtt op
dat wat hei an Europa geschitt, an
déi Länner alleguerte wëllen, dass
Europa e staarkt Europa ass, e po-
litescht Europa ass, wat op der
Landkaart zielt. A mir hei hunn en
ëmgedréinten Intérêt, mir si selbst-
verständlech och ganz staark un
der Stabilitéit an där ganz dyna-
mescher Regioun vun der Welt in-
teresséiert, a mir wënschen eis,
dass déi Zesummenaarbecht, déi
néideg ass tëschent deene Länner,
iwwerweit.

Déi Accorden, déi Dir an der
Chamber stëmmt, hunn eigentlech
e ganz ambitiéise Charakter. Et
sinn zwee Aspekter derbäi, déi
wichteg sinn. Dat Éischt ass d’Ins-
titutionalisatioun an och de Renfor-
cement vum Dialogue politique.
Dann zweetens ass et och, Dir hutt
dat gesot, d’Erweiderung vum
Champ d’application, dat heescht
mir schwätzen elo hei och an neien
Domäner wéi zum Beispill der Mi-
gratioun, wéi der Prévention des
conflits, wéi der gudder Gouver-
nance an och der Lutte géint den
Terrorismus.

Et muss een awer och hei kloer
soen, dass et keng Accords d’as-
sociation sinn. Et ass keen Traité

de libre échange. Där Traitéen hu
mer mat zwee Länner vun do, dat
ass mat Mexico a mat Chile, a mir
sinn och amgaangen an der Eu-
ropäescher Unioun esou Accorden
auszehandele mat de Länner vum
Mercosur, also vu Südamerika. Mä
d’Zil ass fir d’éischt dës Accorde
guttzeheeschen an dann ebe lues
a lues op Accorde vun engem libre
échange ze kommen.

Ekonomesch gesinn hutt Der ganz
Recht fir ze ënnersträichen, an et
muss ee vläicht dat och hei nach
eng Kéier soen, dass effektiv de
Wäert vun den Echangen tëschent
der Europäescher Unioun an der
Communauté andine zum Beispill
15 Milliarden Euro am Joer 2004
waren. Dat si 14,5% vum Com-
merce vun där Communautéit, a
mir kommen do no Amerika op der
zweeter Plaz, als Europäesch
Unioun. Mat Zentralamerika, wat jo
och méi eng kleng Entitéit ass, si
mer elo bei 4 Milliarden Echangë
mat deene Länner, als Union euro-
péenne. Och do hu mer 12% vun
dem Total vun den Echangen, och
do leie mer un zweeter Plaz no
Amerika.

Dann e leschte Punkt, Dir hutt et an
Ärem Rapport ugeschnidden, wou
Der d’Konklusioune vun eiser Ré-
unioun hei vum Mee iwwerholl hutt.
Den nächste Sommet tëschent der
Europäescher Unioun an eben de
Länner aus Latäin- an Zentralame-
rika ass zu Wien méi wéi sécher
d’nächst Joer am Mee, an do soll
eng Revalorisatioun gemaach gi
vun alleguerten deene Relatiou-
nen, déi op béide Säite bestinn. A
mir hoffe wierklech, wéi ech gesot
hunn, am Numm vun enger gudder
Zesummenaarbecht, déi jo geo-
strategesch ganz, ganz wichteg
ass tëschent där Géigend an eiser
Géigend, dass dee Sommet wäert
e Sommet sinn, wou e Succès ze
verzeechnen ass.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Vu dass eis héich sophis-
tiquéiert Ofstëmmungsanlag haut
net fonctionnéiert musse mer par
appel nominal ofstëmmen.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Voilà, dat war d’Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi 5424. De Pro-
jet ass eestëmmeg ugeholl ginn.
Ech hoffen, dass Dir dat alleguer-
ten esou matkritt hutt.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Norbert Haupert),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank
(par M. Paul-Henri Meyers), Marc
Spautz (par M. Ali Kaes), Mme
Martine Stein-Mergen (par M. Mar-
cel Oberweis), MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Roland Schreiner), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich (par M. Marc
Angel), Mme Lydie Err (par M. Ro-
main Schneider), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Ben Fayot), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Roger
Negri);

MM. Xavier Bettel (par M. Charles
Goerens), Niki Bettendorf (par M.
Henri Grethen), Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
Mme Anne Brasseur), Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. François
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Bausch), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp (par M. Gast Gibéryen) et
Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Mir stëmmen dann als Nächst iw-
wert de Projet de loi 5425 of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi 5425 ass och à
l’unanimité ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Norbert Haupert),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank
(par M. Paul-Henri Meyers), Marc
Spautz (par M. Ali Kaes), Mme
Martine Stein-Mergen (par M. Mar-
cel Oberweis), MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Roland Schreiner), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich (par M. Marc
Angel), Mme Lydie Err (par M. Ro-
main Schneider), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Ben Fayot), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Roger
Negri);
MM. Xavier Bettel (par M. Charles
Goerens), Niki Bettendorf (par M.
Henri Grethen), Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
Mme Colette Flesch), Claude
Meisch (par M. Carlo Wagner) et
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. François
Bausch), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp (par M. Gast Gibéryen) et
Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Ech géif d’Regie bieden awer ze
kucke fir déi Maschinn erëm un
d’Goen ze kréien.

(Hilarité)
Sou, mir kommen dann zum nächs-
te Projet de loi, zur Diskussioun iw-
wert de Projet de loi 5044 iwwert
d’Matériels forestiers de reproduc-
tion. Riedezäit: Modell 1. Age-
schriwwe si bis elo: den Här Ober-
weis, den Här Calmes, den Här Gi-
ra an den Här Mehlen. D’Wuert
huet de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorabelen Här Romain
Schneider. Här Schneider, wann
ech gelift.

5. 5044 - Projet de loi
concernant la produc-
tion et la commerciali-
sation des matériels fo-
restiers de reproduc-
tion
Rapport de la Commission de
l’Environnement

� M. Romain Schneider
(LSAP), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, beim
Projet de loi 5044 geet et ëm d’Ëm-
setze vun der europäescher Direk-
tiv 1999/105/CE. Dës Direktiv regelt
d’Kommerzialiséierung vun der
Fortplanzung vun de Bëscher.

Dëse Projet de loi gouf den 29. Ok-
tober 2002 an der Chamber dépo-
séiert. De Conseil d’État huet an
der éischter Liesung eng Rei Op-
positions formelles ausgesprach,
déi derzou gefouert hunn, datt eng
Rei Regierungsamendementer ge-
maach goufen.

An deem éischten Avis complé-
mentaire vum Statsrot goufen er-
neit eng Rei Formulatiounen an Iw-
werleeungen a Fro gestallt, sou
datt eng zweet Serie vun Amende-
menter säitens der Regierung huet
misse gemaach ginn. No dësen
Ännerungen, déi gréisstendeels de
Remarquë vum Statsrot entsprach
hunn, konnt de Projet de loi den
Accord vum Statsrot kréien a gouf
an der zoustänneger Ëmweltkom-
missioun debattéiert an unanime
ofgeseent. Rapporteur vum Projet
de loi war 2002 den Här Gusty
Graas genannt ginn, an de 27.
September dëst Joer huet d’Kom-
missioun mech als Rapporteur
bestëmmt.

Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt
mer kuerz op de Projet anzegoen,
ouni an déi lescht technesch Detai-
ler anzewierken.

(Interruption)

Dës Donnéeë fannt Dir a mengem
hoffentlech detailléierte Rapport op
48 Säiten erëm. De Projet de loi
5044 transposéiert d’EU-Direktiv
1999/105/CE an nationaalt Recht.
Duerfir wëll ech probéieren, méi no
op déi grouss Eckwäerter vun dë-
ser Direktiv anzegoen. Dës Direktiv
huet als Objektiv d’Erhalung an
d’Promotioun vun der biologescher
Villfalt vun de Bëscher, dobäi abe-
graff: d’genetesch Villfalt vun den
Holzaarten engersäits, an ane-
rersäits d’fräi Zirkulatioun vun dee-
ne sou genannten „matériels fores-
tiers de reproduction“, also dem
Bamsom an der Europäescher
Communautéit.

D’Direktiv modifizéiert op eng
substanziell Aart a Weis déi al Di-
rektiven a berücksichtegt, datt
d’Sylviculture changéiert huet. Dat
éischtens duerch d’progressiv Er-
weiderung vun der EU an zwee-
tens duerch déi technologesch
Evolutioun. D’Direktiv harmoni-
séiert och d’Definitioune vum Bam-
som op déi Manéier, datt se esou
wäit wéi méiglech mat dem Sys-
tem, dee vun der OCDE applizéiert
gëtt, iwwerenee stëmmen.

D’Direktiv gëtt de Memberlänner
awer och d’Méiglechkeet, méi strikt
Dispositiounen op nationalem Ni-
veau anzeféieren. Dat fir ze verhën-
neren, datt et zu enger Verkümme-
rung vun de Beemaarten an der
Biodiversitéit kënnt. Eise Projet de
loi 5044 transposéiert also dës eu-
ropäesch Direktiv.

Am Résumé kann ee folgend
Schwéierpunkte festhalen:

1. d’Erhalung an d’Promotioun vun
der Villfalt vum Bësch, awer och
d’Regeneratioun an d’Duerchfors-
tung vun de Bëscher;

2. d’fräi Zirkulatioun vum Bamsom
an der EU, hei agedeelt a véier Ka-
pitelen:

a. d’Dispositiounen iwwert d’Ad-
missioun vun de Matériels de base;

b. d’Dispositiounen iwwert d’Ré-
colte, d’Produktioun an de Verkaf
vum Som;

c. d’Dispositiounen iwwert d’Identi-
fikatioun vum Som, an natierlech

d. d’Dispositiounen iwwert de
Contrôle.

Dës Dispositioune fannt Dir all an
eisem Projet de loi. Erlaabt mer se
net all, wéi schonn ugeschwat, op-
zezielen an duerfir op d’Annexë
vum Projet de loi hinzeweisen.

Dir Dammen an Dir Hären, eraus-
gepickt e puer Detailer aus eisem
Projet de loi:

Am Artikel 8 gëtt d’Forstverwaltung
gehalen e Registre national ze er-
stellen.

Gradesou seet den Artikel 9, datt
all Fournisseure mussen offiziell bei
der Forstverwaltung ageschriwwe
sinn. All Importatioun vu Som muss

der Forstverwaltung notifizéiert
ginn.

Am Artikel 18 gëtt drop higewisen,
datt all Bamsom muss duerch e
Certificat maître beluecht sinn. All
Som aus Drëttlänner muss mat en-
gem Certificat maître oder engem
offiziellen Zertifikat aus dem Her-
kunftsland beluecht sinn.

Den Artikel 26 gesäit vir, datt de
Suivi vun der Récolte oder Impor-
tatioun vum Som bis zur Liwwerung
un den Endverbraucher vun der
Forstverwaltung respektiv der Ad-
ministration des Services tech-
niques de l’Agriculture duerchge-
fouert gëtt.

Den Artikel 28 leet déi Agente fest,
déi habilitéiert sinn, Infractioune
festzestellen.

Dir gesitt, datt dëse Projet en-
gersäits technescher Natur ass,
awer anerersäits och Urgencecha-
rakter duerstellt, well Lëtzebuerg
gouf schonn am Februar condam-
néiert wéinst dem Netëmsetze vun
dëser Direktiv a riskéiert, datt eng
Procédure d’astreinte lancéiert
gëtt.

Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt
mer zum Schluss am Numm vun ei-
ser Fraktioun e puer Wierder un
Iech ze riichten. Opgrond vun den
Iwwerleeunge vum Statsrot, der
Regierung an der Ëmweltkommis-
sioun fannt Dir en Text vir, dee
standhaft ass an eis erlaabt, d’eu-
ropäesch Direktiv an nationaalt
Recht ëmzesetzen. Duerfir ginn
ech am Numm vu menger Partei
d’Zoustëmmung zu dësem Projet
an ech soen Iech Merci fir Är
grouss Opmierksamkeet bei dë-
sem Projet.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Schneider. Éischte Riedner ass
den honorabelen Här Oberweis.
Här Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

� M. Marcel Oberweis
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, Här Minister, erlaabt
mer am Ufank dem honorabelen
Här Romain Schneider Merci ze
soe fir dee flotte Rapport, deen hie
gemaach huet, souwuel schrëft-
lecher wéi och mëndlecher Aart.
Hien huet a sengem Rapport, dee
relativ voluminéis ass, all déi Punk-
ten zréckbehalen, déi mir an der
Kommissioun diskutéiert hunn.

Hien huet elo grad gesot, dee Ge-
setzesprojet gesäit zwee Elemen-
ter vir: de fräien Handel vum Ge-
seems an der Europäescher
Unioun an dernieft awer - wat vill
méi wäertvoll ass - d’Erhalen an
d’Promotioun vun der Biodiversitéit
vun all eise Bëscher, an dat ganz
speziell an der Rumm vun der no-
halteger Entwécklung. Et ass eng
ganz wichteg Aufgab, well mir jo
schonn - wéi et elo grad gesot ginn
ass - eng Kéier vun der Europäe-
scher Kommissioun wéinst Netëm-
setzung condamnéiert gi sinn. Mä
et ass awer ni ze spéit eppes bes-
ser ze maachen.

An der Europäescher Unioun be-
decken eis Bëscher eng grouss
Surface. Dovu kann ee sech ganz
schnell iwwerzeegen, wann een
emol eng Kéier d’Biller vum Satellit
kuckt. Do gesäit ee ganz schéin,
datt an eisem Land iwwer en Drët-
tel vun der Fläch mat Bësch be-
deckt sinn. Net fir näischt ass Lët-
zebuerg scho virun 200 Joer „Dé-
partement des Forêts“ genannt
ginn.

Notamment huet de Bësch awer
dräi grouss Funktiounen: En huet
eng ökologesch Funktioun, eng
wirtschaftlech an eng biologesch;
an eng derbäigesat: eng sozial. Et
muss duerfir eist Uleies sinn, de
Bësch ze protégéieren a seng
Qualitéit eropzesetzen.

Datt sech bei der Ausaarbechtung
vun dëser Direktiv vill Méi gemaach
ginn ass, beweist den Artikel 2. Do
gi mat ganz vill Akribie all déi méig-
lech Zorte vu Planzen opgeféiert, a
speziell d’Seemereie fir d’Uplanze
vun neie Bëscher. Si ginn a véier
Gruppen ënnerscheed: 1. där
identifizéierter; 2. där selektionéier-
ter; 3. där qualifizéierter, a 4. där
getestener.

Wann déi Produkter fir d’Reproduk-
tioun dann den offizielle Label kritt
hunn, da gi se enger fënnef Joer
laanger Inspektioun vun der Admi-
nistration des Eaux et Forêts ënner-
worf a kontrolléiert. Dat gëtt ge-
maach fir datt eise Bësch seng vill
Funktiounen nach op eng laang
Dauer erfëlle kann. An duerfir mus-
sen och da Regele getraff ginn, fir
ebe Bëschplanzen a Seemereien
zouzeloossen.

An där Direktiv gëtt och extra drop
higewisen, datt d’Seemereien, déi
genetesch modifizéiert sinn, also
OGMen, nëmmen dann agesat
ginn, wa se keng Gefor bedeite fir
de Mënsch an och fir de Bësch sel-
wer. Op déi Manéier kënnen d’Ori-
ginë vum Saatgut garantéiert ginn
an an de Bësch gëtt dat bruecht fir
déi nohalteg Forstwirtschaft ze ga-
rantéieren. Mat dësem Gesetzes-
projet gëtt och erreecht, datt nëm-
me qualitativ héichwäerteg Bësch-
planzen a Seemereien an den Han-
del kommen.

E wichtegt Element awer an deem
Zesummenhang ass dann och
d’Zertifizéierung an d’Kennzeech-
nung vun de Bëschplanzen an de
Seemereien. Och mussen all Liw-
weranten an Händler offiziell regis-
tréiert ginn. Et kënnen esou keng
Grauzonen entstoen: datt Leit mat
Saachen op de Marché kommen,
déi mer net kéinte kontrolléieren.

D’Verwaltung vun den Eaux et Fo-
rêts ass duerfir gehalen, een natio-
nale Register unzeleeën, fir all déi
Planze festzehalen, déi an den
Asaz kënne kommen. Opgrond vun
dësem Register kann eng Lëscht
vun deene Basismaterialer erstallt
ginn, déi d’Produktioun vu Seeme-
reien erlaben. Et gëtt hei eendeiteg
gesot, datt déi Betriber d’Recht
hunn, Reproduktiounsmaterialer,
déi ebe vun der genannter Verwal-
tung eng Approbatioun kréien, ze
récoltéieren, ze produzéieren an ze
kommerzialiséieren. Domat ka qua-
siment all Abus ausgeschalt ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Här Minister, dëse Geset-
zesprojet erméiglecht grad dem
Bëschbesëtzer - a mir hunn där vill
hei am Land, iwwer 13.500 - am
Fall vun enger Neiplanzung oder
enger Verjüngung vu sengem
Bësch op garantéierte Som a
Bëschplanzen zréckzegräifen. Him
leien all déi néideg Informatioune
vir.

Dëst sinn domat déi wichteg
Viraussetzunge fir eng ökologesch
Stabilitéit, eng Betribssécherheet
an eng Leeschtungsfäegkeet vun
eise Bëscher, an dat am Aklang
mat där gewënschter nohalteger
Forstwirtschaft. Well mir jo wëssen,
datt mir hautdësdags amgaange
sinn, d’Zertifikatioun vun de
Bëscher ze maachen, sief et elo
mat PEFC oder FSC, ass dëst Ge-
setz eng wichteg Basis.

E leschte Punkt da vu menger In-
terventioun fir ee speziellt Gebitt.
Eis Regierung huet am Joer 2002
d’Décisioun geholl fir en nationale
Réseau vun Naturbëscher opze-
bauen, de sou genannten „Réseau
national de réserves forestières in-
tégrales“. Dat sinn d’Bëscher, déi
sech fräi iwwerlooss sinn an déi on-
geféier 5% vun der Bëschfläch
ausmaache sollen.

Mat dëser Kreatioun wëllt Lëtze-
buerg e Réseau opbauen aus
deem déi néideg Reproduktiouns-
stoffer fir eis Bëscher gewonne
kënne ginn. Domat wëllt eist Land
awer och d’Konventioun iwwert
d’Biodiversitéit, déi mer op der Rio-
Konferenz ugeholl hunn, respek-
téieren. Et muss dofir eist gemein-
saamt Uleies sinn, déi biologesch
Villfalt vun eisem Patrimoine fores-

tier ze erhalen an doriwwer eraus
awer och auszebauen.

Derniewent spillt de Bësch jo och
eng ganz grouss Roll an der Rumm
vum Protokoll vu Kyoto. De Bësch
kann als eng sou genannte Senke
vum CO2 ugesi ginn. All gesonde
Bësch bënnt dofir während sen-
gem Wuesstem honnerte vun Ton-
nen CO2, an déi droen eben net zur
Temperaturerhéijung an zum
Klimawandel bäi. De Bësch huet
och eng aner Aufgab, en hëlleft
nämlech Stëbsparticulen ze ban-
nen an aus der Atmosphär eraus-
zehalen.

Dat wichtegst Zil vun dem Geset-
zesprojet ass sécherlech, de
Bësch a senger gesamter genete-
scher Villfalt ze erhalen an ze ver-
besseren. Et ass eng Liewensweis-
heit, déi beseet, dass mir ouni e
gesonde Bësch net liewe kënnen.
A well der CSV esou vill un der Lie-
wensqualitéit läit, bréngen ech hei-
mat den Accord vun der Fraktioun
a soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Den nächste Riedner
ass den honorabelen Här Calmes.
Här Calmes, Dir hutt d’Wuert.

� M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer och dem Rap-
porteur, dem Här Schneider, ze fé-
licitéiere fir säi gudde schrëft-
lechen a mëndleche Rapport. Sou-
wuel dee schrëftleche wéi dee
mëndleche waren esou komplett,
datt deem net méi vill bäizefügen
ass. Dat, wat gefeelt huet, huet mäi
Virriedner hei komplettéiert. Si
hunn allen zwee op déi ekono-
mesch, ekologesch, biologesch,
awer och sozial Funktioun vum
Bësch higewisen; op d’Wichteg-
keet, déi de Bësch bei eis hei am
Land huet, awer net nëmme bei eis
hei am Land, mä a ganz Europa.

Si hunn op déi grouss Diversitéit
vun de Bëscher innerhalb vun der
EU higewisen an op d’Nécessitéit,
datt d’biologesch Vielfalt vun an
och an de Bëscher an der ganzer
EU soll erhale ginn, dëst all Kéiers
dann och am Respekt virun der
Spezifissitéit vun deene verschid-
denen Zorte Bëscher. Datt dat
nëmme ka geschéie wa gemein-
sam Regele festgesat ginn, dat
schéngt evident ze sinn, gemein-
sam Regelen, déi ganz al sinn, well
de Gros vun deenen Direktiven op
deene mer haut schaffen aus de
Jore ‘66 bis ‘71 sinn.

Wéi gesot, eng nohalteg Bewirt-
schaftung vun eise Bëscher mécht
ganz bestëmmt Sënn. Et war awer
och dat de Sënn, mengen ech, vun
der leschter Regierung fir déi Di-
rektiv a Form vun deem Gesetz hei
ëmzesetzen. An et ass selbst-
verständlech, datt ech am Numm
vun eiser Fraktioun den Accord zu
deem Gesetz hei ginn.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass
den Här Camille Gira. Här Gira, Dir
hutt d’Wuert.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, nom ex-
zellente Rapport vum Här Schnei-
der an deem exzellenten Exposé
vu menge Virriedner bleift mir nach
just hinzuzefügen, dass déi Gréng
selbstverständlech dee Projet och
wäerte stëmmen.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den Här Mehlen ass als
nächste Riedner ageschriwwen.

� Une voix.- Ech hunn d’Vulle-
gripp.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech wëll mech men-
gem Virriedner uschléissen an och
dem Rapporteur Merci soen, deen
hei duergeluecht huet ëm wat et
geet. Ech wäert mech duerfir och
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nëmmen op e puer Commentairë li-
mitéieren.

Ech wëll just vun der Geleeënheet
profitéiere fir hei fir Lëtzebuerg
d’Wichtegkeet vun eise Bëscher ze
ënnersträichen. Dat ass eppes wat
mer zwar ëmmer erëm hei soen,
mä wann een awer d’Realitéit do-
bausse kuckt, da muss ee feststel-
len, datt mer eis Bëscher awer an
engem gewëssene Mooss, oder
wéinstens d’Potenzial wat eis
Bëscher hunn an engem gewësse-
ne Mooss bis elo vernoléissegt
hunn. D’Bëscher hunn eng wichteg
Funktioun, dat ass scho gesot
ginn, et kann een eng ganz Partie
Elementer opzielen: d’Filtratioun
vun der Loft, d’Bildung, d’Bannung
vu Sauerstoff an d’Schafung vun
erneierbaren Energien.

Ech wëll dorun erënneren, datt mer
laut enger Etüd, déi rezent ge-
maach ginn ass, 380.000 Mega-
watt Stonnen eleng aus dem Holz
aus eise Bëscher kéinte gewan-
nen, mat engem Equivalent vu ronn
35 Millioune Liter Mazout. Dat
muss ee sech emol virun Aen ha-
len.

D’Bëscher suergen och fir en équi-
libréierte Waasserhaushalt, deen
ëmmer méi wichteg gëtt am Zuch
vun dem Klimachangement, wou
mer gesinn, datt d’Nidderschléi
vläicht net ofhuelen, mä datt se vill
méi konzentréiert de Wanter kom-
men a vill manner de Summer. De
Bësch späichert d’Waasser a gëtt
et kontinuéierlech un eis Baachen
an eis Flëss of, dat ass eng wierk-
lech net ze ënnerschätzend Funk-
tioun. E suergt fir Temperaturaus-
gläich, a wa mer da géingen, wat
ech hoffen an ech menge wou mer
eis alleguer eens sinn, an Zukunft
eis Bëscher méi konsequent not-
zen, da géinge last but not least
och zousätzlech Aarbechtsplaze
geschaf.

Dee Projet hei geet ëm - an den In-
titulé seet et schonn - de Matériel
de reproduction. Et ass gutt, datt
eng gewësse Garantie festgehale
gëtt, datt d’genetesch Vielfalt vun
eise Bëscher a vun all deenen Es-
pècen, déi mer kënnen an eise Bë-
scher verwenden, garantéiert gëtt,
mä datt och eng gewësse Selek-
tioun gemaach gëtt, dat heescht,
datt mer, esou wéi dat an der tradi-
tioneller Landwirtschaft schonn
ëmmer gemaach ginn ass, pro-
béiere vun deene beschten a
leeschtungsfäegste Beem ëmmer
erëm Nokommen ze zillen, wat mer
och schéngt eng Noutwendegkeet
ze sinn an enger Welt, wou d’Klima
permanent ännert, wou d’Loftze-
summesetzung och net méi grad
optimal ass, a wou een der da
vläicht vun deene Beem, déi am re-
sistentste sinn, nozillt.

Et kann een der Meenung sinn,
datt dat Ganzt e bësse wäit an den
Detail geet. Mir schwätze perma-
nent vu Simplification administra-
tive, dat hei ass erëm e Beispill,
wann een d’Perfektioun wëllt virun-
dreiwen, wéi wäit datt ee ka goen.
Ech hoffen, datt all déi Leit, déi do-
vu concernéiert sinn, ouni allze vill
groussen administrativen Opwand
trotzdeem domat eens ginn. Do-
madder wëll ech och den Accord
vun eiser Fraktioun ginn.

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Domat ass d’Diskussioun
fäerdeg. Den Här Minister Lucien
Lux huet d’Wuert.

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll der Chamber, dem
Rapporteur an de Kolleege Merci
soen och fir déi Beiträg, déi iwwert
dat erausgaange si wat d’Gesetz
enthält, awer d’Wichtegkeet vun de
Bëscher op enger Rei vu Gebitter
zréckbehalen hunn.

Ech mengen, et dierft elo, no deem
Retard, dee mer scho geholl hunn
an der Transpositioun, sinn, dass
déi zoustänneg Verwaltung, eis
Forstverwaltung, ganz schnell mat
der Ëmsetzung vun dësem Gesetz
ufänkt, de Regëster gebilt gëtt an
dass mer och d’Méiglechkeete
kréie fir d’Kontrollen, fir dass mer
wierklech eng durabel Gestioun

vun eise Bëscher mat deem Instru-
ment hei kënne maachen, dat
agekleet och an de communautairë
Kader, wou de Regëster jo och zu
Bréissel mat ugemellt gëtt.

Ech wëllt dem Kolleeg Oberweis
och soen, dass ech de Souci vum
Weiderkomme bei den Natur-
bëscher, deen Engagement, dee
mer geholl hu fir op 5% ze kom-
men, och eescht huelen. Ech si
frou, dass mer an der Tëschenzäit
bei zwee Projeten, deem vu Bar-
treng an deem vu Beetebuerg,
konnten op de Wee vum Classe-
ment vum Naturbësch goen. Ech
mengen, dass dat de richtege Wee
ass. Esch och, Här Braz, deen hat
ech elo leider vergiess: Bartreng,
Beetebuerg an Esch. Duerfir sinn
ech frou, dass mer dëse Projet
ganz schnell hei an der Chamber
konnten traitéieren.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen domadder
zur Ofstëmmung iwwert dëse Pro-
jet. Ech denken, dass eis Elektronik
an der Zwëschenzäit erëm fonc-
tionnéiert. Loosse mer emol
probéieren.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5044 ass ugeholl
mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Laurent Mosar),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank
(par M. Marcel Oberweis), Marc
Spautz (par M. Patrick Santer),
Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Lydie Err (par M.
John Castegnaro), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Marc Angel);

MM. Xavier Bettel (par M. Claude
Meisch), Niki Bettendorf (par M.
Henri Grethen), Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. François
Bausch), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

(Interruption)

Här Scheuer!

(Interruption)

Jo, da musst Der Iech an Ärer Frak-
tioun ëmfroen, Här Scheuer, ech
kann dat net vun hei uewe gesinn,
beim beschte Wëllen net.

(Interruption)

Ech kann Iech nëmme soen, dass
ech hei uewe 60 Jo-Stëmmen enre-
gistréiert hunn. Also denken ech,
dass…

(Hilarité et interruptions)

� M. Jos Scheuer (LSAP).-
Dann huet en anere Fanger fir
mech gedréckt.

� M. le Président.- Dann ëm-
frot Iech emol vläicht beim Här
Fayot. Hie weess wou déi Jo-
Stëmm vun Iech hierkënnt.

Här Fayot?

� M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
wollt eppes Technesches froen.
Déi Procuratioune si jo fir déi De-
putéiert, déi net do sinn. Duerfir
fannen ech et och net richteg, dass
deenen hir Computeren op sinn,
dat heescht, kënne fonctionnéiere
wa se net do sinn. Ech mengen dat
misst een nokucken, dass nëmmen
déi Computeren op si vun deenen
Deputéierten, déi deen Dag do
sinn.

� Une voix.- Et gëtt ëmmer méi
komplizéiert.

� M. le Président.- Ech wëll
Iech soen, Här Fayot, dass eis Ins-
tallatioun an der Zwëschenzäit
esou sophistiquéiert ass, wa mer
se nach mat e puer Saache char-
géieren, da fäerten ech, da geet se
op eemol guer net méi.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

� Une voix.- Kee Vertrauen an
d’Technik.

� M. le Président.- Här
Grethen!

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, ech wëll drop opmierk-
sam maachen, dass dat de Mo-
ment net uweist, wie fir wie par pro-
curation ofgestëmmt huet.

� M. le Président.- Jo.

� M. Jos Scheuer (LSAP).-
Eben, Här President!

� M. le Président.- Ech wëll
Iech soen, Här Grethen, ech hat
mech elo endlech gewinnt un deen
Apparat hei. Elo ass eng ganz nei
Installatioun hei. Ech gesinn och
praktesch näischt méi hei op men-
gem Tableau!

(Hilarité)

� Une voix.- Da fäert Der och
näischt!

� M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Diskussioun vum Pro-
jet de loi 5217 iwwert d’Informa-
tioun am Ëmweltberäich. D’Riede-
zäit ass nom Modell 1 festgeluecht.
Et si bis elo ageschriwwen: den
Här Oberweis, den Här Gira an den
Här Mehlen. Als éischte Riedner
huet de Rapporteur d’Wuert, den
honorabelen Här Marcel Oberweis.

� M. Roger Negri (LSAP).- Hei
setzt mech och nach op d’Lëscht.
Ech sinn et.

� M. le Président.- Pardon, de
Rapporteur ass net den Här Marcel
Oberweis, mä den Här Roger Ne-
gri.

Här Negri, Dir hutt d’Wuert. An den
Här Calmes?

(Interruption)

Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

6. 5217 - Projet de loi
concernant l’accès du
public à l’information
en matière d’environne-
ment
Rapport de la Commission de
l’Environnement

� M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, Här Minister, déi Gesetzes-
projeten, déi haut de Mëtten nach
um Ordre du jour stinn, betreffen
allen dräi d’Ëmsetzung vun der
Aarhus-Konventioun, déi Lëtze-
buerg schonn de 25. Juni 1998 ën-
nerschriwwen huet, an där mer hei
an der Chamber den 13. Juli vun

dësem Joer eis Zoustëmmung ginn
hunn.

Ech erënneren drun, dass d’Aar-
hus-Konventioun dräi grouss Ziler
verfollegt, déi dozou féiere sollen,
dass d’Biergerinnen an d’Bierger
sech aktiv un der Gestaltung vun
der Ëmweltpolitik bedeelegen.

(Interruption)

An engem éischte Volet verflichte
sech d’Staten, déi dës Konventioun
ratifizéiert hunn, hire Bierger en di-
rekten Zougang zur Informatioun
am Ëmweltberäich ze ginn a se ze
encouragéieren, vun dësem Recht
Gebrauch ze maachen. Op dës
Manéier hoffen d’Signatairen,
d’Bierger fir d’Ëmweltproblemer ze
sensibiliséieren an hinne bewosst
ze maachen, dass si selwer e wich-
tege Bäitrag zur Ëmweltpolitik
leeschte kënnen.

Am Mëttelpunkt vum zweete Volet
vun der Aarhus-Konventioun steet
d’Participatioun vun de Bierger
wann et ëm wichteg Décisioune
geet, déi d’Ëmwelt betreffen. Bei
Projeten, déi en Impakt op d’Ëm-
welt hunn, sollen d’Bierger vun
Ufank u mat agebonne ginn an net,
wéi dat bis elo de Fall war, eréischt
um Enn vun der Prozedur.

Den drëtte Volet vun der Aarhus-
Konventioun gesäit vir, dass déi
bedeelegt Staten den Accès zur
Justiz am Ëmweltberäich erliichte-
ren, esou dass keen dru gehënnert
gëtt, säi Recht anzekloen, well
d’Prozesskäschten ze héich sinn
oder well d’Prozeduren ze laang
daueren.

D’Aarhus-Konventioun gouf net
nëmme vun deenen eenzelnen EU-
Memberlänner, mä och vun der Eu-
ropäescher Unioun ënnerschriw-
wen. Op EU-Niveau sinn zwee vun
deenen dräi Voleten, déi ech elo
grad hei ugeschwat hunn, ëmgesat
ginn. Fir deen drëtte Volet iwwert
den Accès zur Justiz gëtt am Mo-
ment un enger neier Direktiv ges-
chafft.

Zum éischte Volet vun der Aarhus-
Konventioun iwwert den Accès zur
Informatioun am Ëmweltberäich
steet haut als Éischt de Projet de loi
5217 op eisem Ordre du jour an
der Chamber. Eigentlech hate mer
geplangt, schonn am Juli iwwert
dëse Projet de loi ofzestëmmen,
zur selwechter Zäit wou mer eis fir
d’Ratifizéierung vun der Aarhus-
Konventioun ausgeschwat hunn.
Kuerzfristeg hu sech dunn awer
Froe gestallt, déi mir onbedéngt
kläre wollten, éier mer der Cham-
ber dëse Rapport virleeën.

De Projet de loi 5217 gouf den 9.
Oktober 2003 an der Chamber de-
ponéiert. De 26. Oktober 2004 gouf
ech als Rapporteur designéiert. Et
huet sech a verschiddene Sitzun-
gen an der Ëmweltkommissioun
erausgestallt, dass nach parlamen-
taresch Amendementer ze maache
sinn, déi dann am respektiven Avis
complémentaire vum Statsrot vum
5. Juli 2005 analyséiert goufen, a
wou mer de Rapport zum Projet de
loi den 20. Oktober adoptéiert
hunn.

De Gesetzesprojet, deen elo virläit,
remplacéiert d’Gesetz vum 10. Au-
gust 1992. Well d’Gesetz vun 1992
net nëmmen den Accès zur Infor-
matioun, mä zum Deel och den Ac-
cès zur Justiz betrëfft, wollte mer
an der Ëmweltkommissioun dat ak-
tuellt Gesetz bestoe loossen a mat
deem neie Gesetz just den Accès
zur Informatioun am Ëmweltberäich
nei regelen, esou wéi dat an der
EU-Direktiv virgesinn ass.

Et huet sech dunn awer erausge-
stallt, dass dëst net méiglech wier
ouni eng Insécurité juridique ze
schafen. Als Kompromëss hu mer
dunn an der Ëmweltkommissioun
festgehal, déi respektiv Recom-
mandatioune vum Statsrot sengem
éischten Avis unzehuelen an déi
Dispositiounen aus dem aktuelle
Gesetz vun 1992, déi den Accès
zur Justiz betreffen, an deem neie
Gesetz ze iwwerhuelen. An zwar
dëst soulaang bis déi europäesch
Direktiv vum drëtte Volet vun der
Aarhus-Konventioun iwwer juste-

ment den Accès zur Justiz virläit, a
wou dës Direktiv an deem Moment
zügeg an nationaalt Recht ëmge-
sat muss ginn.

Här President, de Projet de loi 5217
bréngt fir Lëtzebuerg, wat den
Zougang zur Informatioun vun de
Bierger am Ëmweltberäich betrëfft,
eng nei Approche mat sech. Jidd-
feree kann deemno bei den öffent-
lechen Déngschtstellen no Infor-
matioune froen, ouni e spezife-
schen Intérêt nozeweisen. Déi be-
traffen Administratioun ass da ver-
flicht, dës Informatioun esou séier
an onkomplizéiert wéi méiglech zur
Verfügung ze stellen, ouni dass
dem Interesséierten doduerch
grouss Käschten entstinn. Natier-
lech wäerten et ëmmer Informa-
tioune ginn, déi confidentiel sinn,
mä am Prinzip ass am Ëmwelt-
beräich den Zougang zur Informa-
tioun fräi. Ausnahmen dozou sollen
et esou wéineg wéi méiglech ginn.
Déi mussen dann och ganz kloer
justifiéiert ginn.

De Projet, deen hei virläit, gesäit
och nei Délaie vir. Déi concernéiert
Administratioun muss bannent en-
gem Mount op eng Demande rea-
géieren, andeem si déi gefroten In-
formatioune gëtt oder, wann d’De-
mande vläicht net prezis genuch
formuléiert war, no méi enger ge-
nauer Formuléierung vun der De-
mande freet. Den Délai vun engem
Mount kann ëm e weidere Mount
verlängert ginn, wann et sech ëm
eng ganz komplex Demande han-
delt, déi eng opwändeg Recherche
verlaangt. An deem Fall muss den
Demandeur esou séier wéi méig-
lech iwwert dës Verlängerung infor-
méiert ginn.

Deem virleiende Gesetzesprojet no
mussen déi betreffend Verwaltun-
gen awer och aktiv fir d’Diffusioun
vun Ëmweltinformatioun suergen.
Dozou gehéieren ënner anerem
Basisdokumenter am Beräich vum
Ëmweltschutz, Plangen a Program-
mer aus der Ëmweltpolitik, Rap-
porten, Impaktstudien an esou wei-
der. Besonnesch gëeegent fir esou
eng Diffusioun ass natierlech den
Internet. Mä d’Leit mussen och an
anerer Form Zougang zu dëser In-
formatioun hunn. Si solle sech kën-
nen op der Plaz renseignéieren a
Kopië kréien. Eenzel Dokumenter
sollen och um Pabeier publizéiert
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll zu dësem Projet de
loi och e puer Wuert am Numm vu
menger Fraktioun soen: Dëse Ge-
setzesprojet verännert net nëmmen
e puer Prozeduren. Et ass deen
éischte Schratt fir d’Aarhus-Kon-
ventioun ëmzesetzen, déi hei am
Land e Mentalitéitswandel soll
ustoussen. Et geet hei net nëmmen
ëm den Ëmweltschutz, och wann
d’Konventioun sech op dëse Be-
räich beschränkt. Et geet virun al-
lem drëm, dass eis Verwaltunge
sech nach méi no bausse fir d’Bier-
ger opmaachen, fir dass déi Aart a
Weis, wéi d’Décisioune getraff
ginn, méi transparent gëtt.

D’Bierger sollen net nëmmen um
Pabeier e Recht op Informatioun
hunn. Si sollen och encouragéiert
ginn, vun dësem Recht Gebrauch
ze maachen. Well oft ass et jo
esou, dass d’Bierger hir Rechter
net voll ausschöpfen, well an der
Praxis eng Rei vun Hindernisser
bestinn, déi duerfir suergen, dass
ee scho muss e ganz seriöen Effort
maachen, wann een déi Rechter,
déi een am Prinzip huet, tatsäch-
lech notze wëllt.

An der Aarhus-Konventioun ass
och d’Iddi vun nach méi bierger-
frëndleche Verwaltungen dra
verankert. Verwaltungen, déi no
bausse kloer signaliséieren, dass
se am Déngscht vun de Bierger
stinn. „Mir si fir Iech do; mir freeën
eis op Ären Interessi; mir äntwerte
gär op Är Froen“: Dat ass de Mes-
sage, dee soll vun enger Verwal-
tung ausgoen, déi an hirer Ap-
proche am Sënn vun der Aarhus-
Konventioun schafft.

Et ass dat d’Gefill wëllkomm ze
sinn an en Uspriechpartner ze
hunn, deen een eescht hëlt, dat
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d’Bierger encouragéiert, fir sech
iwwert dat ze informéieren, wat an
der Ëmweltpolitik hei zu Lëtze-
buerg geschitt. A mir brauche gutt
informéiert Bierger wa mer wëllen,
dass méi Leit Verständnis hu fir déi
Politik, déi mir maachen, an dass
och méi Leit un der Gestaltung vun
dëser Politik deelhuelen.

Sécher, dat ass net ëmmer ganz
bequem. Et ass natierlech méi ein-
fach d’Décisiounen am stillen Käm-
merlein ze treffen a se dann dem
Public iwwert d’Medien zoukom-
men ze loossen. D’Konsequenz
dovunner ass awer ganz kloer,
dass d’Leit dobaussen ëmmer méi
d’Gefill hunn, dass d’Décisioune
souwisou iwwer hir Käpp ewech
getraff ginn an dass et dofir iwwer-
haapt kee Wäert huet, fir sech fir
d’Politik ze interesséieren. Amplaz
dass mir eis doriwwer bekloen,
dass den Interesse un der Politik
ëmmer méi kleng gëtt, musse mer
Weeër fannen, fir d’Bierger erëm
anzebannen, an déi ënnerschidd-
lech Forme vu Participatioune mus-
se méi ënnerstëtzt ginn.

Mir mussen elo en éischte Schrëtt
an déi Richtung maachen, an den
Ëmweltschutz schéngt hei genau
dee richtegen Thema ze sinn, fir
d’Bierger direkt unzespriechen.
Tatsächlech ass dat e Sujet, dee
jiddfereen eppes ugeet. Proppert
Drénkwaasser, gesond Lie-
wensmëttel, propper Loft, schéin,
natierlech Landschaften - dorënner
ka jiddferee sech eppes virstellen
a jiddferee weess, wéi wichteg dat
ass fir seng perséinlech Liewens-
qualitéit.

Flott beim Thema Ëmweltschutz
ass och, datt besonnesch jonk Leit
sech staark dofir interesséieren, a
wann et eis geléngt d’Philosophie,
déi hannert der Aarhus-Konven-
tioun steet, an d’Realitéit ëmzeset-
zen, brénge mir et och vläicht fäer-
deg, dass méi jonk Leit politesch
aktiv ginn.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

D’Aarhus-Konventioun ass deem-
no net nëmmen e Bäitrag zum Ëm-
weltschutz, mä och eng Stäerkung
vun der Demokratie. Béides läit ei-
ser Fraktioun um Häerz, an domat
ginn ech hei den Accord vun eiser
Fraktioun zu dësem Projet de loi an
ech soen Iech Merci fir d’Nolausch-
teren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Negri. D’Wuert huet elo als éischte
Riedner den Här Oberweis.

Discussion générale

� M. Marcel Oberweis
(CSV).- Merci, Här President. Léif
Kolleeginnen a Kolleegen, Här Mi-
nister. Erlaabt mer am Ufank dem
Roger Negri Merci ze soe fir säi
Rapport - schrëftlecher Aart an och
mëndlecher Aart. Et ass net esou
evident, all déi Saachen, déi mir a
stonnelaangen Diskussioune bei-
eneerafen, an enger flotter Form
dann duerzeleeën.

Erlaabt mer awer och am Ufank e
bësse méi grouss auszehuelen.
Ech wëll just soen, datt dat 19. Jor-
honnert…

(Interruption)

Jo, ech fänke méi wäit un, mä ech
sinn awer séier fäerdeg.

(Hilarité)

Dat 19. Jorhonnert ass duerch
d’Mobilitéit mat der Entwécklung
vun der Eisebunn, dem Automobil,
dem Tëlefon an der Telegrafie ge-
prägt ginn. Dat 20. Jorhonnert, dat
mir elo just hannerun eis bruecht
hunn, war geprägt duerch deen im-
mensen Energiehonger, dee grad
déi industriell Länner bewisen
hunn. Mir hunn eis mat fossilen
Energien ofgedeckt a mir hunn de
Computer agefouert.

Dëst Jorhonnert ass d’Jorhonnert
vum Wëssen a vum Schutz vun der
Ëmwelt. D’Konferenz vu Rio huet et
kloer gesot. Mir solle global den-
ken, awer lokal handelen, an dat,
andeem mer dem Bierger all Infor-

matiounen zu senger Ëmwelt kën-
ne ginn. Fir awer am Sënn vun en-
gem breeden Ëmweltschutz ze
handelen, brauche mir also all In-
formatiounen.
Mir gesinn, dass sech Verännerun-
gen an der Ëmwelt breet maachen.
Kee vun eis kann de Klimawandel
verleegnen. Dofir ass et gutt, wann
– éischtens – dem Matbierger den
Accès zu all den Ëmweltinforma-
tiounen, iwwert déi d’Verwaltunge
verfügen, garantéiert gëtt; an och
doriwwer eraus all déi Informatiou-
nen dem Public zougänglech ge-
maach kënne ginn. An dat speziell
op deem elektronesche Wee.
Grad elo, wou mir de 16. Februar
de Kyoto-Protokoll a Kraaft gesat
hunn, kritt den Zougang zu den
Ëmweltinformatioune méi eng
grouss Bedeitung. A wann ee sech
d’Konsequenze vum Kyoto-Proto-
koll virun Aen hält – notamment mir
hei am Lëtzebuerger Land –, da
weess een, datt jiddfereen elo ge-
fuerdert ass. Wann an dësem Ge-
setz dem Matbierger den Accès
zur Ëmweltinformatioun garantéiert
soll ginn, da muss awer vun him er-
waart ginn, dass hie sech eendei-
teg zum Prinzip vum „pollueur-
payeur“ bekennt. Dat ass net fir all
Mënsch esou evident, mä mir fän-
ken u mat klenge Schrëtter.
Mir sollen de Bierger dofir och op-
mierksam maachen op d’Portée,
déi sech och aus der Onkenntnis
vu senger Ëmweltinformatioun
erausschielt. Wa mir déi gefuerdert
nohalteg Entwécklung realiséiere
wëllen, wa mir eis fir d’Biodiversitéit
asetze wëllen a wa mir eis där er-
schreckender Kluft tëschent de räi-
chen an den aarme Länner be-
wosst ginn, da muss jiddferee seng
Aktivitéite mat dem Ëmweltbrëll
kucken.
All Mënsch huet d’Recht fir an en-
gem ökologesche Gläichgewiicht
mat der Natur ze liewen, an zwar
esou dass seng Gesondheet pro-
tégéiert gëtt. Domadder wiisst
awer och bei all Bierger déi Flicht,
fir un dem Prozess vun der Erha-
lung an der Verbesserung vu sen-
ger Ëmwelt matzeschaffen. Esou
gëtt dann och den Terrain prepa-
réiert duerch dëst Gesetz hei, fir de
Matbierger an d’Entscheedungs-
prozesser mat anzebannen.
Grad an dësem Prozess dierfe mir
net vergiessen, dass niewent allen
Acteuren aus dem wirtschaftlechen
a politesche Liewe besonnesch eis
Schoul, eis Kanner, déi muer oder
iwwermuer un d’Schalthiewele
kommen, eng eminent wichteg Roll
zougewise kréien.
D’CSV gesäit dofir d’Vernetzung vu
sechs Eckpunkten als eng eminent
wichteg Aufgab un, an dat an der
Rumm vun der nohalteger
Entwécklung. Dat sinn: d’Wirt-
schaft, d’Ëmwelt, d’Erzéiung, d’In-
formatioun, de soziale Volet an och
doriwwer eraus déi ethesch Iwwer-
leeungen.
Wéi schonn ugedeit soll mat dë-
sem Gesetz déi europäesch Direk-
tiv iwwert den Zougang vun der Öf-
fentlechkeet zu den Ëmweltinfor-
matiounen aus dem Joer 2003 an
dat nationaalt Recht ëmgesat ginn.
Si soll d’Direktiv aus dem Joer
1990 ersetzen. Dat virleiend Ge-
setz soll den éischte Pilier vun der
Aarhus-Konventioun duerstellen.
Déi Konventioun huet dräi Objekti-
ver, nämlech den Zougang vun der
Öffentlechkeet zu den Ëmweltinfor-
matiounen, d’Bedeelegung vun der
Öffentlechkeet un den décision-
nelle Prozesser, an als Lescht dann
den Accès à la justice ze regelen.
Grad well d’Mënschen ëmmer méi
Zougang zur Informatioun sichen,
soll duerch dëse Gesetzesprojet
nach méi eng grouss Sensibiliséie-
rung vun der Ëmweltproblematik
bei dem eenzelne Bierger erreecht
ginn.
Wat nun d’Informatioun iwwert
d’Ëmwelt ubelaangt, sou soll déi
ënner alle Forme virleien, sief et
zum Beispill ënnert Textform, ënner
Bildform, ënner Geräichform, op
elektroneschem Support oder ën-
ner soss enger anerer materieller
Form.

Mir mussen doranner och dann In-
formatiounen zu eise Liewens-
grondlagen, dat sinn de Buedem,
d’Atmosphär an och d’Waasser,
festleeën. Doriwwer eraus mussen
och d’Donnéeën iwwert d’Emis-
siounen an d’Immissiounen, de Ka-
méidi, d’Energie, d’Strahlung an
Offäll opgeschriwwe ginn. D’Rap-
porten iwwert d’Uwendung vun der
Ëmweltlégislatioun sollen och dem
Bierger zur Verfügung gestallt
ginn.

Vu ganz grousser Wichtegkeet -
schéngt eis - sinn dofir all d’Don-
néeën iwwert d’Gesondheet vum
Mënsch. Grad dat gesi mir jo elo
erëm eng Kéier mat der Vullegripp,
oder virdru mat der BSE-Kris. All In-
formatioune mussen ons zouge-
fouert ginn. An dobäi steet speziell
d’Sécherheet vun eisen Iesswue-
ren am Mëttelpunkt.

Déi öffentlech Verwaltungen - sief
dat déi national, déi regional oder
lokal - sinn also gehalen, all Infor-
matiounen zur Asiicht bereetzeha-
len. Et muss eng Lëscht vun dee-
nen Autoritéiten opgestallt ginn, déi
iwwert déi Informatioune verfügen.
Do muss och vermierkt ginn, op
wat fir enger Plaz déi Informatioune
leien. Net all Mënsch kann dat jo vu
virera wëssen! Dat bezitt sech zum
Beispill op international Accorden
an Traitéen, op d’Ëmweltpolitik vun
eiser Regierung oder Impaktstu-
dien.

Am Artikel 4 ginn all déi Méiglech-
keeten opgezielt, ënner welche Be-
dingungen den Zougang zu enger
Ëmweltinformatioun verweigert ka
ginn. Och dat ka jo virkommen, ën-
ner anerem wann d’Fro ze vill ge-
nerell ass, wann Informatiounen iw-
wer en Dossier gefrot ginn, deen
nach net fäerdeg ass, oder wann
awer Froe gestallt ginn, déi am
Speziellen e confidentiellë Charak-
ter droen. Am Spezielle kritt ee
keng Äntwert op eng Fro, wann et
zum Beispill ëm d’national Sécher-
heet geet oder international Bezie-
hungen a Fro gestallt kënne ginn.

Den Accès zur Informatioun ass
och geregelt ginn. De Froesteller
kann direkt Asiicht kréien an d’Re-
gisteren, oder et kann him eng Ko-
pie zougestallt ginn. Doniewent
kann d’Informatioun och iwwert
den elektronesche Wee zougestallt
ginn.

De virleiende Gesetzesprojet
mécht och Aussoen iwwert den Ac-
cès à la justice am Fall vun engem
Refus d’information. Géint dee Re-
fus kann awer jiddfer Bierger dann
e Recours virum Tribunal adminis-
tratif areechen.

Déi öffentlech Verwaltunge solle
sech an dësem Zesummenhang
dofir asetzen all hir Informatiounen
transparent no baussen ze brén-
gen. Et ass elo grad ugesprach
ginn: Déi modern Technologië vun
der Telekommunikatioun erlaben
dat ganz speziell.

D’Verwaltunge mussen och dozou
ugehale ginn, all Informatiounen
um neieste Stand ze halen. Et soll
duerch dëse Projet ganz eendeiteg
den éischte Pilier vun der Aarhus-
Konventioun ëmgesat ginn.

Zum Schluss vu mengen Aus-
féierunge wollt ech dann nach just
dorop hiweisen, dass net nëmmen
den Zougang zu den Ëmweltinfor-
matioune geregelt gëtt, mä doriw-
wer eraus och festgehale gëtt,
dass all Atteinte un eis Ëmwelt oder
un d’Gesondheet vun de Mën-
schen, déi eng Gefor brénge kann,
vun den Autoritéite bekannt ge-
maach muss ginn.

Ech mengen dëse Projet de loi ass
en éischte Schrëtt zu enger méi
partizipativer Demokratie. Duerch
dëse Projet de loi kréien d’Bierger
dobaussen elo d’Chance sech
endlech aktiv an de Beräich vun
der Ëmweltpolitik anzemëschen.
Ech hoffen op alle Fall, dass se déi
Méiglechkeeten och ausnotzen,

net dass mir hei eppes an d’Gesetz
schreiwen an dann dach dobausse
keen dat notze wëllt.

Ech bréngen duerfir och dann den
Accord vun der CSV-Fraktioun hei
eran a soe Merci fir d’Nolauschte-
ren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Den nächste Riedner
ass den Här Emile Calmes.

� M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, och hei wëll ech dem Rap-
porteur, dem Här Negri, félicitéiere
fir säi gudde schrëftlechen a
mëndleche Rapport. Et fält mer
och schwéier an dësem Fall deem,
wat hien hei presentéiert huet res-
pektiv wat mäi Virriedner hei gesot
huet, nach vill bäizefügen.

Effektiv ass et esou, datt 1998 déi
sou genannt Aarhus-Konventioun
an d’Liewe geruff ginn ass. Dat
huet mat sech bruecht, datt eng Di-
rektiv aus dem Joer 1990 muss
ëmgeännert ginn opgrond vun där
mer 1992 e Gesetz dann hei haten
iwwert den Accès à l’information
respektiv den Droit d’agir en justice
fir déi verschidden Associatiounen
aus dem Ëmweltberäich.

Et ass dorop higewise ginn, datt et
hei drëms geet fir den Accès vum
Public un d’Informatiounen net
nëmmen ze garantéieren an do-
duerch d’Politik am Ëmweltberäich
méi transparent ze gestalten, mä
och déi nei Technologië vun den
Informatiounen ze gebrauche fir
dem grand public dat méi liicht ze
maachen. Dëst dann natierlech
ëmmer am Sënn vum Schutz vun
eiser Ëmwelt, vun der Natur. Et
muss hei ënnerstrach ginn, datt
d’Natur, d’Ëmwelt sech net selwer
ka verteidegen, si selwer kann net
schwätzen an net schreiwen, fir
sech ze verteidegen, esou datt
aner Leit dat maache mussen.

Ganz oft gëtt vun den Ëmweltorga-
nisatioune kritiséiert, datt dat hei
net wäit genuch geet oder net séier
genuch virugeet. Et muss ee just
drun erënneren, datt mer fir deen
éischte Volet vun der Aarhus-Kon-
ventioun, dem Accès à l’informa-
tion, Direktiven hunn. Fir deen
zweeten, d’Participation du public
au processus décisionnel, ass och
eng Direktiv do, wou mer jo dann
herno dat an d’Lëtzebuerger Ge-
setzgebung afléisse loossen. Fir
den Accès à la justice ass a sech
d’Konventioun do, déi een och als
Basis duerfir kéint huelen, déi awer
nach net um europäeschen Niveau
geregelt ass, wou awer eng Direk-
tiv an Ausaarbechtung ass.

Et gëtt elo gesot, dat hei géif dann
och net séier genuch goen. Et
muss ee soen, datt d’Ëmweltlégis-
latioun dach awer eng relativ nei
Législatioun ass an aner Législa-
tiounen hunn awer vill méi laang
Zäit gebraucht fir verbessert ze
ginn, wat d’Informatioun ugeet, wéi
dat bei der Ëmweltlégislatioun hei
de Fall war. Net méi spéit wéi haut
hu mer dräi Gesetzer iwwert dat
hei. Bon, déi eng mengen et géif
net wäit genuch goen, déi aner
mengen et géif ze wäit goen. Ech
mengen et läit och un der Politk hei
dee gëllene Mëttelwee ze fannen,
well dat eent muss net onbedéngt
gutt sinn, a mäi Virriedner huet jo
dorop higewisen.

Et ass net gutt, datt d’Décisiounen
am dunklen Kämmerlein geholl
ginn. Ech mengen et soll ee
schonn esou vill Transparenz wéi
méiglech an d’Décisiounen och am
Ëmweltberäich eranhuelen. Op där
anerer Säit muss een awer och op-
passen, datt mer net ze vill Hemm-
schong an d’wirtschaftlech Ent-
wécklung leeën. Ech mengen dee
gëllene Mëttelwee wier hei dee
richtegen. Et ass och dat wat mir
als Fraktioun vun der Demokrate-
scher Partei kënnen ënnerstëtzen.

Duerfir kann ech dann den Accord
am Numm vun eiser Fraktioun hei
bréngen an Iech Merci soe fir d’No-
lauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass
den Här Camille Gira.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Bon, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech hoffen
Dir kënnt mech verstoen, ech hunn
eng relativ elle Gripp erwëscht.
Ech hoffe bis auf weiteres, dass et
net d’Vullegripp ass, a wann et déi
sollt sinn, da géing ech Iech selbst-
verständlech mat Zäit informéieren.

(Brouhaha général)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll et direkt am Ufank
soen: Déi Gréng wäerte sech ent-
hale bei dësem Projet. Op där en-
ger Säit si mir selbstverständlech
frou iwwer Fortschrëtter, déi hei
festgehale ginn am Beräich vum
Droit à l’information, wat d’Ëmwelt
ubelaangt, mä mir stellen awer zur
gläicher Zäit fest, dass mer am
Beräich vum Accès à la justice net
méi an net manner maache wéi de
Status quo vun 1992 ze zementéie-
ren.

Et ass flott ze gesinn, dass mer elo
den éischte Pilier vun der Aarhus-
Konventioun ëmsetzen, an do kann
een tatsächlech vun engem Quali-
téitssprong wat d’Recht op Infor-
matioun am Ëmweltberäich ube-
laangt schwätzen. Jo, et kann ee
scho bal vun engem Paradigme-
wiessel ausgoen. Tatsächlech war
et bis elo esou, dass, wa Bierger a
Biergerinne gären Informatioun ge-
hat hätten, se d’Verwaltungen an
d’Gemengen hu misse froen. Haut
ass et schonn esou, wann Der den
Text genau gelies hutt, dass d’of-
fice Verwaltungen a Gemengen
eng ganz Rei relevant Informatiou-
nen iwwert d’Ëmwelt mussen zur
Verfügung stellen, ouni dass
iwwerhaapt ee se freet.

Dat ass sécherlech scho revolu-
tionär an duerfir mengen ech awer
och, dass et net duergeet an deem
ganze Kontext do elo haut dat Ge-
setz hei ze stëmmen an ze mengen
da géing dat do funktionéieren.
Ech menge schonn, dass eng
gréisser ugeluechte Sensibiliséie-
rungscampagne bei de Verwaltun-
gen an och bei de Gemengen néi-
deg wier, well ech kennen, Här Pre-
sident, Verwaltungen an och Ge-
mengen, déi sech haut, 13 Joer no
der Verabschiedung vum Gesetz
vun 1992, nach schwéier dinn iw-
werhaapt, souguer wa Leit Infor-
matioune froen, déi néideg Infor-
matiounen zügeg erauszeginn.
Ëmsou méi schwéier kann ech mer
virstellen, dass déi Verwaltungen
an déi Gemenge sech wäerte mat
deem neie Gesetz dinn. Duerfir
wier et gutt wann hinne géif gehol-
lef ginn.

Ech mengen awer och, dass dat
hei e Beräich ass, wou d’Regie-
rung ka beweisen, wéi eescht se et
mat eLuxembourg mengt. Déi nei
Technologien offréiere sécherlech
eng Hällewull vu Méiglechkeeten,
den Zougang zu Informatiounen
am Ëmweltberäich ze erliichteren,
mä da muss ee se awer och effi-
kass asetzen. A wann een op eng
Rei Homepagë vu gewësse Minis-
tèrë geet, dann zweifelt een awer
nach heiansdo drun, ob mer dat
esou richteg am Grëff hunn.

Deslescht wollt ech gewësse Saa-
chen um Familljeministère kucke
goen. Du sinn ech op d’Homepage
gaangen, a wat stoung do? De Pro-
gramm vun der Présidence vum
éischte Semester vun 2005. Dat
ass net grad déi aktuellsten an déi
dréngendst Informatioun, déi mer
brauche géingen. Do schéngt et
also wéi wann nach villes ze
maache wier. A wa mer dat hei
wierklech eescht huelen, wat an
deem Gesetz steet, da mussen,
mengen ech, nach eng Rei Effortë
gemaach ginn.

Ech muss awer dem Ëmweltminis-
ter a senger Verwaltung zouge-
stoen, dass do grouss Effortë ge-
maach gi sinn, an dass een haut
schonn op der Homepage vum
Ëmweltministère, mä virun allem
awer och vun der Ëmweltverwal-
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tung sech ganz gutt kann doku-
mentéieren an eng ganz Rei wich-
teg Informatioune fënnt. Do kann
ee schonn och e Kompliment aus-
drécken.

Ech wéilt och dem Ëmweltminister
suggéréieren, vläicht Kontakt mam
Gemengesyndikat SIGI opzehue-
len, fir zesumme mat der Ëmwelt-
verwaltung vläicht e Plang opze-
stellen, a wéi enger Form dass da
Gemengen och sollte vun hinne
gehalen Informatiounen, vläicht
och an enger koordinéierter Form,
no bausse bréngen, sief dat Kopië
vu Kommodosgenehmegungen,
sief dat Analysë vun hirem Drénk-
waasser. Et wier jo flott, wa Leit, déi
an hirer Gemeng wëllen dat kucke
goen, net op all Gemeng een ane-
re System géinge fanne wéi dat
presentéiert wier. Vläicht wier eng
Koordinatioun mam SIGI wën-
schenswäert a vläicht kéint een do
eng flott Aarbecht maachen, fir
dass Leit sech och bei deenen 116
verschiddene Gemengen erëmfan-
nen. Dat sinn alles Saachen, déi
mir begréissen a wou mir och er-
waarden, dass eng grouss Sensibi-
liséierungscampagne geschitt.

Mir bedaueren awer, Här President,
dass mer et net fäerdeg bruecht
hunn am Kader vun dësem Gesetz
gradesou e Qualitéitssprong am
Beräich vum Accès à la justice, be-
sonnesch fir d’ONGen, ze maa-
chen. Ech menge schonn, dass
mer d’Geleeënheet gehat hätten.
Am Kontext vum Artikel 6.5 hu mer
jo souwisou elo schlussendlech
d’Bestëmmungen aus dem Joer
1992 iwwerholl, an et waren Iddien
do, et waren Texter do. Ech menge
schonn, dass et hätt misse méig-
lech sinn, ee Schrëtt ze maachen.
Mä wat hu mer gemaach? Amplaz
ee Schrëtt no vir ze maachen ze-
mentéiere mer de Status quo vun
1992.

Dat ass an eisen Aen awer duebel
bedauerlech, well wierklech
d’Bestëmmunge vun 1992 alles,
mä net progressiv sinn. Deemools
hunn déi unerkannten ONGe wuel
d’Recht kritt, am Beräich vu ver-
schiddene Gesetzer awer nëm-
men. Ech betounen, dass ver-
schidden Ëmweltgesetzer sech als
Partie civile konstituéieren. Mir
hunn awer nach ëmmer kee Recht
géint individuell Autorisatiounen ze
kloen. Dat ass vill manner progres-
siv wéi an deene meeschten No-
peschlänner, an dat féiert zu esou
cocassë Situatiounen, wéi dat
Beispill, wat schonn e puermol ge-
nannt ginn ass: De Mouvement
écologique konnt an der Belsch
géint den IKEA kloen, mä kéint mat
eiser aktueller Législatioun zum
Beispill net géint eng Autorisatioun
vun enger SOTEL-s-Leitung kloen.
Dat fanne mir wierklech net normal.

Den Ëmweltminister huet eis e
puermol an der Kommissioun be-
rouegt a gesot: „D’Regierung wëllt
dat do nohuelen. Mir wäerten dat
an deenen eenzelne sektorielle Ge-
setzer maachen.“ Här President,
ech muss awer hei eis Skepsis zum
Ausdrock bréngen, an zwar aus
dräi verschiddenen Ursaachen:

Éischtens, ech géing och nach
dem Ëmweltminister zoutrauen,
dass hien dat do wéilt maachen.
Ech stelle mer awer e ganz e bës-
se Froen, wéi de Koalitiounspartner
dat do gesäit. Ech hat bei der Ver-
abschiedung vun der Aarhus-Kon-
ventioun schonn drop higewisen,
dass de Spriecher vun der CSV
schonn deemools uklénge gelooss
huet, dass si awer relativ skep-
tesch wäre wat den drëtte Pilier
ubelaangt. Alles wat den Här Ober-
weis haut gesot huet, huet net
duerno geklonge wéi wann d’CSV
an Tëschenzäit hir Meenung an
deem dote Punkt geännert hätt. Et
wier och net fir d’éischt, dass eng
Rei Kreesser an der CSV, déi der
Wirtschaft relativ no stinn, géinge
verhënneren, dass den ONGe méi
elementar Rechter géingen zouge-
deelt ginn.

Zweet Ursaach, dass mer skep-
tesch sinn, dat ass: Wa mer deen
do Wee wielen an elo dat do an all
sektoriellem Ëmweltgesetz wëllen

änneren, da froen ech mech, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren: Wéi laang si mer domadder
nach amgaangen? Ech wëll och
nach eng Kéier drun erënneren,
dass scho bei x Geleeënheeten,
wann erëm nei Gesetzer komm
sinn, am Ëmweltberäich d’ONGen
ëmmer erëm versprach kruten:
„Dat do geet an d’Rei.“ Elo disku-
téiere mer schonn 13 Joer doriw-
wer, et ass nach näischt geschitt.

Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, mech erënnert dat do ganz e
bëssen un dat Spillchen, wat mer
elo schonn zënter 20 Joer mat 
der Impaktstudiendirektiv, wat
d’Strooss ubelaangt, dreiwen. Zën-
ter 1985 gëtt et déi europäesch Di-
rektiv a bis haut, Här President, ass
se fir de Stroossebau an den Eise-
bunnsbau nach ëmmer net ëmge-
sat. Ech hunn erëm am Kontext vun
dësen Diskussiounen nogefrot.
Dann heescht et: „Nach een Amen-
dement a mir sinn derduerch.“ Ech
froe mech wierklech, ob ech nach
eng Kéier d’Chance kréien, hei ze
erliewen, dass Lëtzebuerg endlech
konform ass mat der Impaktstu-
diendirektiv.
Drëtt Ursaach firwat mer skeptesch
sinn ass, dass mer fäerten, dass,
wann een dat do esou ugeet an dat
an all sektoriellem Gesetz ëmsetzt,
ee riskéiert, dass et an deenen
eenzelne Gesetzer ganz ënner-
schiddlech ëmgesat gëtt.
Den Här Lux weist eis op e Projet
de loi am Kontext Kommodo hin,
wou hie seet: „Gesitt Der, do
maache mer elo schonn deen
éischten Effort. D’ONGe kréien
d’Recht ënner gewësse Konditiou-
nen ze kloen.“ Dat gesäit dann op
deen éischte Bléck ganz gutt aus.
Wann een awer genee hikuckt, da
gesäit een, dass am Text steet,
dass dat nëmme fir Betriber aus
der Annex 3 vun der Direktiv zielt.
Wann ee sech dann emol draknéit,
da gëtt ee gewuer, dass mer där
Betriber praktesch keng zu Lëtze-
buerg hunn. Dat heescht, theore-
tesch kréien do d’ONGen e kloert
Recht géint individuell Autorisatiou-
nen. Mä et gëtt vläicht all 30 Joer
eng Kéier esou eng Autorisatioun
hei zu Lëtzebuerg ausgedeelt,
esou dass dat e reng theoretescht
Recht ass. Mir hätten eis do er-
waart, dass een zumindest awer all
Betriber vun der Klass 1 erageholl
hätt.
Den Här Lux äntwert mer dann:
„Dat ass an der Aarhus-Konven-
tioun net virgesinn.“ Do huet e
Recht. Mä d’Aarhus-Konventioun 
– dat steet ganz kloer fest – ass
eng A-minima-Konventioun. Dat
heescht, näischt verhënnert, dass
e Stat méi wäit geet wéi dat, wat ef-
fektiv an der Konventioun ass. An
ech mengen, et hätt eis gutt zu Ge-
siicht gestan, dat do Recht op all
Betriber vun der Klass 1 auszewei-
ten.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann den Här Lux et bis
zum Enn vun der Legislaturperiod
fäerdeg bréngt, den Accès à la jus-
tice fir d’ONGen an alle sektorielle
Gesetzer zefridde stellend ze ver-
ankeren, da spendéieren ech ganz
gären eng Fläsch Schampes. Dir
verstitt awer, Här President, dass
ech wéinst deene genanntenen Ur-
saachen elo grad, awer nach wei-
derhi relativ skeptesch bleiwen.
Duerfir wäerte mir och bei eiser
Enthalung bleiwen.

Ech soen Iech Merci.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Als nächste Riedner ass age-
droen den honorabelen Här Robert
Mehlen. Här Mehlen!

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
och eisersäits e Merci un de Rap-
porteur. D’Aarhus-Konventioun
huet dräi Voleten: Deen éischten
ass den Accès à l’information,
deen zweeten ass d’Participation
du public un den Décisiounen a
verschiddenen Aktivitéiten, an den
drëtten: den Accès à la justice.

Haut solle mer deen éischten ëm-
setzen: den Accès à l’information.
Ech wëll direkt soen, datt mir
grondsätzlech selbstverständlech
domat d’accord sinn. Hei geet et
ëm d’Transparenz am Ëmweltbe-
räich. Wa mer soen Ëmwelt, da
wësse mer, datt dat jiddferee be-
trëfft, egal wou e wunnt, egal wou e
schafft. Dat ass d’Loft, déi mer alle-
guer gemeinsam ootmen. Et ass
d’Waasser, wat mer consomméie-
ren oder wat mer och fir soss Akti-
vitéite gebrauchen. Et ass de Bue-
dem op deem eis Nahrungsmëttele
wuessen. Et ass de Kaméidi, dee
jiddferengem an d’Oueren dréngt.
Et sinn entre-temps Strahlungen an
elektronesch Wellen. Et kann een
och souguer soen, datt d’Klimain-
formatioune mat drënner falen. 

Transparenz ass néideg. Et ass
wichteg, dass jiddfereen Zougang
zu deenen Informatiounen huet,
ouni datt hie sech muss géint Réti-
cencen an der Verwaltung duerch-
setzen. Ech wëll drun erënneren,
datt dat e grousse Schrëtt ass, well
et war nach laang net ëmmer esou.
Et ass emol eng Kéier e Statsminis-
ter ginn - wann ech mech gutt
erënneren, ass et de Virgänger vun
deem, deen haut am Hôtel de
Bourgogne sëtzt -, deen de Beam-
ten emol eng Kéier ferm e Maul-
kuerf verpasst hat. 

Hei ass et esou, datt mer am Fong
geholl duerch d’Gesetz verhënne-
ren, datt esou eppes iwwerhaapt
jeemools nach eng Kéier ka pas-
séieren. Datt wéinstens an dësem
Beräich, d’Leit d’Recht hunn d’In-
formatiounen ze froen, an datt mer
Gott sei Dank duerch déi nei Tech-
nologien d’Méiglechkeet hunn,
emol e ganz groussen Deel Infor-
matiounen, déi ee gären hätt, ein-
fach iwwer Internet kënne sichen
ze goen. 

Selbstverständlech kann een déi
Approche nëmme guttheeschen.
Mir wäerten duerfir och dat Gesetz
hei stëmmen. 

Ech wëll ofschléissend soen, et
géing eis gutt zu Gesiicht stoen,
wa mer dat och an anere Beräicher
géingen aféieren. Ech hu virun en-
ger Zäit e ganz interessant Buch
gelies vun engem Auteur, deen
heescht Hans Leyendecker, an
d’Buch heescht „Die Korruptions-
falle“. Dee weist drop hin, datt zum
Beispill am Beräich vun de Mar-
ché-publicen a gewësse skandina-
vesche Länner alles, wat d’Mar-
ché-publicen ubelaangt, muss op
sinn. Den Accès à l’information
muss jiddferengem fräi zougäng-
lech sinn. Dat fir ze verhënneren,
datt munch Saache passéieren,
déi am Prinzip net sollten an däerf-
te passéieren. Mä vläicht komme
mer dann och nach eng Kéier do-
zou. 

Jiddefalls gi mir selbstverständlech
den Accord vun eiser Fraktioun zu
dësem Projet de loi. 

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Domat ass d’Debatt ofge-
schloss. D’Regierung kritt nach
d’Wuert.

� M. Claude Meisch (DP).-
Neen, Här President.

� M. le Président.- Den Här
Meisch? Hei zum Projet?

� M. Claude Meisch (DP).- Jo,
jo, information du public.

(Hilarité)

� M. le Président.- Jo, et ass…

� M. Claude Meisch (DP).-
Här President,…

� M. le Président.- Ech si just
iwwerrascht, well ech dat net
wosst, datt den Här Meisch nach
géing d’Wuert ergräifen.

� M. Claude Meisch (DP).- Mir
si kuerz a schnell entschloss. 

� M. le Président.- Den Här
Meisch huet also d’Wuert.

� M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President. Mir hunn de
Mëtten d’Geleeënheet fir iwwer eng
Rei vun neie Gesetzer am Ëmwelt-
beräich ze schwätzen. Nu sinn déi
sécherlech wichteg an noutwen-
deg fir de Schutz vun deem Een-
zelnen, fir de Schutz vun eiser na-
tierlecher Ëmwelt, op där anerer
Säit stinn déi awer och ëmmer
erëm am Verdacht. Et ass och
dorobber, wou ech eigentlech
dann erauswëll, datt doduerch
awer déi wirtschaftlech Aktivitéit
riskéiert gebremst ze ginn, datt
mer doduerch nei Administratiou-
nen an nei Hürde schafe fir eenzel
Betriber, déi sech hei am Land
wëlle fräi développéieren. 

Eppes wat mer jo awer brauchen,
grad och an Zäiten, wou mer vu
méi Chômage schwätzen. Ech hu
grad gelies, datt haut op dem 1.
Oktober hei am Land eng Hürd vun
10.000 Chômeuren iwwerstiege
ginn ass. Duerfir verstinn ech ei-
gentlech net, datt de Wirtschafts-
minister, nodeems hien aus Ameri-
ka zréckkomm ass - sécherlech
eng sënnvoll Initiativ fir dohinner ze
fueren - e ganz pessimistesche Bi-
lan vu senger Rees gemaach huet.
Hien huet gesot, datt et eben net
vill bruecht hätt dohinner ze fueren,
well hien do Froe gestallt kritt hätt,
wou hie keng konkret Äntwerten
hätt kënnen drop ginn. Wou hie ge-
frot ginn ass: Wéini, wann ech elo
décidéiere mat mengem Betrib op
Lëtzebuerg ze kommen, kann ech
dann do ufänken? Wéini kann ech
mech implantéieren? Wéini hunn
ech d’Autorisatiounen?

De Minister huet selwer gesot - a
mir hunn et alleguerte gëschter
Owend um Radio an op der Tëlee
héieren -, datt hie keng Äntwerten
op déi dote Froe kéint ginn, well
eben eng Rei vun administrativen
Hürde mëttlerweil ze héich sinn. An
dat kann et jo awer net sinn! Mir
sinn eis hei sécherlech eens, datt
de Schutz vun deem Eenzelnen,
de Schutz vun deem, deen an de
Betriber schafft, de Schutz vun der
natierlecher Ëmwelt, datt dat eng
vun de Prioritéite muss sinn, mä
datt mer awer kucke mussen, datt
mer dann déi Gesetzer, déi mer
stëmmen, an den Délaien och kën-
nen anhalen, an datt mer déi Auto-
risatioune schnell kënne ginn.

Virun allem déi Approche, déi de
Wirtschaftsminister dobäi hat, ass
dat, wat mech an eis demokra-
tesch Fraktioun op jidde Fall hei an
dësem Haus stéieren. An ech
weess net, ob mer do déi Eenzeg
sinn, et géing mech wonneren, an
et wär traureg, wa mer déi Eenzeg
sinn, déi dorunner Ustouss géin-
gen huelen.

Duerfir, Här President, hunn ech
och gemengt, datt et wichteg wär,
eng Question urgente ze stellen, fir
hei de Minister ze froen, ëm wat fir
eng Betriber et dann do geet, wat
fir eng Betriber ganz konkret inte-
resséiert waren, fir op Lëtzebuerg
ze kommen, an deenen en huet
misse soen, hie kéint hinnen op hir
Froe keng Äntwert ginn.

Ech wéisst och gär, wat fir eng Ad-
ministratiounen dann eigentlech do
viséiert sinn. Fillt sech hei den Här
Lux als Ëmweltminister - en ass jo
hei - vläicht ugesprach? Et wär in-
teressant, dat hei de Mëtten awer
gewuer ze ginn.

Op jidde Fall wäre mer frou vum
Här Krecké dann awer wierklech
gesot ze kréien, wat fir eng Admi-
nistratiounen, wat fir eng Verwal-
tungen, wat fir eng Ministèren hien
dann do viséiert huet.

Eigentlech ass dat eng Faillite-
erklärung vun der ganzer Regie-
rung, déi mer do gëschter Owend
vum Wirtschaftsminister presen-
téiert kritt hunn,…

(Interruption)

…wann hien einfach esou seet, hie
kéint do näischt maachen, et kéint
ee keng nei Betriber méi an d’Land
huelen, well d’Administratiounen
net schnell genuch schaffen. An
d’Regierung mécht jo offensicht-
lech näischt dergéint, an et ass…

(Interruptions diverses)

Mir schwätzen hei iwwer Informa-
tioun; mir schwätzen hei iwwer Ëm-
weltgesetzer; mir schwätzen och
iwwert d’Konsequenze vun enger
Rei vun Ëmweltgesetzer. A mir
schwätzen hei, Här President, vun
Information au public, an do muss
ech mech awer wonneren, wann
elo hei Kolleegen am Haus soen,
mir dierften iwwer esou wichteg
Problemer, déi eist Land jo offen-
sichtlech huet an op déi Ministeren
opmierksam maachen, hei an dë-
sem Haus net schwätzen!

(Interruption)

Wann den Här President d’Ur-
gence vun där Fro do unerkannt
hätt, dann hätte mer kënnen an en-
gem anere Kontext doriwwer
schwätzen. An och do, wa mer
haut de Mëtten iwwer Information
au public schwätzen, da fannen
ech et traureg, datt mer net d’Ge-
leeënheet kritt hunn, aneschters iw-
wert dee Sujet hei ze schwätzen,
well et ass allemol derwäert, fir iw-
werhaapt doriwwer ze schwätzen.

Eis interesséiert eben och, wat
d’Regierung maache wëllt, net
nëmmen de Wirtschaftsminister,
well déi ganz Regierung…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

� M. le Président.- Loosst elo
emol den Här Meisch a Rou seng
Ausféierunge maachen.

� M. Claude Meisch (DP).- …,
well déi ganz Regierung ass hei
concernéiert.

Den Ëmweltminister wäert eis mat
Sécherheet elo direkt dorobber
eng Äntwert ginn, wat hie wëlles
huet a sengen Departementer ze
maachen, fir datt et méi schnell
geet, datt mer méi schnell kënnen
äntwerten, datt mer méi schnell Au-
torisatioune kënne ginn.

Ech sinn eigentlech optimistesch,
datt déi Fro do oder déi Ausso vum
Wirtschaftsminister dozou bäige-
droen huet, eis alleguerten e Sté-
ckelche waakreg ze maachen, vi-
run allem d’Regierung waakreg ze
maachen.

Mir als Demokratesch Partei wäer-
ten dohannert bleiwen, datt mer
Opklärung kréien iwwert dee Pro-
blem do, a virun allem datt mer an
enger Rei vu Wochen hei iwwer
konkret Propositioune vun der Re-
gierung kënnen diskutéieren, fir
dee Malaise do opzehiewen.

Ech soen Iech Merci.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Dir hat
fënnef Joer Zäit, fir dat do ze maa-
chen, Här Meisch.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. Ben Fayot (LSAP).- Fën-
nef Joer!

� M. le Président.- Den Här
Mehlen wëllt nach eng Zousazre-
marque maachen, wann ech dat
richteg verstinn.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech wollt dem Orateur eng Fro stel-
len, Här President. Ech wollt hie
froen, wat fir eng Partei fënnef Joer
laang de Statssekretär fir d’Ré-
forme an d’Simplification adminis-
tratives hat.

� M. Carlo Wagner (DP).-
Wann Dir déi Äntwert net selwer
wësst, gehéiert Dir net heihinner.

(Hilarité)

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech wollt et vun Iech selwer héie-
ren. 

� M. Claude Meisch (DP).-
Här President, där Remarque ass
eigentlech näischt dobäizefügen.

Ech wëll awer nach soen, datt déi
Zäit, wou eise jëtzege Fraktiouns-
chef, den Henri Grethen, Wirt-
schaftsminister war, hie sech ze-
summe mat Verwaltungen, zesum-
me mat Gemengen un den Dësch
gesat huet, zesumme mat deene
Betriber, déi interesséiert waren op
Lëtzebuerg ze kommen, fir dann
déi dote Problemer ze léisen an do
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huet et dann och iergendwéi ge-
klappt.

Et ass eben déi Attitüd vum Wirt-
schaftsminister, déi eis stéiert, fir ze
soen: „Ech kann näischt maa-
chen.“ Dat stëmmt net, hie kéint
eppes maachen!

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Ech weess net, ob den Här
Minister Lux och hei fir den Här Mi-
nister Krecké zoustänneg ass, mä
op jidde Fall kritt elo emol den Här
Minister Lux d’Wuert zu dësem Pro-
jet de loi…

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Dat ass ganz léif.

� M. le Président.- …an zu de
Remarquen, déi d’Deputéierte ge-
maach hunn.

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech
wëllt vläicht mat deem Leschten
ufänken, nämlech där ganz galan-
ter Aart a Weis vum Här Meisch, fir
awer zu senger Question urgente
ze kommen, andeem ech na-
tierlech soen, dass de Wirtschafts-
minister selwer sech sécherlech
wäert eng Freed maachen, fir eis
ze explizéieren, wat hie mat sen-
gen Aussoe gemengt huet am Pre-
zisen.

Ech ka fir mäin Deel soen - dat war
jo déi Fro, déi Dir u mech geriicht
hutt -, datt ech an der éischter
Woch vum September vun dësem
Joer, dat ass also net laang hier,
déi dräi Patronatsfederatiounen:
d’FEDIL, d’Confédération luxem-
bourgeoise du Commerce an d’Fé-
dération des Artisans empfaangen
hunn, fir mat hinnen allen dräi ze
schwätzen iwwer hir Relatioune
mat dem Ëmweltministère a mat
der Ëmweltverwaltung.

Ech hu vun hinnen allen dräi gesot
kritt, dass se ganz zefridde wären
iwwert déi Aart a Weis, wéi se géin-
ge behandelt ginn. Mir hunn zréck-
behalen, dass mer an der drëtter
Woch vum Januar d’nächst Joer
eis géingen e ganzen Dag zesum-
mesetzen, fir am Detail am Kom-
modo nach déi eng oder déi aner
Verbesserungen ze maachen, zum
Beispill fir ISO-Standardmoossen
ze huelen, déi et nach méi schnell
géife maachen. 

Mä déi dräi ware ganz zefridden,
esou dass, wann also geschwat
gëtt dobaussen iwwert d’Lourdeur
administrative, den Ëmweltminister
sech net betraff fillt, well hien d’Ge-
fill huet, dass dat a senge Verwal-
tungen, besonnesch wat de Kom-
modo ubelaangt, mä och wat d’Na-
turschutzgesetz ubelaangt, ganz
gutt fonctionnéiert.

Ech wëll iwwregens soen, dass dat
ganz gutt fonctionnéiert a ganz
schnell geet, net nëmme wann den
Ëmweltminister Jo seet - wat a 95%
de Fall ass -, mä och wann hien
Nee seet, wéi zum Beispill am Ze-
summenhang mat der Héichspan-
nungsleitung vun der SOTEL, wou,
Här Meisch, Dir jo mat mir enger
Meenung waart als Buerger-
meeschter vun Déifferdeng, dass
mer do sollen Nee soen.

Et ass deementspriechend gutt,
dass mer, souwuel wa mer Jo soe
wéi wa mer Nee soen, dat schnell
maachen. Jiddefalls am Ministère
an an der Verwaltung hunn ech
d’Gefill, dass dat ganz gutt fonc-
tionnéiert.

Zu dem Gesetz selwer wollt ech
ganz kuerz schwätzen, well ech
mengen, datt de Rapporteur, den
Här Negri, esou wéi mir dat jo scho
vun him gewinnt sinn, dat wéi ëm-
mer souwuel an der Kommissioun
wéi och hei op eng excellent Aart a
Weis gemaach huet. Déi eenzel
Riedner sinn och nach eng Kéier
op déi dräi Voleten agaangen.

Ech wëll vläicht dofir just Stellung
huelen, engersäits zum Volet 1,
dee mer haut gemaach hu mat
dem Droit à l’information. Do wollt
ech just drun erënneren, dass
deen Droit à l’information an déi
Ëmsetzung jo net nëmme gëlle fir

de Stat, mä do wëll ech eng Kéier
ganz prezis soen, dass dat hei all
öffentlech Institutiounen, och d’Ge-
mengen, och d’Gemengesyndika-
ter betrëfft. Ech mengen, et ass al-
so méi breet ze gesinn, wéi et nëm-
men eleng ze focaliséieren op dem
Stat seng Verwaltungen a Ministè-
ren.

Ech denken och, dass et richteg
ass bei eLëtzebuerg - ech mengen
de Kolleeg Gira huet dat gesot - de
Versuch ze maachen, nach do méi
wäit ze kommen. Ech war frou,
dass hien den Internetsite vum Ëm-
weltministère genannt huet, an ech
wëll dozou vläicht och soen, dass
mer dëst Joer an engem Concours
vun 120 europäeschen Ëmwelt-
siten, déi kontrolléiert gi sinn, op
déi drëtt Plaz komm sinn.

Ech mengen, et ass fir d’Mataar-
bechter, déi dat do maachen, och
eng Kéier hei ervirzehiewen, dass
do e ganz groussen Effort ge-
maach gëtt, fir schnell aktualiséiert
Informatiounen erauszeginn, déi
eis dann och weiderbréngen.

Et däerft ee vläicht en passant
awer och soen, dass mat deem
heite Gesetz elo net, wann et am
Mémorial steet, d’Informatiouns-
flicht ugeet. Ech mengen, dass och
haut schonn, souwuel beim Stat
wéi an de Gemengen, dach awer
d’Bierger net ëmmer nëmme virun
zouenen Diere stinn an net befrid-
degt ginn an hiren Demanden, déi
se hunn. Hei gëtt et elo e Recht,
dat ass de Sprong, dee mer hei
maachen. Et gëtt e Recht. Et ass
en aklobaart Recht, wat een huet.

Mir hunn och eng Méiglechkeet,
wann e Refus virläit, fir schnell iw-
wer e Référé kënnen eng Déci-
sioun ze kréien. An deem Sënn ass
et ee Sprong, dee mer hei maa-
chen, ouni awer, wéi gesot, dass
dat elo totaalt Neiland ass.

Vum zweete Volet, deem vun der
Partizipatioun, si mer amgaangen -
net nëmmen an der Ëmweltkom-
missioun, mä och an anere Kom-
missiounen - d’Ëmsetzung ze maa-
chen. Ech hoffen, dass mer do
schnell virukommen, wann en
Amendement vun der Bautekom-
missioun nach beaarbecht ass
beim Conseil d’État, dass mer
dann och déi Méiglechkeet kréien,
um Volet 2 weiderzekommen.

De grousse Problem ass ouni Zwei-
fel den drëtte Volet vun der Aarhus-
Konventioun, nämlech den Accès
à la justice. Ech muss awer soen,
an ech bleiwen dobäi, och nodeem
wat mer an der Kommissioun dru
geschafft hunn, dass de Quali-
téitssprong - an duerfir verstinn
ech net esou richteg d’Abstentioun
vun deene Gréngen haut de Mëtte
bei dësem Deel vun der Aarhus-
Konventioun -, dee mer gemaach
hu beim Accès à la justice d’Ratifi-
katioun war vun der Konventioun
vun Aarhus hei an der Chamber
virun der grousser Vakanz. Domad-
der ass de Prinzip vum Accès à la
justice consacréiert ginn, an ech
kommen nach eng Kéier zréck op
deen Avis…

(Interruption)

Dir sot, mir hätten déi hei verpasst.
Net nëmme war dat hei eng aner
Geleeënheet - hei hu mer iwwert
den Accès à l’information ge-
schwat -, mä mir haten deemools
eng Majoritéit heibannen - ech
mengen, et war souguer eng
Unanimitéit bei der Ratifizéierung.

Ech wëll nach eng Kéier zitéieren,
wat de Service juridique vum Mi-
nistère eis an engem Avis virge-
luecht huet an der Kommissioun, fir
ze soen: «Il est permis d’affirmer
que la question de l’effet direct de
la convention d’Aarhus est réel et
non pas purement théorique», well
en och zur Konklusioun kënnt, och
op Grond vu Jurisprudenzen an
anere Länner, déi d’Aarhus-Kon-
ventioun schonn an hiert nationaalt
Recht ëmgesat hunn, dass hei eng
direkt Applikatioun scho wäert gesi
ginn. Ech mengen, dat ass also de
Paradigmewiessel, dee mer op
deem Gebitt gemaach hunn.

Elo ass et kloer, wa mer an eu-
ropäesche Gefilde bleiwen, dass fir
déi Direktiv, déi op Grond vum
drëtte Volet vun der Konventioun
vun Aarhus misst geholl ginn, fir
dat do prezis an déi eenzel Geset-
zer nach ëmzesetzen, sech keng
Begeeschterung fënnt. Ech hunn
hei schonn eng Kéier bei der Dis-
kussioun iwwer Aarhus gesot, dass
ënner eiser Présidence genau
zwee Länner vu 25 oder vu 24, vu
dass mir keng Meenung ausge-
dréckt hunn als Présidence, gesot
hu mir sollen op deem Gebitt wei-
derfueren, fir déi Aarbechten ze
féieren.

D’britesch Présidence mécht um
Gebitt vun dem Accès à la justice
näischt, guer näischt, an ech hat
d’lescht Woch e Gespréich mam
éisträicheschen Ëmweltminister,
deen d’Présidence vum 1. Januar
un iwwerhëlt, an och bei deem ass
et an de Prioritéite vun hirer Prési-
dence net virgesinn op deem Ge-

bitt do eppes weider ze maachen,
esou dass et kee Sënn huet op eng
Direktiv ze waarden. Mir mussen
d’Ratifikatioun vun der Konventioun
vun Aarhus, déi hei eestëmmeg
décidéiert ginn ass, als de Point de
départ huelen, fir an de sektorielle
Gesetzer, also vertikal, all Kéiers
do wou mer d’Geleeënheet hunn,
elo dat nach ze preziséieren, mä
wa sech eng Kéier ee Fall stellt, da
mengen ech schonn, dass d’Kon-
ventioun vun Aarhus genuch
hiergëtt, fir dass d’Geriichter deem
Accès à la justice vun den ONGen
och géife Rechnung droen.

Et ass als Beispill gesot ginn, an
ech sinn net responsabel hei fir déi
eng oder aner Fraktioun aus der
Majoritéit, mä Tatsaach ass, dass
d’Regierung bei der éischte Kéier,
wou se dat virleien hat, beim Ge-
setz iwwert de Kommodo-Inkom-
modo, do den Text hei deponéiert
huet, deen elo beim Conseil d’État
läit pour avis, wou den Accès à la

justice esou virgesinn ass wéi an
der Konventioun vun Aarhus.

Awer an där Konventioun, ech
menge mir setzen elo dat ëm, a
wann Dir sot dat betrëfft dann nëm-
men déi grouss Betriber innerhalb
vun den IPCC zum Beispill an den
IEE, mä ech mengen, dat ass dat
wat an der Konventioun vun
Aarhus virgesinn ass. Mir hunn eis
an der Regierungserklärung enga-
géiert dat ëmzesetzen an ech men-
gen et ass och dat wat mer da
maachen.

Bei anere Gesetzer, déi elo kom-
men, et ass nach e Gesetz iwwert
d’Décheten deponéiert an da gëtt
dat och nach eng Kéier d’Geleeën-
heet dat op de Métier ze huelen an
ze kucken, ob ee bei där Geleeën-
heet nach an engem Amendement,
dee mer an der Kommissioun da
kënnen diskutéieren, dat och
mécht.
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Duerfir gëllt den Engagement vun
der Regierung fir beim Accès à la
justice déi Ëmsetzung vertikal, net
horizontal, an deenen eenzelne
Gesetzer elo ze preziséieren en sa-
chant bien dass de Qualitéits-
sprong, dee mer gemaach hunn,
hei d’Transpositioun vun der Kon-
ventioun vun Aarhus war, an haut
ze preziséieren duerch e Recht wat
de Bierger haut huet, fir Ëmweltin-
formatioune bei alle staatlechen a
parastaatlechen Entreprisen ze
kréien. Ech mengen, dat ass e
Sprong no vir, deen allemol ver-
déngt hätt, dass mer hei eng
Unanimitéit gehat hätten.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert dëse Projet de
loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5217 ass ugeholl
mat 51 Jo-Stëmmen, bei 7 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Laurent Mosar),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Marc Spautz (par M. Patrick San-
ter), Mme Martine Stein-Mergen,
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol (par M.
Roger Negri), MM. Fernand Diede-
rich (par M. John Castegnaro), Ben
Fayot, Mme Lydia Mutsch (par M.
Romain Schneider), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Marc An-
gel);

MM. Xavier Bettel (par Mme Co-
lette Flesch), Niki Bettendorf (par
M. Henri Grethen), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch et Carlo Wag-
ner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch (par M.
Félix Braz), Félix Braz, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter (par M. Camille
Gira).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Mir kommen dann zum Projet de loi
5445. Et si bis elo ageschriwwen:
den Här Oberweis, den Här
Calmes, den Här Gira an den Här
Mehlen. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, den ho-
norabelen Här Negri.

Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

7. 5445 - Projet de loi
portant approbation du
Protocole sur les regis-
tres des rejets et trans-
ferts de polluants,
signé à Kiev, le 21 mai
2003
Rapport de la Commission de
l’Environnement

� M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, Här Minister, am Projet de
loi 5445 gi mer gefrot dem Protokoll
vu Kiew zouzestëmmen, dee sech

mat dem Enregistréiere vum Aus-
stouss an den Transfertë vu Stoffer
befaasst, déi der Ëmwelt schue-
den. Dëse Protokoll gouf den 21.
Mee 2003 zu Kiew vun de Parteie
vun der Aarhus-Konventioun ën-
nerschriwwen am Kader vun der
Informatiounspolitik, déi dës Kon-
ventioun virgesäit.

D’Aarhus-Konventioun hält dozou
an hirem Artikel 5 iwwert d’Samme-
len an d’Verbreede vun Ëmweltin-
formatioune fest, dass déi Staten,
déi der Konventioun ugehéieren,
op nationalem Niveau e kohärente
System aféieren, fir d’Donnéeën iw-
wer Polluanten ze registréieren. Si
sollen dëse System wa méiglech
op internationalem Niveau ofgläi-
chen a mat Hëllef vu standardi-
séierte Formulairen dofir suergen,
dass bestëmmten Entreprisen, déi
Schuedstoffer fräisetzen, regel-
méisseg Informatioune mussen do-
zou ofginn ëm wat fir eng Offallstof-
fer et sech handelt an engem spe-
zifesche Beräich a wat domadder
geschitt. Op Grond vun dësen
Donnéeë soll dann e Regëster op-
gestallt ginn, dee fir de Public
zougängeg ass.

Mat der Ratifizéierung vum Proto-
koll vu Kiew verflichte sech Staten
esou e Regëster no genau defi-
néierte Kritären unzeleeën. Fir
d’EU-Länner ass dat net wierklech
eppes ganz Neies, well si hu
schonn e Regëster. Am Prinzip
muss dee bestehende System
deemno just ausgeweit an uge-
passt ginn. Den neie Regëster
heescht dann och net méi EPER,
European Pollutant Emission Re-
gister, mä Pollutant Release and
Transfer Register, kuerz PRTR ge-
nannt.

Bis elo ass et esou, dass d’EU-Di-
rektiv 96/61/CE, déi méi bekannt
ass ënnert dem Numm IPPC-Direk-
tiv, Integrated Pollution Prevention
and Control, an hirem Artikel 15 vir-
schreift, dass d’Memberstaten den
Inventaire erstellen an d’Informa-
tioun iwwert den Ausstouss vu
Schuedstoffer a Verursacher un
d’Kommissioun weiderleeden. All
dräi Joer ginn dës Donnéeën da
vun der Kommissioun veröffent-
lecht. Ënnert dem Numm EPER
gouf op eng Décisioun vun der
Kommissioun hin esou een eu-
ropäesche Regëster geschaf,
deen zënter Februar 2004 fonction-
néiert. Och wann dëse Regëster a
villen Hisiichten de Fuerderunge
vum Protokoll vu Kiew entsprécht,
esou geet dëse Protokoll awer elo
hei ee Stéck iwwert dat eraus wat
d’EPER am Moment leescht.

Erfaasst ginn net nëmmen d’Emis-
siounen a Loft an a Waasser, mä
och d’Verschmotzung vum Bue-
dem. Den EPER erfaasst am Mo-
ment 50 verschidde schiedlech
Stoffer, den neie Regëster PRTR
wäert der 86 erfaassen. Den EPER
gesäit vir, dass bestëmmten Typë
vun Entreprisen, déi e bestëmmte
Seuil vun Emissiounen iwwer-
schreiden, musse genau Informa-
tiounen iwwert dës Emissioune
weiderginn. Dem Protokoll vu Kiew
no sollen awer och aner Quelle vu
schiedleche Substanze mat
berücksichtegt ginn, wéi zum Bei-
spill de Verkéier.

Den neie Regëster soll net nëmme
méi all dräi Joer aktualiséiert a
veröffentlecht ginn, mä all Joer. Nei
ass och, dass d’Bierger beim Ze-
summestelle vun dësem Regëster
sollen e Wuert kënne matschwät-
zen. Fir dass de Protokoll vu Kiew
op EU-Niveau kann ëmgesat gi
musse souwuel déi virdru genann-
ten IPPC-Direktiv iwwert d’Vermei-
den an d’Reproduzéiere vun Emis-
sioune verännert ginn, wéi och déi
modifizéiert Direktiv 91/689/CE iw-
wert d’geféierlech Offallstoffer. Dës
Ëmsetzung vum Protokoll vu Kiew
wäert an deenen nächste Wochen
iwwer en europäescht Reglement
gemaach ginn, dat en integréierte
Regëster fir den Ausstouss an
d’Transfertë vun ëmweltschied-
leche Stoffer schaaft an den aktuel-
len EPER-System ersetzt.

Här President, wat bedeit dat do
alles fir Lëtzebuerg? De Gesetzes-

projet 5445, deen elo hei virläit,
gouf den 23. Februar 2005 an der
Chamber deponéiert. Nom Statsrot
sengem Avis vum 5. Juli gouf ech
de 27. September als Rapporteur
bestëmmt. De Rapport hunn ech
der Ëmweltkommissioun den 20.
Oktober presentéiert, wou en och
adoptéiert ginn ass.

Aus dem Protokoll vu Kiew dränge
sech um nationale Plang eng Mo-
difikatioun vum Gesetz vum 10. Ju-
ni 1999 iwwert d’Établissements
classés op, esou wéi de Statsrot
dat och a sengem Avis festgehalen
huet. Dëse respektive Projet de loi
ass och schonn deponéiert ginn
ënnert der Nummer 5453. Dem
Statsrot säin Avis läit och scho vir a
mir wäerten eis als nächst an der
Ëmweltkommissioun domat be-
faassen, fir en hei an der Chamber
kënnen esou séier wéi méiglech ze
presentéieren.

D’Ëmsetzung vum Protokoll vu
Kiew geschitt och am Kader vun
enger Reform, déi de Bierger
d’Ëmweltpolitik méi no brénge soll.
Fir si ass jo net méi déi komplizéiert
Entstehungsprozedur wichteg, mä
wichteg ass d’Resultat, wat herno
dobäi erauskënnt. 

Wa mer dat alles, wat mer elo ge-
sot hunn a wat de Protokoll vu Kiew
virgesäit, an d’Praxis ëmsetzen,
wäert et fir d’Bierger ganz einfach
sinn, sech doriwwer ze informéie-
ren, wat fir eng Zort vun Aktivitéit
wat fir eng schiedlech Substanze
fräisetzt an a wat fir enger Quanti-
téit. D’Bierger kënne sech doriw-
wer informéieren, wat mat deene
Substanze geschitt a si kënnen ak-
tiv dorun deelhuelen, dass déi In-
formatiounen, déi si do kréien, am
Laf vun der Zäit nach méi komplett
an nach méi einfach zougänglech
sinn. 

Mir hoffen op dës Manéier méi eng
grouss Sensibilitéit bei de Leit fir
dëse Sujet ze erreechen an do-
madder den Drock op d’Verursa-
cher vun der Ëmweltverschmot-
zung ze erhéijen, esou dass si
sech verstäerkt dorëm beméien hir
Emissiounen am Sënn vum Kyoto-
Protokoll ze reduzéieren. Duerfir
ass et och positiv, dass de Regës-
ter, dee soll geschaf ginn, och dif-
fus Quelle mat erfaasst, fir dass net
den Androck entsteet, dass déi Do-
sen Entreprisen, déi hei zu Lëtze-
buerg concernéiert sinn, ganz
eleng fir d’Verschmotzung vun
eiser Ëmwelt verantwortlech sinn.
Et geet eben net duer, dass een
deenen Entreprisen héich Ëmwelt-
oplage mécht. Mir mussen et och
fäerdeg bréngen, den Individual-
verkéier, dee ganz wesentlech zu
eisen héijen Emissioune bäidréit,
ze reduzéieren.

Heimat bréngen ech den Accord
vu menger Fraktioun a soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Den éischte Riedner
ass den honorabelen Här Ober-
weis. Här Oberweis!

Discussion générale

� M. Marcel Oberweis
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, Här Minister, erlaabt
mer am Ufank erëm eng Kéier dem
Roger Negri Merci ze soe fir dee
Rapport, deen hie gemaach huet,
schrëftlecher a mëndlecher Aart. 

Mir hunn et hei de Mëtteg quasi
mat der Ëmwelt ze dinn. Et geet ëm
ee weidere Protokoll am Ëmwelt-
schutz; et ass elo grad ausféier-
lech gesot ginn. An der Rumm vun
der Aarhus-Konferenz zu Kiew ass
et den 21. Mee 2003 zu dësem Un-
huele komm. Am Ganzen hunn do
36 Länner matgemaach. 

(Interruption)

Ech wëll et och kuerz maachen. Et
ass scho villes hei gesot ginn.
D’Haaptzil vum Protokoll besteet

an der Kreatioun vun engem natio-
nale Register, dem sou genannte
PRTR, an deen dann d’Emissiou-
nen an den Transfert vu schied-
leche Stoffer ageschriwwe solle
ginn. Doduerch soll engersäits eis
Natur viru geféierlechen Agrëffer
geschützt ginn, an d’Matbierger
sollen awer och méi ee groussen
Abléck an déi sou genannten Ëm-
weltpolitik kréien. 

86 schiedlech Stoffer, déi an déi
natierlech Liewensressourcen: de
Buedem, d’Waasser an d’Loft age-
fouert kënne ginn, mussen an dee
Register ageschriwwe ginn. Et läit
hei op der Hand, dass de Public
via déi modern Telekommunika-
tiounselementer, wéi den Internet,
all déi Informatioune gratis kann
agesinn. 

D’Informatiounen hunn ee villfälte-
ge Charakter. Engersäits d’Emis-
sioune vun Treibhausgase vun en-
gem Betrib, d’Stoffer, déi fir de
sauere Ree responsabel sinn,
d’Fräisetzung vu Schwéiermetaller
oder gëftege Substanze wéi Dioxin
a Furanen. An doriwwer eraus sol-
len d’Matbierger och an de Pro-
zess vun der Ausaarbechtung vun
dem Register agebonne ginn. Och
dat ass hei nei.

An hirem Rapport schwätzt sech
d’Chambre des Métiers zum Bei-
spill duerfir aus, dass dëse Regis-
ter vun de kompetenten Autoritéi-
ten opgestallt soll ginn an net vun
de Betriber. Déi wëllen awer hir
Hëllef gäre mat erabréngen, well si
si scho mat aneren Aufgaben iw-
werlaascht. 

Da kann een och an deem Zesum-
menhang drop hiweisen, dass een
europäesche Register vun den
Emissioune vu Schuedstoffer, den
EPER, schonn zënter dem Joer
2004 besteet. Dee renseignéiert
eis iwwer zwielef Betriber hei am
Land an e weist och d’Donnéeën
iwwer zwielef Schuedstoffer aus.
Sécher sinn et der nach méi, mä
mir sollen emol ufänke mat den
zwielef éischten, an da gesi mer
virun. 

De virleiende Protokoll vu Kiew
gesäit, wéi gesot, d’Schafung vun
dem nationale Register vir. Well
dee Register méi Informatiounen
opweise soll, kann deen anere Re-
gister, den EPER, elo iwwerholl
ginn. Domat brauche mer och net
d’Gesetzgebung iwwert de Kom-
modo-Inkommodo ze änneren, well
all déi néideg Informatioune ginn
duerch dësen neie Register ofge-
deckt. 

Dee Punkt ass awer nach interes-
sant, well et gëtt jo geschwat vun
Emissiounen a vun Transfert. Am
Artikel 7 gëtt extra dorop higewi-
sen, dass iwwert d’Tonnagë vun de
Schuedstoffer Informatioune mus-
se bruecht ginn. Sou muss zum
Beispill all Betrib, deen am Joer iw-
wer zwou Tonne geféierlech Stoffer
eraustransferéiert, dat mellen, oder
awer een, deen 2.000 Tonnen aner
Offäll am Joer produzéiert, muss
duerfir suergen, dass säi Betrib do-
madder am Register ageschriwwe
gëtt. Och muss gesot ginn, wat mat
de Stoffer geschitt, wéi se recycled
oder eliminéiert ginn.

Nach ee lescht Wuert zu der inter-
nationaler Kooperatioun. Dir wësst
jo alleguerten, dass Lëtzebuerg e
klengt Land ass, an all Emissioun
oder Transferten, déi am Ausland
emittéiert ginn, och bei eis hir
schiedlech Wierkunge kënnen
droen. Duerfir muss derfir gesuergt
ginn, dass all déi Partner, déi dëse
Kiew-Protokoll ënnerschriwwen
hunn, all déi néideg Informatiounen
iwwert d’Emissiounen an d’Trans-
ferten erausginn an och austau-
schen. Iwwert déi international
Gremie soll duerfir gesuergt ginn,
dass de Public fir dës Thematik
sensibiliséiert gëtt. An duerch
d’Notzung vun den Ëmwelttechno-
logië muss den Ausstouss vu
Schuedstoffer reduzéiert ginn. 

Mir hu virdru gehéiert - dat ass jo
elo wichteg fir eis Betriber -, dass
déi scho vill Engagementer am
Beräich vum Ëmweltschutz geholl
hunn. Wéi vill Betriber kréien hei

am Land Ëmweltpräisser fir hir gutt
Politik, déi se am Sënn vun der Ëm-
welt an och vum Mënsch senger
Gesondheet maachen?

Am Numm vun der CSV-Fraktioun
bréngen och ech heimat den Ac-
cord a soe Merci fir d’Nolauschte-
ren.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Den Här Calmes huet
als Nächsten d’Wuert. Här Calmes!

� M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass just fir dem Här Rap-
porteur fir säi gudde schrëftlechen
a mëndleche Rapport ze félicitéie-
ren. Deem ass näischt méi bäizefü-
gen. Et ass eben een Aarhus-
Nomëtteg, dee mer haut hei hunn.
Alles huet domat ze dinn. Do ka
kee kommen a soen déi viregt Re-
gierung hätt näischt gemaach fir
dem Public…

� Une voix.- Dat ass net rich-
teg.

� M. Emile Calmes (DP).-
…méi Informatioun zouzegestoen.
Wéi gesot, hei geet et ëm e Regis-
ter, wou dann déi polluant Rejeten
alleguer sollen opgefouert ginn.
Elo emol an enger éischter Phas
um nationalen Niveau. Mä esou wéi
ech iergendwou gelies hunn, soll
dat Ganzt da jo an een europäe-
sche Register iwwergoen, fir dat
dann nach méi transparent a grenz-
iwwerschreidend ze gestalten. 

Wéi gesot, dat hei ass ee ganz gutt
Gesetz an et geet an déi richteg
Richtung virun. An deem Sënn
kann ech den Accord och vun ei-
ser Fraktioun zu deem Gesetz hei
bréngen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass
den Här Gira. Här Gira!

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, den Här
Rapporteur a meng Virriedner hunn
alles gesot. Ech brénge just nach
d’Zoustëmmung vun der grénger
Fraktioun.

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den Här Mehlen kritt dann
d’Wuert. Här Mehlen!

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, et ass net fir nach
eng Kéier op de Continu vum Ge-
setz anzegoen. Ech wëll och dem
Rapporteur Merci soen. Ech hu
vläicht eppes net richteg versta-
nen. An Ärem schrëftleche Rapport
haalt Dir fest, datt: «En résumé une
adaptation de la législation com-
modo/incommodo n’est pas néces-
saire et ceci pour les arguments
suivants:», dann zielt Dir déi dräi
op. Ech hu gemengt an Ärem
mëndleche Rapport wier duerch-
geklongen, datt dat dann elo awer
géing gemaach ginn, vu datt de
Projet déposéiert wier. Iergendwou
hunn ech gemengt, eng Kontradik-
tioun doran ze spieren. Vläicht
kënnt Dir eng Explikatioun dozou
ginn. 

Ech wëll awer generell soen, datt
mir selbstverständlech och dëse
Projet, dee sech an déiselwecht
Linn wéi déi virdrun areit, wäerte
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

(Interruption)

� M. le Président.- Här Meh-
len, Merci. Dann den Här Minister
Lucien Lux. Här Lux!

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll ganz kuerz der
Chamber Merci soen, fir och dat
heiten elo Aarhus-gerecht gestalt
ze hunn. Ech mengen, dass d’Ëm-
weltverwaltung hei d’Aufgab huet
fir dat esou schnell wéi méiglech
ëmzesetzen. 

Ech mengen, wat déi scheinbar
Kontradiktioun, op déi den Här
Mehlen nach higewisen huet,
ugeet esou gëllt dat, wat am
schrëftleche Rapport geschriwwe
ginn ass, dass eng Ëmännerung
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vum Kommodo-Inkommodo-Ge-
setz net noutwendeg ass. Ech
mengen, dass et och esou versta-
ne war an ech hunn et och esou
verstanen. Ech sinn duerfir frou,
dass mir dat hei de Mëtten esou
schnell konnten iwwert d’Bühn
bréngen.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
iwwert de Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5445 ass ugeholl
mat 59 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Laurent Mosar),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank
(par M. Lucien Thiel), Marc Spautz
(par M. Patrick Santer), Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol (par M.
Roger Negri), M. Fernand Diede-
rich (par M. John Castegnaro),
Mme Lydie Err (par M. Marc An-
gel), M. Ben Fayot, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Jos Scheuer);

MM. Xavier Bettel (par Mme Co-
lette Flesch), Niki Bettendorf (par
M. Henri Grethen), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger (par Mme Anne Brasseur),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par M. Camille Gira), Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. Félix Braz);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann zum leschte Pro-
jet fir haut de Mëtteg, dem Projet

de loi 5459 iwwert d’Gestioun vun
den Offäll. Bis elo sinn ageschriw-
wen: den Här Oberweis, den Här
Calmes, den Här Gira an den Här
Mehlen - all déi Orateuren, déi
schonn de ganze Mëtte bei all dee-
ne Projeten ageschriwwe waren.

Fir d’éischt huet elo den attitréierte
Rapporteur vun de Mëtteg, den
Här Roger Negri, d’Wuert.

8. 5459 - Projet de loi
modifiant la loi modi-
fiée du 17 juin 1994 re-
lative à la prévention et
à la gestion des
déchets
Rapport de la Commission de
l’Environnement

� M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, Här Minister, de Projet de loi
5459 iwwert d’Preventioun an
d’Gestioun vum Offall steet am Ze-
summenhang mat dem zweete Vo-
let vun der Aarhus-Konventioun.

Dëse Volet betrëfft d’Participatioun
wéi gesot vum Public bei der Aus-
aarbechtung vu bestëmmte Pläng
a Programmer am Ëmweltberäich
op Basis vun der Direktiv
2003/35/CE. Déi EU-Direktiv fuer-
dert d’Aféierung vun einfache Pro-
zeduren, déi et de Bierger erméig-
lechen u wichtegen Décisiounen,
déi d’Ëmweltpoltik betreffen, deel-
zehuelen. Wann deemno Pläng
oder Programmer am Ëmweltbe-
räich ausgeschafft ginn, mussen
d’Bierger vun Ufank u mat agebon-
ne ginn. Dat heescht, dass d’Infor-
matiounen un de Public musse vir-
leien, a wéi engem Zäitraum déi
respektiv Pläng oder Programmer
fäerdeg gestallt ginn, wéi d’Proze-
dure sinn a wat fir eng Verwaltun-
gen domadder befaasst sinn.

Et muss kloergestallt sinn, wat fir
eng Optiounen et gëtt a wat fir eng
Argumenter fir a géint déi eng oder
déi aner Variantë schwätzen. Do-
rauser muss sech fir de Public
d’Méiglechkeet dann erginn, eege
Virschléi ze maachen, déi an enger
ugemessener Form berücksichtegt
musse ginn.

Dës EU-Direktiv 2003/35/CE be-
trëfft eng ganz Rei vun Direktiven.
Véier vun dësen Direktive betreffen
den Offall, geféierleche Son-
dermüll, Batterien an Akkuen, Ver-
pakungen a Verpakungsoffall. Fir
d’EU-Direktiv 2003/35/CE an Natio-
nalrecht ëmzesetzen, musse mir
ënner anerem dat modifizéiert Ge-
setz vum 17. Juni 1994 iwwert
d’Preventioun an d’Gestioun vun
Décheten änneren. Mir mussen
den Artikel 5 vun dësem Gesetz

upassen, deen den nationale Plang
an déi sektoriell Pläng fir d’Ges-
tioun vum Offall betrëfft. Hei muss
d’Participatioun vun de Bierger
beim Ausschaffe vun dësem Plang
mat ageschriwwe ginn.

Ech resüméieren elo kuerz, wéi déi
Prozedur an Zukunft soll ausgesinn
no dem neien Artikel, dee jo den
Objet vun dësem Projet de loi 5459
haut ass. Just éischt ee Saz iwwert
de Contenant: De Projet de loi
5459 gouf den 9. Oktober 2003 an
der Chamber deponéiert. Nom
Avis vum Statsrot vum 7. Mee 2005
sinn ech de 27. September als
Rapporteur designéiert ginn an
hunn och dëse Rapport den 20.
Oktober an der Ëmweltkommis-
sioun presentéiert, an dee Rapport
ass och deeselwechten Dag adop-
téiert ginn.

Zum Contenu vum Projet de loi
5459: Et ass esou, dass de Minis-
ter vun der Ëmweltverwaltung an
enker Kollaboratioun mat anere
Verwaltungen: de Gemengen, de
Gemengesyndikater an anere
Concernéierten, e Projet fir ee ge-
nerelle Gestiounsplang fir den Of-
fall ausschaffe léisst. Dëse gene-
relle Gestiounsplang kann eng Rei
vu sektorielle Pläng enthalen, déi
ënnerschiddlech Zorte vun Offall
betreffen. Den Entworf fir dee ge-
nerelle Gestiounsplang muss da
veröffentlecht gi via Internet, awer
och iwwert d’Publikatioun vun Ex-
traiten a mindestens véier Lëtze-
buerger Dageszeitungen. Vun
deem Moment u kann de komplet-
ten Dossier während zwee Méint
vun allen Interesséierten agesi
ginn.

D’Bierger hunn an deenen zwee
Méint d’Méiglechkeet Umierkun-
gen a Virschléi ze maachen. Dës
Virschléi mussen an enger uge-
miessener Form berücksichtegt
ginn. De generelle Gestiounsplang
an déi sektoriell Pläng musse min-
destens all fënnef Joer eng Kéier
iwwerschafft ginn.

Wann et wichteg Ëmännerunge
gëtt, wéi zum Beispill am Beräich
vum technologesche Fortschrëtt,
déi eng nei Form vu Gestioun méi
sënnvoll maachen, mussen déi
Pläng direkt adaptéiert ginn. Wann
de generelle Gestiounsplang an
déi sektoriell Pläng deemno iwwer-
schafft ginn, mussen d’Bierger do
nach erëm bedeelegt ginn, an
zwar no därselwechter Prozedur,
wéi ech se scho beschriwwen
hunn. Dat modifizéiert Gesetz
gesäit ausserdeem vir, dass all nei
Gestiounspläng och erëm via Inter-
net a mat Hëllef vun anere Medië
veröffentlecht ginn.

Wéi scho bei deenen zwee viregte
Projete sinn ech der Meenung,
dass de Gesetzesprojet, dee mer

hei virleien hunn, net nëmmen dofir
suergt, dass mer eis den internatio-
nalen Normen, virun allem an Euro-
pa upassen, mä virun allem och
dofir suergt, dass d’Bierger fir den
Ëmweltschutz sensibiliséiert ginn.

Op länger Siicht wäert et méiglech
sinn, méi eng performant Ëmwelt-
politik ze maachen duerch dës nei
an transparent Approche am Ëm-
weltberäich. Heimat ginn ech den
Accord vu menger Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi a soen Iech Merci
fir d’Nolauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Negri. Den éischte Riedner ass
den honorabelen Här Oberweis.

Discussion générale

� M. Marcel Oberweis
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, Här Minister, wéi de
Rapporteur, de Roger Negri, elo
grad erkläert huet, geet et an dë-
sem Projet ëm d’Ofännerung vum
Artikel 5 vun dem Gesetz vun 1994
iwwert d’Preventioun an d’Gestioun
vum Offall. 

Sou wéi et och aus dem schrëft-
leche Rapport ervirgeet, berout
dës Modifikatioun op der Transpo-
sitioun vun der europäescher Di-
rektiv, déi elo grad genannt ginn
ass, enger vun dräi EU-Direktiven,
déi d’Obligatioune vun der Aarhus-
Konventioun aus dem Joer 1998
ëmsetze sollen, enger Konven-
tioun, déi net nëmmen d’EU ënner-
schriwwen huet, mä och Lëtze-
buerg, an déi mir de leschte Juli,
nämlech den 13. Juli, hei an der
Chamber ugeholl hunn.

Duerch d’Aarhus-Konventioun an
déi jeeweileg europäesch Direktive
si mir verflicht d’Bierger ze encou-
ragéieren, sech ze engagéieren,
wann nei Pläng a Programmen
ausgeschafft ginn, déi d’Ëmwelt
betreffen. D’Bierger musse vu vir-
eran informéiert ginn an d’Méig-
lechkeet och kréien, aktiv an d’Ent-
scheedungsprozesser mat eran-
zeklammen.

Dëse Gesetzesprojet ass ee vun
deenen éischten, wou de Prinzip
vun der Participatioun vun de Bier-
ger bei der Ausaarbechtung vu
Pläng a Programmen am Beräich
vun der Ëmwelt, also deen zweete
Volet vun der Aarhus-Konventioun,
ëmgesat gëtt. 

Beim Projet de loi kréien déi inter-
esséiert Leit net nëmmen d’Méig-
lechkeet, sech un der Elaboratioun
vum generelle Plang iwwert d’Ges-
tioun vun den Décheten ze bedee-
legen, si kënnen och un der Aus-
schaffung vun de verschiddene
sektorielle Pläng participéieren, déi
am Kader vum generelle Plang er-

stallt ginn, wéi de Rapporteur elo
grad erkläert huet. 

Dofir gëtt den Artikel 5 op verschid-
dene Punkten deementspriechend
ëmgeännert, esou dass déi interes-
séiert Bierger mat Zäit informéiert
ginn an d’Méiglechkeet kréie sech
aktiv um Entstehungsprozess ze
bedeelegen.

Dat heescht ganz einfach, de Bier-
ger gëtt - dat ass hei nei - ex ante
via d’geschriwwe Press informéiert,
wann een neie Projet am Beräich
vun der Gestion des déchets virläit.
Iwwert de Wee vun den neie Medië
kann de Projet dann och consul-
téiert an debattéiert ginn. No der
Publikatioun kann d’Öffentlechkeet
sech aktiv un der weiderer Gestal-
tung an Ausleeung vun dëse Pro-
jete bedeelegen, andeems all In-
teresséierte seng Bemierkungen a
Suggestiounen direkt un de Minis-
tère ka viruginn. Dës Bemierkun-
gen a Suggestioune sollen dann
och an der Ausschaffung vun defi-
nitive Pläng hiren Nidderschlag
fannen.

Dës Virgehensweis ass ganz de
Géigendeel vun haut, wou oft de
Bierger eréischt am Nohinein, also
ex post, zougelooss gëtt, wann de
Gros vun den Entscheedunge
schonns geholl gouf.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, während den Diskussiou-
nen iwwert den EU-Verfassungs-
vertrag ass opgefall, dass d’Leit
der Politik ganz dacks reprochéiert
hunn, d’Entscheedunge géifen ëm-
mer hannert hirem Réck geholl
ginn an dass hir Meenung eréischt
da gefrot géif ginn, wann d’Déci-
sioune schonns laang getraff wie-
ren. Dofir fuerdere si eng méi
grouss Transparenz a Participa-
tioun bei wichtegen Entscheedun-
gen.

Ech mengen, dëse Projet de loi hei
ass een éischte Schratt fir eng méi
participativ Demokratie. Duerch
dëse Projet de loi kréien d’Leit do-
baussen d’Chance, sech aktiv un
der Ëmweltpolitik ze bedeelegen.
Loosse mer hoffen, dass se dës
Méiglechkeeten och elo benotzen
an och ze notze wëssen. An dësem
Sënn ginn ech den Accord vu men-
ger Fraktioun a soe Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Den nächste Riedner
ass den honorabelen Här Calmes.

� M. Emile Calmes (DP).- Här
President, alles wat gesot ginn ass,
ass richteg gewiescht bis elo. Och
ech wollt dem Rapporteur Merci
soe fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport a selbstver-
ständlech den Accord zu engem
Gesetz bréngen, wat och vun der
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viregter Regierung schonn dé-
poséiert gi war.

� M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den Här Gira huet
d’Wuert.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci dem Rapporteur
fir all seng Rapporte vun de Mëtten
an den Accord vun der grénger
Fraktioun fir dëse Projet.

� M. le Président.- Här Gira,
Merci. Den Här Mehlen!

� Une voix.- Très bien.

� M. Charles Goerens (DP).-
Excellent!

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech maachen et och
kuerz.

Et ass zu Recht drop higewise
ginn, datt et hei net nëmmen ëm
d’Informatioun, mä och schonn e
Schratt méi wäit geet, nämlech ëm
d’Participatioun vun de Leit un
deene Pläng. Dat ass gutt, dat ass
begréissenswäert; an ech wollt just
ee Wuert zur Situatioun soe wéi
mer se de Moment am Offallbe-
räich hunn.

Si ass net zefridde stellend. Ech
menge mir däerfen eis net domat
offannen, datt de Moment nach
esou vill Wäertstoffer einfach depo-
néiert ginn. Vläicht kënnt eng Ge-
neratioun hannendrun, déi nees
alles eraushëlt a probéiert et deel-
weis erëm ze verwäerten.

Ech hu viru kuerzem héieren oder
gelies, datt an Däitschland d’Be-
striewungen zum Beispill drop
erauslafe fir den Offall zu 100% ze
verwäerten, fir einfach guer näischt
méi verluer goen ze loossen. Et
gëtt nei Techniken, nei Procédéen,
déi vun Instituter entwéckelt gi
sinn, déi net allze vill Aarbechtsop-
wand bedéngen an trotzdeem et
méiglech maachen, praktesch
alles ze recycléiere wat et doranner
gëtt.

Als een, deen dem landwirtschaft-
leche Beräich relativ no steet, kann
ech och nëmme bedaueren, datt
mer de Moment nach ëmmer e
groussen Deel vun eisen organe-
schen Offäll einfach deponéieren,
obschonn datt dat eng Matière ass,
déi eng gewëss Valeur huet a virun
allem och eng gewëss energe-
tesch Valeur huet. Ech hoffen, datt
mer esou séier wéi méiglech Pro-
cédéë fannen, datt mer déi Saa-
chen do alleguer kënnen erëm
verwäerten.

Dat gesot, fannen ech, datt dat hei
e gudde Projet ass, well e wahr-
scheinlech duerch säi Contenu do-
zou bäidréit, datt mer op deem
Wee do e bësse méi séier virukom-
men. Duerfir wäerte mer en och
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Da kënnt nach d’Regie-
rung un d’Rei, den Här Minister
Lux.

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Merci, Här Presi-
dent. Ech mengen, dass dëst
Instrument zu engem gudde Mo-
ment kënnt, wou mer déi éischt
Consultatioune lancéiere fir d’Revi-

sioun vum Offallwirtschaftsplang
vum Joer 2000. Ech mengen, dat
gëtt dann d’Geleeënheet déi Parti-
cipatioun wierklech esou breet wéi
méiglech ze maachen. Dofir wëllt
ech der Kommissioun a virun allem
dem Président-rapporteur e grous-
se Merci soe fir dee gudden
Nomëtte fir d’Ëmwelt, dee mer an
der Chamber haut haten.

Merci.

� M. le Président.- Voilà, Dir
Dammen an Dir Hären, domat ass
d’Debatt definitiv ofgeschloss. Mir
kommen elo zur Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi 5459.
Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi 5459 ass ugeholl
mat 59 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm a bei kenger Absten-
tioun.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Laurent Mosar),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank
(par M. Marcel Oberweis), Marc
Spautz (par M. Patrick Santer),
Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich (par M. John Cas-
tegnaro), Mme Lydie Err (par M.
Jos Scheuer), M. Ben Fayot, Mme
Lydia Mutsch (par M. Romain
Schneider), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Marc Angel);
MM. Xavier Bettel (par Mme Colet-
te Flesch), Niki Bettendorf (par M.
Henri Grethen), Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Claude Meisch), Claude Meisch
et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch (par M. Félix Braz), Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. Camille Gira);
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Als leschte Punkt op eiser Dages-
uerdnung hu mer d’Naturalisatiou-
ne stoen. Dofir muss ech de Huis
clos ausspriechen.

9. Demandes en natura-
lisation
De Huis clos ass ausgesprach.
(Le huis clos est prononcé 
à 16.47 heures et levé à 16.51
heures.)

De Huis clos ass opgehuewen an
déi öffentlech Sitzung geet weider.
D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 35 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete Vote constitutionnel uge-
holl. Eng Demande gouf am zwee-
te Vote constitutionnel ugeholl.
Esou wéi d’Gesetz vum 7. Juni
1989 iwwert d’Nimm an d’Virnimm
vun de Persounen, déi d’Lëtze-
buerger Nationalitéit kréien, et vir-
gesäit, huet d’Chamber sech eben-
falls mat dräi Ännerunge vum
Numm oder Virnumm averstanen
erkläert.

Liste des nouvelles demandes
en naturalisation adoptées par
la Chambre des Députés le 26
octobre 2005
1. AFLALO Albert, né le 18 sep-
tembre 1963 à Fès (Maroc), de-
meurant à Bereldange
2. AFLALO Marie-Laure, née le 22
octobre 1966 à Fès (Maroc), de-
meurant à Bereldange
3. AFLALO David Patrick, né le 9
octobre 1959 à Fès (Maroc), de-
meurant à Bereldange

4. ALVES TEIXEIRA Artur Joaquím,
né le 17 mai 1982 à Vale de Bou-
ro/Celorico de Basto (Portugal),
demeurant à Niederfeulen

5. AMLUMYONG Yurananth, né le
19 décembre 1981 à Bangkok
(Thaïlande), demeurant à Lintgen

6. BOUFASSA Azouaou, né le 25
novembre 1946 à Igoufaf (Algérie),
demeurant à Frisange

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de BOUFASSA Michel.

7. CAETANO SANTANA Colette,
née le 22 mai 1971 à Ettelbruck,
demeurant à Bourglinster

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de SANTANA Colette.

8. DA MOURA CORREIA Antonio,
né le 7 mars 1970 à Santa Catarina
(Cap-Vert), demeurant à Differ-
dange

9. SILVA CABRAL Nazarina, née le
12 novembre 1976 à Santa Catari-
na (Cap-Vert), demeurant à Differ-
dange

10. DOS SANTOS RODRIGUES
LOBO Paulo Jorge, né le 16 juillet
1964 à Alhos Vedros/Moita (Portu-
gal), demeurant à Differdange

11. GOMES GARCIA Filomena Ma-
ria, née le 19 février 1955 à Arganil
(Portugal), demeurant à Schiff-
lange

12. GUERRERO Dinorah Mer-
cedes, née le 30 avril 1961 à Santo
Domingo (République Domini-
caine), demeurant à Hautcharage

13. KHOSHABA ZEYA William, né
le 25 juin 1964 à Mossoul (Iraq),
demeurant à Mersch

14. ABLAHAD MATTI Bayan, née le
23 février 1971 à Bagdad (Iraq),
demeurant à Mersch

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les noms et prénom
de ABLAHAD MATTI Bettina.

15. LATIĆ Daut, né le 4 juillet 1955
à Lagatore/Yvangrad (Yougosla-
vie), demeurant à Esch-sur-Alzette

16. LI Tim, né le 13 août 1966 à
Hong Kong (Chine), demeurant à
Esch-sur-Alzette

17. TANG Fung Ho, née le 21 juillet
1968 à Hong Kong (Chine), de-
meurant à Esch-sur-Alzette

18. LOSHAJ Behare, née le 5 avril
1975 à Decan (Serbie-et-Monténé-
gro), demeurant à Dudelange

19. MUHOVIĆ Sanela, née le 27
décembre 1973 à Yvangrad (You-
goslavie), demeurant à Dudelange

20. OLOMANI Mugni, né le 24
juillet 1970 à Debar (Macédoine),
demeurant à Ettelbruck

21. ON Bich Ngoc, née le 4 juin
1933 à Cholon (Vietnam), demeu-
rant à Luxembourg

22. RAATH Wayne, né le 16 juin
1970 à Johannesburg (Afrique du
Sud), demeurant à Luxembourg

23. REXHEPI Mehmed, né le 1er

janvier 1973 à Uroševac (Serbie-et-
Monténégro), demeurant à Luxem-
bourg

24. SABANOVIĆ Haris, né le 12
mars 1974 à Sarajevo (Bosnie-Her-
zégovine), demeurant à Vianden

25. SOMO SHAMANA Haroun, né
le 20 juin 1976 à Zakho (Iraq), de-
meurant à Mersch

26. STANDER Caval Renée, née le
28 janvier 1963 à Cape Town
(Afrique du Sud), demeurant à
Kopstal

27. SULANJAKU Agron, né le 27
septembre 1953 à Elbasan (Alba-
nie), demeurant à Differdange

28. PIKU Liri, née le 1er mars 1954
à Elbasan (Albanie), demeurant à
Differdange

29. SULANJAKU Mikel, né le 5 dé-
cembre 1978 à Elbasan (Albanie),
demeurant à Differdange

30. SULANJAKU Oltjon, né le 14
mai 1977 à Elbasan (Albanie), de-
meurant à Differdange

31. TOTO Fatmir, né le 8 mars 1954
à Tirana (Albanie), demeurant à
Howald

32. WALKIERS Renée Marie Ger-
maine Rachel, née le 11 mai 1949
à Eupen (Belgique), demeurant à
Heisdorf

33. WANG Dongfa, né le 16 janvier
1969 à Zhejiang (Chine), demeu-
rant à Rumelange

34. WUN Chun Kwok, né le 14 jan-
vier 1965 à Hong Kong (Chine),
demeurant à Weiswampach

35. GONG Yanling, née le 6 février
1969 à Chang Sha City/Hunan
(Chine), demeurant à Weiswam-
pach

Demande en naturalisation
adoptée en second vote consti-
tutionnel par la Chambre des
Députés le 26 octobre 2005

POZEGIĆ Fatima, née le 2 avril
1970 à Rainci Donji (Bosnie-Herzé-
govine), demeurant à Schifflange

Mir sinn elo um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzunge
si virgesi fir de 15., 16. a 17. No-
vember. Den Ordre du jour gëtt
Iech schrëftlech matgedeelt.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.52 heures)
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT
COMPTE RENDU N° 2 /  2005-2006

Sommaire des questions parlementaires

Question N° Auteur Objet

0519 M. Laurent Mosar Implication de l'arrêt de la Cour 
constitutionnelle de Karlsruhe relatif au 
mandat d'arrêt européen

0520 Mme Nancy Arendt Troubles du comportement alimentaire 
(anorexie/boulimie)

0521 Mme Anne Brasseur Dégagement de la place Auguste 
Laurent à Luxembourg-Limpertsberg

0522 M. Henri Kox Représentant de l'État au sein du conseil 
d'administration de la Société Électrique 
de l'Our (SEO)

0523 M. Marco Schank Aménagement d'une piste cyclable 
à Wiltz

0524 M. Roland Schreiner Participation aux frais des foyers de jour 
conventionnés pour enfants

0525 M. Robert Mehlen Restructuration de la Cepal

0526 M. Jean-Pierre Koepp Assistants techniques médicaux

0527 M. Jean-Pierre Koepp Maladie infectieuse provoquée 
par le Hantavirus

0528 M. Aly Jaerling Ligne d'autobus 312 
(Esch-sur-Alzette/Mondercange/
Reckange-sur-Mess)

0529 M. Robert Mehlen Enquête dans l'affaire «Bommeleeër»

0530 M. Jean-Pierre Koepp Assistants techniques médicaux

0531 Mme Marie-Josée Frank Formation des enseignants de 
l'enseignement primaire et préscolaire

0532 M. Xavier Bettel Vaccins contre la grippe aviaire

0533 M. Jean-Pierre Koepp Assistants techniques médicaux

0535 M. Alex Bodry Construction d'un rond-point à l'entrée
de Dudelange

0536 M. Jean-Pierre Koepp Giratoire à Schinker entre Hoscheid 
et Hosingen

0537 M. Aly Jaerling Trafic routier à Hobscheid

0538 M. Jean-Pierre Koepp État du CR324 de Hosingen à Wilwerwiltz

0539 M. Aly Jaerling Campagne d'information dans le cadre 
du référendum sur le traité établissant 
une Constitution pour l'Europe

0540 M. Jean-Pierre Koepp Contournements des localités de 
Clervaux, Troisvierges, Heinerscheid et 
Hosingen

0542 M. Aly Jaerling Facturation du «roaming» par les 
opérateurs de téléphonie mobile

0543 M. Henri Kox Participation de l'État dans les sociétés 
anonymes

0544 M. Carlo Wagner Application de la réglementation sur le 
trafic de poids lourds en transit sur le 
réseau autoroutier

0545 M. Jean-Pierre Koepp Primes à l'entretien du paysage et de 
l'espace naturel et à l'encouragement 
d'une agriculture respectueuse de 
l'environnement

0546 M. Henri Kox Précisions sur le représentant de l'État 
au sein du conseil d'administration de la 
Société Électrique de l'Our (SEO)

0547 M. Xavier Bettel Conformité des infrastructures 
aéroportuaires du Findel aux 
recommandations de l'Organisation de 
l'Aviation Civile Internationale (OACI)

0548 M. Claude Meisch Éclairage diurne et port obligatoire d'un 
gilet de sécurité fluorescent

0549 Mme Colette Flesch Répartition des charges relatives aux 
parties communes et aux éléments 
d'équipement commun dans les 
copropriétés des immeubles bâtis

0551 M. Xavier Bettel Introduction d'une taxe «environnemen-
tale» sur les billets d'avion

0552 M. Xavier Bettel Transposition des exigences 
communautaires en matière de 
protection des passagers en cas de 
retard d'un avion ou «overbooking»

0553 M. Xavier Bettel Fonctionnement du service de 
transports publics «Late Night Bus»

0554 M. Robert Mehlen Danger d'une épidémie de grippe aviaire

0555 M. Aly Jaerling Ligne d'autobus 250 
(Redange-sur-Attert/Luxembourg)

0556 M. Robert Mehlen Maintenance des avions

0557
urgente M. Xavier Bettel Secours offert au Portugal dans sa lutte 

contre les incendies

Question N° Auteur Objet

0558 M. Claude Meisch Entreprises de taxis

0559 M. Claude Meisch Hausse des prix pétroliers

0560 M. Claude Meisch Mesures pour alléger l'impact du trafic à
supporter par les localités frontalières 
luxembourgeoises suite à l'ouverture 
d'un nouveau centre d'ameublement 
près d'Arlon (IKEA)

0561 M. Ben Fayot Droit d'atterrissage à Luxembourg d'un 
avion-cargo «Antonov 12»

0562 M. Xavier Bettel Sécurité aérienne

0563
urgente M. Claude Meisch Formulaires pour les déclarations de 

candidature pour les 
élections communales

0564 M. Emile Calmes Mise sur le marché européen de produits 
cf. 0578 génétiquement modifiés

0565 M. Marc Spautz Transparence des coûts des prestations 
en nature du secteur hospitalier

0566 M. Jacques-Yves Henckes Immigration au Luxembourg

0567 Mme Nancy Arendt Port du casque obligatoire pour les 
cyclistes

0569 M. Marcel Oberweis Sensibilisation au tarif «Nova-
Naturstroum» fourni par la Cegedel S.A.

0570 M. Marcel Oberweis Hausse des températures estivales à 
Luxembourg-ville

0571 M. Claude Meisch Moyens budgétaires pour encourager 
l'engagement d'apprentis adultes

0572 M. Emile Calmes Gaz d'échappement de véhicules à 
moteur diesel

0573 M. Claude Meisch Recrutement de chargés de mission 
dans le cadre de la Présidence 
luxembourgeoise de l'Union européenne 
au cours du 1er semestre 2005

0575 M. Emile Calmes Hausse des prix des produits pétroliers

0576 Mme Colette Flesch Retours assistés et rapatriements forcés 
des demandeurs d'asile

0577 M. Claude Meisch Transport public dans la région 
Rumelange, Bettembourg et 
Esch-sur-Alzette

0578 M. Emile Calmes Importation et mise sur le marché
cf. 0564 européen d'un OGM (colza GT73)

0579 M. Xavier Bettel Sécurité de l'aviation civile 
(établissement de listes noires)

0580 M. Emile Calmes Affiliation en tant qu'indépendant des 
délégués à la gestion journalière de 
certaines sociétés

0581 M. Emile Calmes Promotion de la création et de la 
modernisation d'entreprises

0582 M. Jacques-Yves Henckes Mise sur le marché de carburants 
sans soufre

0583 M. Emile Calmes Envoi d'un groupe d'intervention chargé 
des missions humanitaires dans la région 
sinistrée au Sud des États-Unis 
(ouragan Katrina)

0584 M. Emile Calmes Aide en faveur d'opérations de protection 
de l'environnement et d'utilisation 
rationnelle de l'énergie

0585 M. Robert Mehlen Enquête dans l'affaire «Bommeleeër»

0586 M. Romain Schneider Service de garde des pharmacies

0587 M. Xavier Bettel Logements pour étudiants

0588 M. Robert Mehlen Répercussions de la hausse des prix 
pétroliers sur le secteur agricole

0590 M. Ben Fayot Désaffectation des quartiers d'habitation

0591 M. Roland Schreiner Inscriptions à l'Université du 
Luxembourg

0592 M. Félix Braz TGV Bruxelles-Luxembourg

0593 M. Ben Fayot Évolution du trafic fret de nuit à l'aéroport 
de Luxembourg

0594 M. Marcel Oberweis Système d'échange de quotas 
d'émission de gaz à effet de serre

0597 M. Xavier Bettel Introduction d'un péage pour poids 
lourds sur les routes luxembourgeoises

0598 Mme Colette Flesch Limitation dans l'enseignement supérieur 
belge du nombre d'étudiants ne résidant 
pas depuis longtemps en Belgique

0599 M. Xavier Bettel Situation des femmes à la suite d'un 
divorce



Question 0519 (20.7.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant l’implication de
l’arrêt de la Cour constitu-
tionnelle de Karlsruhe relatif
au mandat d’arrêt européen:
Il est rappelé que les dispositions
de la décision-cadre du Conseil du
13 juin 2002 relative au mandat
d’arrêt européen ont été transpo-
sées en droit allemand par le biais
d’une loi du 21 juillet 2004. Or, la
Cour constitutionnelle de Karlsru-
he, saisie d’une plainte dans le
cadre d’une demande d’extradition
d’un ressortissant germano-syrien
à l’Espagne, vient de décider que
le mandat d’arrêt européen était
contraire à la constitution alleman-
de, et que partant la transposition
devait être considérée comme
nulle et non advenue.
Dans ce contexte j’aurais souhaité
savoir de Monsieur le Ministre de la
Justice:
- Quelles sont les implications

concrètes de la décision de la
Cour constitutionnelle quant à la
mise en vigueur du mandat d’ar-
rêt européen de manière généra-
le, et plus particulièrement dans
le cadre des demandes d’extra-
dition émises par notre pays et
adressées aux autorités alle-
mandes compétentes? La déci-
sion de la Cour constitutionnelle
doit-elle s’interpréter comme blo-
quant toute procédure d’extradi-
tion y compris en matière de ter-
rorisme dans l’attente que l’Alle-
magne ait modifié sa législation
interne?

Réponse (5.8.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:
La décision de la Cour constitution-
nelle allemande ne concerne que
l’Allemagne dont la Constitution
contient une disposition spécifique
sur l’extradition des ressortissants
nationaux.
En ce qui concerne l’application du
mandat d’arrêt européen en Alle-
magne à la suite de cet arrêt, je
vous indique ci-après la position
officielle des autorités allemandes
qui m’a été transmise le 21 juillet
par le Ministre de la Justice de la
République fédérale d’Allemagne.
„Bis zum lnkrafttreten eines neuen
deutschen Gesetzes zur Umset-
zung des Rahmenbeschlusses ist
die Auslieferung deutscher Staats-
angehöriger an einen anderen Mit-
gliedstaat der Europäischen Union
nicht mehr möglich.
Die Auslieferung ausländischer
Staatsangehöriger und staatenlo-
ser Personen aus Deutschland
wird aber weitestgehend im bis-
herigen Umfang und in Anlehnung
an die Vorgaben des europäischen
Haftbefehls erfolgen. Die deut-
schen Behörden werden nach
Festnahme eines Verfolgten in
Deutschland zum Zwecke der Aus-
lieferung auf Grund eines Euro-
päischen Haftbefehls, auf Grund
einer Ausschreibung im Schengen-
Informations-System oder auf
Grund einer lnterpol-Fahndung die
zuständigen ausländischen Ge-
richte oder Staatsanwaltschaften

bitten, die erforderlichen Ausliefe-
rungsunterlagen innerhalb einer
angemessenen Frist vorzulegen.

Das deutsche Recht lässt auch
weiterhin zu, dass deutsche Ersu-
chen um Fahndung nach flüchti-
gen Personen und um deren Aus-
lieferung aus einem Mitgliedstaat
der Europäischen Union nach
Deutschland nach den Grundzü-
gen des Rahmenbeschlusses zum
Europäischen Haftbefehl gestellt
werden. Deutsche Gerichte und
Staatsanwaltschaft können hierzu,
wie bisher, Haftbefehle ausstellen
und in die Form eines ‘Euro-
päischen Haftbefehls’ kleiden.“

Question 0520 (20.7.2005) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant les troubles du
comportement alimentaire
(anorexie/boulimie):
L’anorexie, la boulimie ou l’alter-
nance des deux (anorexie-bouli-
mie) représentent les formes les
plus graves et les plus préoccu-
pantes des troubles du comporte-
ment alimentaire. L’anorexie se tra-
duit par un amaigrissement, une
perte d’appétit, un refus de man-
ger et une aménorrhée (interrup-
tion des règles). Malgré une perte
de poids importante (qui peut aller
jusqu’à 50% du poids normal pour
l’âge) l’anorexique se trouve tou-
jours trop grosse et son désir éper-
du de minceur la pousse à un com-
portement mettant en danger sa
propre existence (restriction ali-
mentaire, jeûne, prise de diuré-
tique, de laxatif, vomissements).

La boulimie entre dans le cadre
des addictions, elle est parfois
qualifiée de toxicomanie sans
drogue. Les conduites boulimiques
consistent en des épisodes de
compulsion alimentaire (crises), au
cours desquels la personne mange
une très grande quantité de nourri-
ture de manière incontrôlée. En-
suite, elle utilise des moyens pour
éliminer l’excès de calories ingé-
rées, en se faisant vomir, en utili-
sant des laxatifs ou des diuré-
tiques, en faisant de l’exercice phy-
sique ou en s’imposant des restric-
tions alimentaires de type ano-
rexique.

Des statistiques internationales
montrent que dans les pays occi-
dentaux les troubles alimentaires
sont en augmentation depuis les
années 70. L’existence de
«troubles partiels» (où seulement
une partie des critères diagnos-
tiques est présente) enregistre
également une hausse nette.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé:

1. Combien de cas de boulimie et
d’anorexie sont connus au
Grand-Duché?

2. Comment ces cas connus ont
évolué durant les dernières dé-
cennies?

3. Quel est le nombre estimé de
personnes concernées au
Luxembourg?

4. Quelle est la répartition par sexe
des personnes atteintes au
Grand-Duché?

Trop souvent les personnes at-
teintes d’un trouble alimentaire
n’osent pas consulter un profes-
sionnel, car le mot «psychothé-
rapie» leur fait peur ou parce
qu’elles espèrent pouvoir s’en
sortir seules. Or, les probabilités
de guérison sont nettement plus
élevées lorsque le trouble est
détecté et traité de manière pré-
coce.

5. Quelles thérapies sont offertes
au Grand-Duché?

6. Quelles thérapies sont prises en
charge par les caisses de mala-
die?

Les causes des troubles du
comportement alimentaire sont
multiples. La culture actuelle
basée sur la minceur et la beau-
té comme signes extérieurs de
succès et de bonheur a une in-
cidence certaine sur le dévelop-
pement de troubles alimen-
taires. On observe également
des problèmes de communica-
tion au sein de la famille ainsi
que dans le milieu scolaire et
sportif. 

7. Est-ce que Monsieur le Ministre
estime nécessaire de sensibili-
ser les entraîneurs et les ensei-
gnants sur la problématique des
troubles du comportement ali-
mentaire?

8. Existe-t-il une formation pour
ces groupes de personnes
d’autorité afin qu’ils puissent ré-
agir le cas échéant de façon ap-
propriée?

Réponse (16.8.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

L’anorexie mentale ainsi que la
boulimie sont des maladies qui ne
sont pas à déclaration obligatoire
au Luxembourg. Dès lors mes ser-
vices ne disposent pas des chiffres
réclamés par l’honorable Parle-
mentaire.

Il n’y a pas de raison pour que la si-
tuation soit différente au Luxem-
bourg que dans les autres pays
européens et on peut donc suppo-
ser que ces troubles alimentaires
graves augmentent aussi dans
notre pays depuis les années 70.
Les chiffres d’une étude sur le BMI
(body mass index) menée pendant
l’année scolaire 2000/2001 par la
Direction de la Santé sur les élèves
de l’enseignement classique et
technique sont d’ailleurs de nature
à étayer cette supposition.

Il est d’ailleurs connu que ces
troubles touchent beaucoup plus
fréquemment les jeunes filles.

Le traitement de ces troubles très
graves (notamment l’anorexie men-
tale) est très lourd et très long. Il se
faisait essentiellement dans des
centres spécialisés à l’étranger
avant l’ouverture du Service de
Psychiatrie juvénile à l’Hôpital du
Kirchberg. Souvent un éloignement
du milieu familial s’avère d’ailleurs
nécessaire. Les formes moins
graves, apparaissant aussi chez
des personnes adultes, peuvent
être prises en charge en ambula-
toire; ainsi, le CHL offre par
exemple des groupes de thérapie
dans le cadre de son hôpital psy-
chiatrique de jour. Tous ces traite-
ments, au Luxembourg et à l’é-
tranger, sont en principe pris en
charge par les caisses de maladie.

La problématique de l’alimentation
tout court a gagné beaucoup en
importance ces dernières années
avec, en Europe aussi, des taux de
plus en plus élevés d’obésité chez
les enfants et les jeunes. Au
Luxembourg plusieurs projets sont
en cours d’élaboration. Le Minis-
tère de l’Éducation nationale et le
Ministère de la Santé ont tous les
deux inscrit des crédits consé-
quents dans leurs propositions
budgétaires pour 2006 afin de pro-
mouvoir ensemble un projet «santé
à l’école» dont le thème principal
sera l’alimentation et l’exercice
physique.

Déjà actuellement nos équipes de
santé scolaire collaborent active-
ment avec les SPOS pour le dépis-
tage et la prise en charge précoce
des troubles alimentaires de type
«anorexie-boulimie» chez les
élèves. Dans le cadre du projet
«santé à l’école» ces efforts pour-
ront être intensifiés.

Question 0521 (21.7.2004) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant le dégagement de
la place Auguste Laurent à
Luxembourg-Limpertsberg:
Des pavillons préfabriqués instal-
lés sur la place Auguste Laurent à
Luxembourg-Limpertsberg ont hé-
bergé pendant des années des
élèves du Lycée de Garçons. De-
puis un an ces pavillons ne sont
plus utilisés comme salles de
classe par le Lycée de Garçons.
Or, un de ces pavillons se trouve
toujours sur la place Auguste Lau-
rent, fait qui ne contribue certaine-
ment pas à l’esthétique de celle-ci.
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:
- Pourquoi un de ces pavillons pré-

fabriqués n’a pas encore été en-
levé?

- Quand prévoit-on de dégager la
place Auguste Laurent de ce pa-
villon?

Réponse (25.8.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:
En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Députée
Madame Anne Brasseur relative à
un pavillon préfabriqué resté instal-
lé sur la place Auguste Laurent à
Luxembourg-Limpertsberg, je puis
fournir l’information que ce dernier
pavillon a été déménagé le 4 août
2005 pour être réinstallé sur le site
«ARBED-Schifflange» où se trouve
une annexe du Lycée technique
Victor Hugo à Esch-sur-Alzette.

Question 0522 (21.7.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant le représentant de
l’État au sein du conseil
d’administration de la Socié-
té Électrique de l’Our (SEO):
- Pour quelles raisons est-ce que le

représentant de l’État au sein du
conseil d’administration de la So-
ciété Électrique de l’Our (SEO) et
président de celui-ci a été démis
de ses fonctions?

- Le Ministre peut-il confirmer les
informations selon lesquelles ce
fonctionnaire est actif dans une
société d’investissement et que
par conséquent, il y eut conflit
d’intérêt entre son mandat au sein
du conseil d’administration et 
ses activités d’investisseur en
bourse?

- Si oui, est-ce que des mesures
disciplinaires ou autres sont envi-
sagées?

- À l’avenir, comment est-ce que le
Ministre entend éviter des situa-
tions analogues de conflits d’inté-
rêts?

Réponse (3.8.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Contrairement aux affirmations de
l’honorable Député, Monsieur
Jean-Paul Hoffmann n’a pas été
démis de ses fonctions au sein de
la Société Électrique de l’Our. En
effet, son mandat étant venu à
échéance en mai 2005, il n’a tout
simplement pas été renouvelé.

Dans ce contexte je tiens à rappe-
ler la loi du 25 juillet 1990 concer-
nant le statut des administrateurs
représentant l’État ou une person-
ne morale de droit public dans une
société anonyme. Celle-ci prévoit
entre autres les modalités de nomi-
nation et de révocation des repré-
sentants de l’État dans les sociétés
anonymes dans lesquelles l’État
est actionnaire.

Question 0523 (22.7.2005) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant l’aménagement
d’une piste cyclable à Wiltz:

La piste cyclable PC20 fait la liai-
son entre la frontière belge et Kau-
tenbach et traverse entre autres les
communes de Winseler et de Wiltz.
Bien que la majorité des travaux
soit déjà achevée, notamment les
tronçons Wiltz-frontière belge et
Kautenbach-Merkholtz/halte, la
réalisation de la liaison Merkholtz/
halte-Wiltz est pour l’instant sus-
pendue. Selon mes informations
l’aménagement du tronçon sus-
mentionné comporte des difficultés
techniques et une réalisation dans
l’immédiat ne semble pas possible.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics:

- Où en est l’état d’avancement du
dossier en question?

- Quelles sont les raisons exactes
de l’interruption des travaux pour
la piste cyclable entre Merk-
holtz/halte et Wiltz?

- Quand les travaux peuvent-ils
être repris en vue de la finalisa-
tion de la piste cyclable PC20?

Réponse (30.8.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

La réalisation du tronçon Merk-
holtz/halte-Wiltz de la piste cy-
clable PC20 est prévue en deux
parties.

En ce qui concerne la première
partie, un premier lot est actuelle-
ment en cours de réalisation. En ef-
fet, cet été un pont enjambant la
Wiltz a été construit parallèlement
à un ouvrage analogue portant la
voie ferrée. Cet ouvrage destiné à
supporter des charges lourdes
permet de désenclaver des ter-
rains sis de l’autre côté de la voie
ferrée et a donné ainsi à la SNCFL
la possibilité de supprimer un pas-
sage à niveau.

Le deuxième lot mènera la PC20
de Merkholtz/halte vers l’ancienne
carrière de l’État et est en cours de
finalisation. La mise en adjudica-
tion des travaux pourra se faire
après acquisition des emprises. Le
début des travaux peut être envisa-
gée pour l’exercice 2006.

La deuxième partie reliera le che-
min existant près du ruisseau
«Himmelsbach» à la station ferro-

Q 13

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°2 /  2005-2006

Sommaire des questions parlementaires

Question N° Auteur Objet

0602 Mme Marie-Josée Frank Remplaçants dans l'enseignement préscolaire et primaire

0604 M. Xavier Bettel Ligne de chemin de fer reliant Luxembourg à Liège

0606 M. Claude Meisch Impact de la hausse des prix pétroliers sur les recettes 
de l'État

0608 M. Claude Adam Service du «Samu Social» de la Croix-Rouge 
luxembourgeoise

0609 M. Emile Calmes Réforme des dispositions en matière d'impôt foncier

0610 M. Emile Calmes Réduction des émissions de CO2 (Protocole de Kyoto)

0611 M. Ben Fayot Inscriptions d'électeurs étrangers pour les élections 
communales d'octobre 2005

0637 Mme Martine Stein-Mergen Numerus clausus pour les études en médecine 
en Belgique



viaire «Halte Paradiso» d’où il exis-
te un chemin vicinal vers Nieder-
wiltz.

Le projet afférent comportera le ré-
aménagement d’un ponceau en-
jambant la Wiltz ainsi qu’une trémie
permettant le passage de la PC20
sous la voie ferrée. Le début des
travaux afférents peut être envisa-
gé pour 2007.

Il ressort des explications dévelop-
pées ci-dessus qu’il n’y a pas eu
d’interruption des travaux mais que
la réalisation du projet s’est trouvée
ralentie compte tenu de la né-
cessité d’une coordination avec la
SNCFL.

Question 0524 (22.7.2005) de
M. Roland Schreiner (LSAP)
concernant la participation aux
frais des foyers de jour
conventionnés pour enfants:

Selon une information du Service
technique INFOPLA, le Ministère
de la Famille ne prendrait plus en
charge les frais de démarrage,
comme par exemple les produits
de nettoyage, le matériel de bu-
reau, etc. lors de la création d’un
foyer de jour conventionné pour
enfants.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre:

- Est-ce que l’information reçue par
le Service technique INFOPLA est
correcte?

- Selon la convention type entre
l’État et un foyer de jour pour en-
fants, quels sont les frais
pris en charge par le Ministère,
quel est l’apport de la commune
concernée et quelles sont les
obligations à remplir par le gé-
rant, en l’occurrence une a.s.b.l.?

- Est-ce que la convention type a
été modifiée récemment?

- Quelle est l’envergure de la parti-
cipation de l’État aux frais des
foyers de jour conventionnés
pour enfants au niveau national
par an?

Réponse (26.8.2005) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Dans le cadre de la mise en place
de crèches et de foyers de jour
conventionnés pour enfants, les
communes mettent à disposition
de l’organisme gestionnaire des lo-
caux adéquats. L’État peut, en ver-
tu de la loi du 8 septembre 1998,
signer avec l’organisme gestion-
naire une convention en vue du fi-
nancement du déficit d’exploitation
de la crèche ou du foyer de jour
pour enfants en question. Outre
une participation financière de
l’État aux frais de fonctionnement,
le signataire d’une convention peut
également bénéficier d’un subside
aux frais d’équipement. Ce sub-
side, versé par le Fonds pour les
Investissements socio-familiaux,
couvre les frais d’équipement en
mobilier pour tous les locaux, cui-
sine et bureau inclus. Depuis peu,
les frais de démarrage, constitués
de produits consommables à court
terme (produits de nettoyage, ma-
tériel de bureau), ne sont plus pris
en charge par ce Fonds. Comme
tous les produits consommables,
ces frais sont dorénavant repris
dans les frais de fonctionnement,
remboursés par l’État après dé-
duction des recettes.

L’apport de la commune se limite à
la mise à disposition de l’infrastruc-
ture et à l’entretien de celle-ci et
des alentours.

L’organisme gestionnaire, une as-
sociation sans but lucratif ou une
fondation, est responsable de la
prestation de ce Service. Il prend
en charge les frais d’entretien
(chauffage, électricité, téléphone,
assurances, alimentation, compta-
bilité, peinture, entretien des équi-
pements, etc.) et les frais de per-
sonnel.

Cette répartition des rôles est en
place depuis environ 25 ans et a
fait ses preuves.

Conformément au décompte 2004,
la participation de l’État aux frais
de fonctionnement et aux frais
d’équipement des crèches et des
foyers de jour conventionnés pour
enfants s’est élevée à 18.763.130 €
respectivement à 866.201 €.

Question 0525 (25.7.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la restructuration
de la Cepal:

D’Beméiungen, fir d’Ariichtunge
vun der Cepal am Kader vun en-
gem Restrukturéierungsprogramm
ze retten, stoussen ëmmer erëm op
Schwieregkeeten. Mengen Infor-
matiounen no ass dat och am Kä-
resecteur de Fall, wou den Zesum-
meschloss «Silocentrale/Cepal»
mat dem «Allgemenge Verband»
bis elo haaptsächlech opgrond vu
finanzielle Problemer net gelongen
ass. Och déi fir d’Lëtzebuerger
Landwirtschaft esou wichteg Saat-
baugenossenschaft, déi bis elo
d’Gebailechkeete fir d’Ënnerbrén-
gung vun hiren Ariichtunge bei der
Cepal zu Miersch gelount hat a se
opgrond vun der aktueller Situa-
tioun gäre kafe géif, steet wéinst
den héije Präisvirstellunge vun der
Cepal viru finanziellen Erausfuer-
derungen, déi praktesch net ze
bewältege sinn.

Well d’Regierung am Secteur vun
der Schwéngszuucht mat vollem
Engagement drop gehalen huet, fir
der Cepal d’Schwéngszuucht-
statioun «Kuelbecherhaff» ofzeka-
fen a se zu engem moderate Präis
un déi nei Bedreiwerorganisatioun
aus SEG/Cepal an Herdbuchver-
band ze verlounen, éier iwwer-
haapt eng Eenegung fonnt war, er-
laben ech mer dës Froen un déi
zoustänneg Ministeren ze riichten:

1. Wär et net ubruecht, dëse Mo-
dell mat deemselwechte staatle-
chen Engagement am Käresec-
teur unzewenden, well de Käre-
bau an eiser Landwirtschaft op
d’mannst esou vill Bedeitung
huet wéi d’Schwéngsproduk-
tioun?

2. Ass d’Regierung grondsätzlech
bereet, déi betreffend Installa-
tiounen zu Miersch (Siloen, Fud-
dermëttelfabrik, Somkäresta-
tioun) vun der héich verschëllter
Cepal ofzekafen an deene re-
spektive Genossenschaften dës
Ariichtungen zu engem akzep-
table Präis ze verlounen?

3. Wann neen, wéi ass dann déi
ënnerschiddlech Approche vun
der Regierung vis-à-vis vu
Schwéngssecteur a Käresec-
teur ze erklären?

Réponse commune (25.8.
2005) de M. Fernand Boden,
Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural
et de M. Luc Frieden, Ministre
du Trésor et du Budget:

Prenant appui sur l’intention décla-
rée du Gouvernement de procéder
à l’acquisition du Centre de sélec-
tion et d’expérimentation «Kuelbe-
cherhaff» en vue d’une future loca-
tion à une nouvelle structure à
créer entre la Fédération des Herd-
Books Luxembourgeois (FHL) et le
Service Élevage et Génétique
(SEG), Monsieur le Député deman-
de si une telle démarche ne pour-
rait pas être appliquée à l’égard
des installations du site agroali-
mentaire à Mersch au profit
d’autres associations agricoles et
notamment à l’égard des installa-
tions actuellement prises à bail par
la «Saatbaugenossenschaft».

La réponse à la question posée
doit être négative.

En effet, le «Kuelbecherhaff»
constitue un centre de recherche
et d’expérimentation reconnu d’uti-
lité publique qui, par des actions
de recherche au niveau de la sé-
lection et de la production porcines

et par la vulgarisation des connais-
sances auprès de tous les acteurs
du secteur, vise la sauvegarde et la
relance du secteur porcin large-
ment déficitaire par l’établissement
d’une filière porcine répondant aux
spécificités de la situation des ex-
ploitations agricoles et de la de-
mande qualitative des consomma-
teurs en viande porcine. C’est en
fonction de ce statut et de ces ob-
jectifs et sur base d’un avis concor-
dant émis dans une étude récente
que le Gouvernement a décidé
l’acquisition du «Kuelbecherhaff»
qui se justifie, pour les mêmes rai-
sons, par rapport aux articles 87 et
88 du Traité UE relatifs aux aides
d’État.

Au contraire, les associations ou
coopératives visées par la question
parlementaire constituent toutes
des entreprises de transformation
ou de commercialisation de pro-
duits agricoles opérant dans un
but de lucre. Mises à part les aides
à l’investissement prévues par la
loi agraire du 24 juillet 2001, toute
autre aide directe ou indirecte en
leur faveur serait incompatible
avec les articles 87 et 88 du Traité
UE.

Question 0526 (25.7.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les assistants tech-
niques médicaux:

D’Aféierung vum Gesetz iwwert
d’Neiorganisatioun vun de Ret-
tungsdéngschter mat Datum vum
12. Juni 2004 huet et mat sech
bruecht, datt de Gesondheets-
déngscht (Kontrolldéngscht, Ser-
vice médico-sapeur), deen am In-
nenministère säit 1983 bestanen
huet, och huet missen nei organi-
séiert ginn.

Fir dësem neie Gesetz Rechnung
ze droen, hunn aIl déi fréier Mat-
aarbechter, déi jorelaang trei
Déngschter geleescht haten, mis-
sen hir medezinesch Formatioun
virleeën, weIl d’Gesetz verlaangt
am Artikel 14 ganz kloer «des as-
sistants techniques médicaux»
(ATM). Dës Leit konnten dat awer
leider net, an domat konnte si dë-
sem Service net méi weider dén-
gen.

Elo sinn ech awer erstaunt ze héie-
ren, datt vun deenen nei agestaIl-
tene Persounen eng ganz Rei dës
Bedéngungen (ATM) anscheinend
awer net erfëllen?

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Goufen dës Plazen öffentlech
ausgeschriwwen?

2) Wéi vill Persoune vu wéi vill
hunn déi néideg Qualifikatioun
(ATM) an dësem Service?

3) Firwat goufen hei net Persoune
mat deenen néidege QuaIifika-
tiounen agestalIt?

4) Op wat fir enger Basis ass dëst
Gesetz ofgeännert ginn? Hei
ass eng berufflech Qualifika-
tioun ganz genee vir-
geschriwwen, firwat gouf déi
anescht ausgeluecht? Wien
dréit hei d’Responsabilitéit a wie
kann esou Entscheedungen
treffen?

5) Wa bei A-Kraaft-Triede vun
deem neie Gesetz net genuch
qualifizéiert Personal um Aar-
bechtsmaart zur Verfügung
stoung, firwat ass dann net op
déi Leit zréckgegraff ginn, déi
ewelI jorelaang hei trei
Déngschter geleescht haten?

Réponse (19.8.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Wéinst den éischter techneschen
Detailer, déi ech muss a menger
Äntwert op dem Här Koepp seng
parlamentaresch Fro ginn, erlaben

ech mir dës op Franséisch ze for-
muléieren.

Sous l’empire du règlement grand-
ducal du 7 mai 1992 portant orga-
nisation du Service d’Incendie et
de Sauvetage, la surveillance mé-
dicale des sapeurs-pompiers était
assurée par des médecins et des
assistants techniques du Service
médical. Cette réglementation ne
précisait ni la qualité, ni le degré
de formation de ces assistants
techniques.

La loi du 12 juin 2004 portant créa-
tion d’une Administration des Ser-
vices de secours dispose que le
Service médical est dorénavant
placé sous la tutelle de la division
administrative, technique et médi-
cale et que «le Service médical est
assuré par des médecins et des
assistants techniques médicaux»
(ATM). La lecture de l’exposé des
motifs de la loi fait apparaître que
le terme d’ATM ne vise pas une
profession déterminée, mais exige
que les personnes appelées à as-
sister les médecins doivent faire
partie d’une profession de santé.
En effet, la profession de l’ATM pro-
prement dite (ATM en laboratoire,
ATM en radiologie, etc.) ne corres-
pond pas au profil des personnes
chargées d’assister les médecins
du Service médical. Le profil de
ces personnes rentre plutôt dans le
cadre de l’infirmier et de l’aide-
soignant puisque ces assistants
doivent contribuer à réaliser cer-
tains actes techniques à visée dia-
gnostique, dont notamment:

- la mesure de la taille et du poids;

- la mesure de la force des mains;

- la détermination de l’acuité vi-
suelle et du champ visuel;

- la détermination de l’acuité audi-
tive;

- la mesure des paramètres respi-
ratoires;

- l’enregistrement d’un ECG de re-
pos;

- la mesure de la tension artérielle
et du pouls;

- le contrôle des gaz du sang à l’ai-
de d’appareils automatiques;

- le recueil de données biologiques
par technique de lecture instanta-
née sur les urines.

Pour suffire aux exigences légales,
seules les personnes qui peuvent
se prévaloir d’un diplôme relevant
d’une profession de santé et de
l’autorisation d’exercer cette pro-
fession (infirmier, aide-soignant)
sont donc admises à travailler au
Service médical. Cependant, les
infirmiers et aides-soignants ne
peuvent y poser que les actes qui
leur sont attribués par les disposi-
tions réglementaires respectives.

Donc, les personnes actuellement
chargées d’assister les médecins
et qui sont nommées par le Mi-
nistre de l’Intérieur et de l’Aména-
gement du Territoire ont toutes une
formation en une profession de
santé.

Les assistants techniques médi-
caux et les médecins sont tous des
volontaires qui, dans la majorité
des cas, font partie depuis des an-
nées du Service médical et l’Admi-
nistration des Services de secours
n’est nullement en manque de vo-
lontaires et ne connaît pas de pro-
blèmes de recrutement. Il y a lieu
de souligner que le mode de recru-
tement des agents de l’État n’est
pas applicable aux volontaires des
services de secours.

Question 0527 (25.7.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la maladie infec-
tieuse provoquée par le Han-
tavirus:

Zu Lëtzebuerg sinn zënter Mäerz
bis elo eelef Mënschen un dem ge-
féierlechen Hantavirus erkrankt.
Dëse Virus, deen duerch Mais iw-
werdroe gëtt, ass an de Regiounen
ëm Beefort, Weilerbaach wéi Ettel-

bréck a Miersch festgestallt ginn.
Dëse Virus kann eng geféierlech
Krankheet ervirruffen, déi bis zu
Niereversoen oder ënner Bluddun-
ge féiere kann.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Firwat gouf vum Mäerz bis de
Juli gewaart, ier dës dach ge-
féierlech Infektiounskrankheet
mat hire Virsiichtsmoossname fir
d’Leit publizéiert gouf?

2) Sinn an de leschten zéng Joer
an eisem Land weider esou
Krankheetsfäll festgestallt ginn?

3) Gi Moossname geholl fir géint
d’Mais, déi dëse Virus iwwer-
droen, virzegoen?

Réponse (16.8.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Sporadesch FälI vun Infektioune
mat Hantavirus Typ Puumala triede
schonn zënter Joren an Zentraleu-
ropa an och zu Lëtzebuerg op; bis
elo huet onse Statslaboratoire
zwee bis dräi FälI vun dëser Krank-
heet pro Joer diagnostizéiert.

Den Hantavirus Typ Puumala pro-
vozéiert eng Krankheet, déi gléck-
lecherweis an der Regel net esou
schlëmm ass wéi déi, déi vun dee-
ne méi bekannten Hantaviren aus
Amerika oder Asien ervirgeruff
gëtt.

Bei enger Infektioun mat engem
Hantavirus Typ Puumala kann et
just a vereenzelte Fäll zu Komplika-
tioune kommen, déi e Spidols-
openthalt néideg maachen. Sou
Komplikatioune sinn haaptsäch-
lech Niereproblemer, déi bis zu en-
ger Dialyse féiere kënnen.

D’Behandlung vun der Krankheet
ass haaptsächlech symptoma-
tesch, dat heescht datt déi ver-
schidde Krankheetszeechen, déi
optauchen (wéi Niereninsuffizienz),
musse behandelt ginn; et gëtt kee
spezifescht Traitement géint de Vi-
rus.

Am Joer 2005 sinn am Mäerz eng,
am AbrëlI zwou, am Mee zwou an
am Juni véier esou Hantavirus-In-
fektioune gemelIt ginn. Am Juli sinn
nach zwee FälI derbäi komm. Déi
FälI sinn an e spezialiséierte Refe-
renzlaboratoire a Frankräich ge-
schéckt ginn, deen den Diagnostic
vum Statslaboratoire confirméiert
huet.

Dunn ass et kloer ginn, dass mer et
dëst Joer mat enger Heefung vu
Fäll ze dinn hunn, déi iwwert dat
Normaalt erausgeet. Dëst ass op
eng ausseruerdentlech Vermeh-
rung bei der «Rötelmaus»-Popula-
tioun dëst Joer zréckzeféieren.

Eng Enquête huet festgestallt, dass
déi gemelIte FälI alIeguer aus en-
ger bestëmmter Regioun vum Land
komm sinn, a gläichzäiteg hunn
ons Nopeschlänner matgedeelt,
dass och bei hinnen onerwaart vill
FälI opgetratt sinn. Dunn ass déci-
déiert ginn, e Communiqué ze
maache mat engem Katalog vu Vir-
siichtsmoossname fir déi Leit, déi
Risikoaktivitéiten ausüben.

Et muss een ëmmer gutt iwwer-
leeën, ier een esou Communi-
quéen erausgëtt, weIl dës liicht
onnëtz Panik bei de Leit ausléisen,
an et jo net ubruecht wär, wann elo
kee méi an de Bësch spadséiere
géif goen.

De Réservoir vun der Hantavirus-
Infektioun Typ Puumala ass d’Rö-
telmaus (Clethrionomys glareolus).
Dëst ass eng Wullmaus, déi beson-
nesch am Bësch, um Bëschrand
an och an Hecke virkënnt. WeIl de
Wunnraum vun dëser Maus also
haaptsächlech de Bësch ass,
mécht et kee Sënn fir d’Rötelmaus
auszerotten. VilI méi mussen déi
Leit, déi Risikoaktivitéiten an deem
Wunnraum ausüben, sech schüt-
zen.

Op där anerer Säit solI dës Maus
sech awer och net an den Haiser
oder ze vill no bei den Haiser usie-
delen.
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Duerfir huet d’Direktioun vun der
Santé an hirem Communiqué Re-
commandatiounen un d’Popula-
tioun gemaach, wéi ee sech solI
verhalen, fir keng Mais bei d’Haiser
unzelackelen.

Fir déi Leit, déi e BefalI mat Mais
hunn, goufe Recommandatioune
gemaach, wéi een där Plo kann
Här ginn.

Question 0528 (25.7.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la ligne d’autobus 312
(Esch-sur-Alzette/Monder-
cange/Reckange-sur-Mess):

D’Buslinn 312 vun Esch-Uelzecht
op Monnerech a Recken op der
Mess fiert och d’Aktivitéitszon zu
Éileng am Brill un. All Wochendag
fiert dës Linn vun Esch aus a vu
mueres 8 Auer 10 bis owes 18 Auer
15 am Zwoustonnentakt op Recken
op der Mess.

Vun der Aktivitéitszon zréck op
Esch fiert dës Linn fir d’Iescht awer
schonns ëm 15 Auer 30. Dat
bréngt mat sech, datt Leit, déi nor-
mal Bürosstonne schaffen, keng
Méiglechkeet hunn, fir mam öffent-
lechen Transport vun Esch op hir
Schaff zu Éileng ze fueren.

Duerfir folgend Froen:

- Wa schonns eng Buslinn vun
Esch-Uelzecht bis op Recken
geet, wier et dann net nëmme
konsequent, dëse Busdéngscht
och fir déi normal Schaffzäiten
(vun 8.00 - 12.00 Auer a vu 14.00
- 18.00 Auer) ze offréieren?

- Gedenkt den Här Minister dëser
Nofro Rechnung ze droen an
d’Buslinn 312 esou ze regléieren,
datt och déi Leit, déi Bürosstonne
schaffen, kënne mam öffentle-
chen Transport op hir Schaff zu
Éileng fueren - a wa jo, wéini?

Réponse (6.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

D’Buslinn 312 ass un éischter Stell
fir de Schülerverkéier agefouert
ginn a gëtt och bal ausschliesslech
vun de Studenten aus der Gemeng
Recken benotzt, déi zu Esch an en-
gem Lycée ageschriwwe sinn.

Säit engem Joer gëtt et eng spezial
Klass fir berufflech Ausbildung zu
Éileng. Duerfir goufen dräi weider
Fahrten tëscht Esch and Éileng
agesat, déi deene Schoulzäiten
ugepasst sinn.

Wann dem Här Deputéierte Jaer-
ling no nach en anere Bedarf fir
dës Linn besteet, deen net ofge-
deckt ass, géing ech him vir-
schloen, sech direkt u mäi Service
am Transportministère ze wenden,
dee sech ëm d’Organisatioun vum
öffentlechen Transport këmmert.

Mat méi prezisen Ugaben iwwert
d’Aarbechtsplazen, iwwert d’Aar-
bechtszäiten an iwwert d’Zuel vun
den lnteresséierten ass et dem
Service méiglech, de Fahrplang
vun der RGTR Buslinn 312 souwuel
mueres wéi och owes unzepassen.

Question 0529 (26.7.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant l’enquête dans l’af-
faire «Bommeleeër»:

An der Retrospektiv op d’Affär vum
Bommeleeër kommen ëmmer erëm
nei Elementer zum Virschäin. Sou
ass am Reportage vun haut, dem
25. Juli 2005, bei RTL-Tëlee vun
engem Tounband geschwat ginn,
op deem d’Stëmm vun engem vun
den deemolegen Acteuren ze héie-
re wär. Dësen Tounband wär - dem
Reportage no - och ni der Öffent-
lechkeet zougänglech gemaach
ginn (zum Beispill iwwer Radio an
Televisioun), fir bei der Identifika-
tioun vun den Täter weiderzekom-
men. Duerfir géif ech Iech, Här Mi-
nister, gären dës Froe stellen:

1. Kënnt Dir dës Duerstellung
bestätegen?

2. Wa jo, wéisou ass net probéiert
ginn, dësen Tounband mat Hël-
lef vun der Populatioun aus-
zewäerten? Wien dréit d’Res-
ponsabilitéit fir dës Décisioun?

3. Wa jo, sidd Dir bereet - och elo,
20 Joer duerno, wou gesot gëtt,
d’Enquête wär nach net ofge-
schloss - alles ze ënnerhuelen,
fir dësen Tounband der Öffent-
lechkeet mat Hëllef vun de mo-
derne Kommunikatiounsmëtte-
len zougänglech ze maachen,
fir eventuell an der Enquête wei-
derzekommen?

4. Wat géif gegebenenfalls géint
esou eng Virgoensweis schwät-
zen?

Réponse (30.8.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Haut, grad ewéi am Joer 1985,
huet de Justizminister keen Zou-
gang zu Piècen aus engem strof-
rechtlechen Dossier.

D’Justizautoritéite sinn déi eenzeg,
déi zoustänneg si fir esou en Dos-
sier, deen iwwerdeems dem Secret
de l’instruction ënnerläit.

Question 0530 (26.7.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les assistants tech-
niques médicaux:

Bei dem medezineschen Test
(Contrôle médical) fir d’Beruffs-
pompjeeën, deen all puer Joer er-
neiert muss ginn, gëtt laut Gesetz
vum 12. Juni 2004, Artikel 14, op
Personal zréckgegraff mat enger
ATM-Qualifikatioun (assistants
techniques médicaux) fir dësen
Test ze begleeden.

Laut mengen Informatiounen trëfft
dëst awer an der Praxis net zou, an
dëse medezineschen Test gëtt
duerchgefouert vun Infirmieren aus
de Beruffspompjeeën.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Si meng Informatioune korrekt?
Wa jo, besti keng Méiglech-
keete fir d’Gesetz anzehalen
(zum Beispill duerch d’Erunzéie
vun aneren Experten)?

2) Wéi kann an esou enger Proze-
dur de sou genannten «secret
médical» garantéiert ginn?
Misst hei net eng Ännerung
kommen, a wéi gesäit dës aus?

Réponse (19.8.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

D’Beruffspompjeeë vun der Stad
Lëtzebuerg ginn all zwee Joer en-
gem strenge medezineschen Test
ënnerworf, een Test, deen en-
gersäits aus enger allgemenger
Ënnersichung besteet, déi vum
«Service médical de la division ad-
ministrative, technique et médica-
le» vun der «Administration des
Services de secours» duerchge-
fouert gëtt, an anerersäits aus en-
ger «épreuve d’effort» an, am Fall
wou et néideg ass, ginn nach
zousätzlech spezifesch Tester vu
spezialiséierten Dokteren am Spi-
dol duerchgefouert.

Wat d’Fro vun der Qualifikatioun
vun de medezinesch-techneschen
Assistente betrëfft, déi den Doktere
vum «Service médical» beim me-
dezineschen Test vun de Beruffs-
pompjeeën zur Säit stinn, wëll ech
op meng Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro N°0526 vum 25. Juli 2005
vum Här Deputéierte Jemp Koepp
hiweisen, déi datselwecht Thema
behandelt (cf. ci-avant). Déi gra-
duéiert Infirmieren, déi am «Servi-
ce Incendie et Ambulance» vun
der Stad Lëtzebuerg schaffen, hël-
lefen als fräiwëlleg medezinesch
Assistenten am «Service médical»
a gi beoptragt, zousätzlech spezi-
fesch medezinesch Tester ze orga-
niséieren, déi vu spezialiséierten
externen Dokteren duerchgefouert
ginn. Wéi all medezinescht Perso-

nal mussen och si hiren deontolo-
gesche Code respektéieren a fale
selbstverständlech och ënnert
d’medezinescht Beruffsgeheimnis.

Question 0531 (26.7.2005) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant la formation
des enseignants de l’ensei-
gnement primaire et présco-
laire:

La loi du 12 août 2003 a prévu que
les formations offertes à l’Institut
Supérieur d’Études et de Re-
cherches Pédagogiques (ISERP)
soient reprises par l’Université du
Luxembourg et dispensées pen-
dant une période de transition pre-
nant fin à l’issue de l’année acadé-
mique de 2007-2008. Ces forma-
tions dispensées à l’actuel ISERP
ne seront pas transférées telles
quelles mais seront réformées pour
répondre aux exigences universi-
taires, étant donné que dans cer-
tains pays de l’OCDE, la formation
dispensée pour les instituteurs et
institutrices constitue une formation
universitaire de 240 à 300 crédits
ECTS, affichant une composante
forte dans les domaines des
sciences sociales et établissant
des liens avec la recherche en
sciences humaines. À l’époque
des discussions sur le projet de loi
N°5059 qui est devenu la loi préci-
tée, il a été question d’une forma-
tion d’un «bachelor» professionnel
comprenant 180 crédits ECTS au
moins.

Dans une interview dans le quoti-
dien «d’Wort» du 25 juillet 2005, le
Ministre de l’Enseignement
supérieur a fait savoir que le
groupe d’experts chargé de la ré-
forme de la formation de l’institu-
teur a conclu qu’il était nécessaire
de prévoir 240 crédits ECTS et que
le Gouvernement s’était rallié aux
conseils de ce groupe d’experts.
Plus concrètement cela veut dire
que les études s’étendront sur une
durée de quatre ans.

Or, nombreux sont les candidats
qui veulent poursuivre leurs études
d’instituteur en Belgique qui ne
prévoit actuellement que des
cycles d’une durée de trois ans.
Les étudiants luxembourgeois
ayant terminé leurs études en Bel-
gique doivent actuellement passer
un examen pour être embauché
par la suite.

Dans ce contexte et au vu de la ré-
forme projetée de la formation à
l’UdL j’aimerais savoir de Monsieur
le Ministre de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche si les
étudiants ayant poursuivi leurs
études en Belgique conservent les
mêmes conditions d’admission
dans l’enseignement préscolaire et
primaire au Luxembourg. Est-ce
que les diplômes belges sont équi-
valents aux diplômes délivrés par
l’UdL après quatre années
d’études?

Réponse (8.8.2005) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche:

En vertu de la directive 2001/19/CE
du Parlement européen et du
Conseil, les détenteurs d’un di-
plôme donnant accès dans le pays
dans lequel il a été obtenu à une
profession réglementée, con-
servent ce droit dans un autre pays
de l’Union européenne, pour autant
que le cycle d’études post-secon-
daires orienté sur l’exercice de la
profession déterminée ait une du-
rée minimale de trois ans.

Le grade de bachelier, d’une va-
leur de 180 ECTS ou d’une durée
de trois ans, délivré par les institu-
tions d’enseignement supérieur
spécialisées belges, donne accès
à la carrière de l’enseignement
préscolaire ou primaire en Bel-
gique. En vertu de la directive sus-

mentionnée, les étudiants titulaires
d’un grade belge de bachelier ont
les mêmes conditions d’admission
et doivent se soumettre au même
concours d’admission à la carrière
de l’instituteur d’enseignement pré-
scolaire ou primaire, que les étu-
diants titulaires d’un bachelor en
sciences de l’éducation, d’une va-
leur de 240 ECTS ou d’une durée
de quatre ans, délivré par l’Univer-
sité du Luxembourg.

Question 0532 (27.7.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les vaccins contre la
grippe aviaire:

La grippe aviaire fait de nouveaux
ravages en Asie. Ainsi trois per-
sonnes auraient succombé en In-
donésie au virus H5N1 et ce dans
une région éloignée des zones où
se trouvent les élevages de vo-
lailles contaminées.

Le Gouvernement britannique pré-
voit d’acquérir deux millions de
doses du vaccin susceptible de
protéger l’homme contre la grippe
aviaire en attendant qu’un vaccin
efficace contre le virus H5N1 soit
développé. La France, le Canada,
l’Australie et les États-Unis envisa-
geraient eux aussi de constituer un
stock de vaccins (l’antivirus Tami-
flu) afin de se prémunir contre une
pandémie de grippe aviaire.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Le Luxembourg envisage-t-il
d’acquérir des vaccins contre la
grippe aviaire?

- Quelles autres mesures natio-
nales sont envisagées en cas de
pandémie de grippe aviaire?

Réponse (19.8.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Le vaccin est le moyen médical le
plus important pour prévenir la
grippe et pour atténuer ses consé-
quences sanitaires pendant une
pandémie. Comme l’honorable Dé-
puté le souligne à juste titre un vac-
cin contre le virus H5N1 de la grip-
pe aviaire n’est pas encore com-
mercialisé, mais sur l’impulsion de
l’OMS des recherches sont en
cours dans différents pays et les
essais cliniques sont sur le point
d’aboutir. Le problème de la fabri-
cation du vaccin réside dans le fait
que le virus H5N1 a un effet létal
sur les œufs de poule embryonnés,
milieu de culture habituel pour la
production de vaccins. Pour sup-
primer les gènes létaux du virus, il
faut le modifier en appliquant les
méthodes de la «génétique inver-
se» avant de pouvoir le cultiver sur
des œufs embryonnés. Ces tech-
niques, étant brevetées et proté-
gées par des droits de propriété in-
tellectuelle, sont très coûteuses et
demandent l’application de règles
de biosécurité plus strictes sur les
sites de production.

Comme le Luxembourg ne dispose
pas de structures de fabrication de
vaccins, je me suis concerté avec
mon homologue allemand pour ga-
rantir, à travers les laboratoires al-
lemands, un accès au vaccin ap-
proprié en cas de pandémie. Les
responsables de la Direction de la
Santé sont en contact direct avec
les autorités allemandes pour pour-
suivre les travaux d’avancement
dans la fabrication vaccinale.

L’administration de vaccins effi-
caces contre les souches hu-
maines aux personnes fortement
exposées au risque d’être en
contact avec des volailles infec-
tées peut réduire la probabilité de
coinfection chez l’homme par des
souches aviaires et humaines et
donc le risque d’échanges de
gènes. Dans ses campagnes de
vaccinations la Direction de la San-
té ne cesse d’insister sur cette vac-
cination saisonnière surtout auprès
des professionnels de la santé et
des personnes à risques. Bien en-

tendu la vaccination saisonnière ne
protège pas contre une grippe
aviaire de type H5N1, mais réduit
les risques que ce virus soit véhi-
culé par un virus grippal humain et
puisse permettre la transmission
interhumaine du H5N1.

Par ailleurs, après l’épidémie de
grippe aviaire de 2003 aux Pays-
Bas, le Luxembourg avait constitué
un stock d’antiviraux. Contraire-
ment à ce que pense l’honorable
Député les antiviraux ne sont pas
des vaccins, mais des médica-
ments qui se sont avérés efficaces
dans le traitement d’une infection
H5N1 chez l’homme, pourvu qu’ils
soient pris endéans les 48 heures
après l’apparition des premiers
symptômes. En cas de pandémie
déclarée et en attendant que des
vaccins soient disponibles, les an-
tiviraux sont la principale interven-
tion médicale pour réduire la mor-
bidité et la mortalité. Récemment
une nouvelle commande d’antivi-
raux a été signée avec le labora-
toire producteur pour élargir des
stocks précédents.

Enfin un large éventail d’interven-
tions non médicales est prévu en
cas de pandémie surtout pour en-
diguer la propagation de la mala-
die et chez l’homme et chez les
animaux. Ces mesures se con-
centrent sur la recherche et le re-
traçage des contacts possibles,
sur l’amélioration de l’hygiène per-
sonnelle, sur des mises en quaran-
taine, sur des restrictions de dépla-
cement, sur les moyens de protec-
tion individuelle, etc. L’OMS a pu-
blié des recommandations d’une
trentaine de mesures non médi-
cales à appliquer dans les diffé-
rents stades d’une situation pré-
pandémique et en cas de déclara-
tion d’une pandémie. Il va sans
dire que le Luxembourg s’est inspi-
ré de ces recommandations dans
la préparation de la lutte contre
une pandémie.

Question 0533 (28.7.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les assistants tech-
niques médicaux:

Zu Lëtzebuerg schéngt et an de
medezinesche Beruffer e Manktem
un Infirmierë mat enger Ausbildung
als «Assistant technique médical»
(kuerz ATM) ze ginn.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un d’Madame Minister an
den Här Minister:

1) Wéi vill Persounen hunn an de
leschten 20 Joer eng Ausbil-
dung zum ATM ofgeschloss?

2) Besteet e Manktem u Personal
an deem Beräich zu Lëtze-
buerg? Wa jo, wéi vill, a wéi ge-
denkt d’Regierung dëse Pro-
blem ze léisen?

Réponse commune (1.9.2005)
de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

Beim Infirmier oder der Infirmière
mat enger Spezialisatioun als tech-
nesch-medezineschen Assistent
handelt et sech ëm den «Assistant
technique médical de chirurgie»,
deen am Operatiounssall schafft.

1. Zënter dem Joer 1985 hunn ëm
100 Schüler dës Formatioun vun
18 Méint erfollegräich ofge-
schloss. Et si momentan 16
Schüler an der Ausbildung, déi
all schonn eng Aarbechtsplaz
an Aussiicht gestallt kruten.

2. Am Allgemengen ass et esou,
datt momentan éischter ze wéi-
neg wéi ze viII Kandidaten un
der Formatioun interesséiert
sinn. Duerfir maachen d’Servi-
cer vum Erzéiungs- a vum Ge-
sondheetsministère d’Schüler
während den Informatiouns-
séancen, déi an de Lycée-tech-
niquen organiséiert ginn, och
op de Beruff vum ATM de chirur-
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gie opmierksam. Well d’Zuel
vun den Aarbechtsplazen awer
éischter geréng ass, muss ee
virsiichteg bleiwe wat d’poli-
tesch Incitatioun an dës Rich-
tung ubelaangt an et muss een
ëmmer am A behalen, wat déi
reell Besoinen um Terrain sinn.

Question 0535 (28.7.2005) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant la construction d’un
rond-point à l’entrée de Du-
delange:

Conformément à la loi votée au
Parlement, le nouveau Laboratoire
National de Santé sera construit
prochainement à Dudelange.

Les plans détaillés sont en voie
d’élaboration. La zone d’implanta-
tion du bâtiment a été reclassée et
les travaux préparatoires sur le ter-
rain sont imminents.

- J’aimerais savoir quel sort le
Gouvernement entend réserver
à l’avant-projet de loi préparé
par l’Administration des Ponts et
Chaussées relatif à la construc-
tion d’un rond-point à la sortie
«Burange» de la Collectrice du
Sud?

- Ce projet n’est-il pas indispen-
sable à la gestion durable du
trafic routier à l’entrée de Dude-
lange?

Réponse (25.8.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Le réaménagement et la sécurisa-
tion de l’échangeur de «Dude-
lange-Burange» figurent bien au
programme des travaux du Gou-
vernement. L’avant-projet som-
maire du «Rond-Point Burange»
étant achevé, l’élaboration de
l’avant-projet définitif pourra être
prochainement entamée.

Le coût estimatif des travaux sera
calculé sur base de cet avant-pro-
jet définitif et un projet de loi autori-
sant le Gouvernement à procéder
à l’exécution des travaux pourra,
dès lors, être soumis à la Chambre
des Députés selon la nouvelle pro-
cédure retenue.

Question 0536 (28.7.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant le giratoire à Schin-
ker entre Hoscheid et Hosin-
gen:

D’Schinkerkräizung op der
E420/N7 an dem Statswee CR322
huet sech mat de Joren zu enger
geféierlecher Kräizung entwéckelt,
an dëst speziell an de Spëtze-
stonne vum Verkéier a wann Niw-
wel ass.

Heizou hat ech och eng parlamen-
taresch Ufro gestallt mat Datum
vum 8. Januar 2004, wou déi dee-
moleg Bauteministesch mer den
13. Februar 2004 folgend Äntwert
ginn huet:

«Dofir lafen och Studien, fir dës
Kräizung nei ze gestalten, an e Vir-
entworf wäert an deenen nächste
Méint presentéiert ginn.»

An dësem Kontext hätt ech foIgend
Froen un den Här Minister:

1) Wéi ass d’SteIlung vun dëser
Regierung fir dës Kräizung ze
entschäerfen; ee Kreesverkéier
oder ee kräizungsfräie Ver-
kéiersknuet mat enger Bréck?

2) Wéi wäit sinn déi zitéiert «Stu-
dien» fortgeschratt?

3) Fir wéini ass mat der Presenta-
tioun vun deem versprachene
Virentworf ze rechnen?

Réponse (30.8.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Als Äntwert op d’parlamentaresch
Ufro vum Här Deputéierte Jean-
Pierre Koepp kann ech nëmmen
dat confirméieren, wat meng

Virgängerin, d’Madame Erna Hen-
nicot-Schoepges, schonn dem Här
Koepp op seng Ufro vum 8. Januar
2004 an dem Här Deputéierten
Emile Calmes op seng Ufro vum
18. Mee 2004 geäntwert huet, an
zwar, datt souwuel de Ministère wéi
och d’Stroossebauverwaltung sech
dem Sécherheetsproblem vun der
Kräizung um Schinker bewosst
sinn, an datt e Bureau d’études
den Optrag huet, fir e kräizungs-
fräie Verkéiersknuet ze studéieren
(cf. compte rendu N°10/2004-2005
- question parlementaire N°2561 et
compte rendu N°16/2004-2005 -
question N°2749 ).

De Bureau d’études huet och scho
verschidde Propositioune ge-
maach, mä e soll nach weider Va-
riante studéieren, fir datt eng Léi-
sung zréckbehale gi kann, déi sou-
wuel vun der Sécherheet hier wéi
och vum Käschtepunkt hier Satis-
faktioun gëtt.

Et kann een domat rechnen, datt
am Hierscht vun dësem Joer d’Vir-
entwörf virleien, sou datt eng defi-
nitiv Entscheedung ka getraff ginn,
wéi eng Variant zréckbehale gëtt,
an op Basis dovunner dann den
Ausféierungsprojet ausgeschafft
gëtt.

Question 0537 (1.8.2005) de M.
Aly Jaerling (ADR) concernant
le trafic routier à Hobscheid:

D’Kräizerbucherstrooss aus Rich-
tung Kräizerbuch, géi biergof no
Habscht, ass eng vill befuere breet
Strooss, déi zu exzessiven Iwwer-
schreidunge vun der erlaabter Vi-
tesse verféiert.

Besonnesch geféierlech an och ka-
méidisméisseg schwéier ze er-
droen ass déi grouss Unzuel vu
Camionen a soss Schwéiergefierer,
déi an d’Uertschaft erofjauwen. Be-
sonnesch geféierlech gëtt dat
dann an der Kéier, déi an Habscht
eraféiert. De Risiko, datt hei emol e
schwéiert Accident geschitt, ass
extrem grouss.

Duerfir dës Froen:

1. Ass dem Här Minister dës Gefo-
requell bekannt?

2. Wat gedenkt den Här Minister
hei ze ënnerhuelen, fir datt d’Sé-
cherheet an d’Liewesqualitéit
vun den Awunner vun Habscht
verbessert ginn?

3. Besteet hei net d’Méiglechkeet
vun enger Ëmgehungsstrooss,
besonnesch fir déi schwéier Ge-
fierer?

Réponse commune
(11.10.2005) de M. Claude Wi-
seler, Ministre des Travaux pu-
blics et de M. Lucien Lux, Mi-
nistre des Transports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté attire l’attention sur la sécurité
routière à Kreuzerbuch.

Suite à l’entrée en vigueur du rè-
glement grand-ducal du 29 mars
2004 concernant les limitations de
la vitesse dérogatoires sur les
voies publiques faisant partie de la
voirie de l’État en-dehors des ag-
glomérations, nombre de do-
léances de citoyens à travers le
Grand-Duché me sont parvenues.

Comme la sécurité de tous les usa-
gers de la route me tient particuliè-
rement à cœur, j’ai chargé un grou-
pe de travail ad hoc de la Commis-
sion de Circulation de l’État de vé-
rifier le bien-fondé des doléances
et d’élaborer, le cas échéant, un
avant-projet de règlement grand-
ducal modifiant le règlement
grand-ducal du 29 mars 2004 pré-
cité.

La Commission vient de finaliser
l’avant-projet de règlement grand-
ducal en question qui sera soumis
pour approbation au Conseil de
Gouvernement dans les meilleurs
délais.

Suite à une visite des lieux à Kreu-
zerbuch et à Gäichel, le groupe de
travail estime que les conditions de

sécurité des usagers de la route et
en particulier des riverains justifient
pleinement la mise en place d’une
limitation de la vitesse à 50 km/h. 

Dans cette même optique, il est
prévu de rétrécir la largeur de la
chaussée à six mètres dans le
cadre d’un projet de lotissement
entre Kreuzerbuch et Hobscheid.

En ce qui concerne le point 3. de la
question parlementaire, il échet de
souligner que la moyenne annuelle
du nombre de véhicules emprun-
tant le tronçon de route dont ques-
tion dans les deux sens est respec-
tivement de 1.000 voitures automo-
biles à personnes et de 160 véhi-
cules d’une masse maximale auto-
risée supérieure à 3,5 t (camions,
autobus, autocars) par jour.

Comparés à des situations simi-
laires se présentant ailleurs, les
chiffres recensés ne justifient pas
la construction d’un contourne-
ment à ce stade.

Question 0538 (2.8.2005) de M.
Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant l’état du CR324 de
Hosingen à Wilwerwiltz:

Den Ufahrtswee fir op d’Wëlwer-
wolzer Kontrollstatioun, de CR324
vun Housen op Wëlwerwolz, ass
ongeféier zur Halschent an zwar vu
Pënsch op Boukels an engem
schlechten Zoustand, dëst speziell
fir schwéier Gefierer.

Et sinn haaptsächlech dräi Stre-
ckenofschnëtter, déi an engem
schlechten Zoustand si fir schwéier
Gefierer, an zwar am Ausgang vu
Pënsch d’Bréck tësche Pënsch a
Boukels an zu Boukels am Duerf
selwer. An enger Äntwert mat Da-
tum vum 10. Juni 2004 op eng
parlamentaresch Fro huet déi dee-
moleg Ministesch dervu geschwat,
datt d’Servicer vu Ponts et Chaus-
sées dee Moment mat enger
deementspriechender „Étude de
faisabilité afférente“ beoptraagt
wären (cf. compte rendu
N°16/2003-2004 - question parle-
mentaire N°2724).

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Wéi wäit ass déi zitéiert „Studie“
fortgeschratt?

2) Fir wéini ass mat enger even-
tueller Presentatioun vun de Léi-
sungsvirschléi ze rechnen?

Réponse (30.9.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Als Äntwert op d’Fro vum Depu-
téierte Jean-Pierre Koepp kann ech
Folgendes soen:

Op Basis vun der vun de Servicer
vun de Ponts et Chaussées aus-
geschaffter „Étude de faisabilité“
ass Mëtt dëses Joers een Inge-
nieursbüro beoptraagt ginn e Pro-
jet fir den Ëmbau vum CR324 vu
Pënsch op Boukels ze studéieren.
Dobäi solle beim Avant-projet eng
etlech Varianten ausgeschafft gi fir
eng optimal Léisung ze fannen.

Et kann een dermat rechnen, dass
d’Bauverwaltung Mëtt 2006 Léi-
sungsvirschléi wäert presentéie-
ren.

Question 0539 (2.8.2005) de M.
Aly Jaerling (ADR) concernant
la campagne d’information
dans le cadre du référendum
sur le traité établissant une
Constitution pour l’Europe:

Fir de Referendum vum 10. am
Heemount 2005 ass vun der Regie-
rung mat groussem Opwand eng
«Informatiounscampagne» organi-
séiert ginn.

Aus diverse Quelle gouf ech ge-
wuer, datt eng éischt Campagne
schonns fäerdeg war. Dës éischt
Campagne wier awer nom Nee vun
de Fransousen an den Hollänner
fale gelooss ginn a grondleeënd
nei ausgeschafft ginn, wat natier-
lech en Impakt op d’Käschte vun
dëser Campagne muss gehat
hunn.

Duerfir folgend Froen:

I. Wéi vill huet déi ganz Informa-
tiounscampagne vun der Regie-
rung fir de Referendum vum 10.
Juli alles an allem kascht?

II. Stëmmt et, datt eng éischt Infor-
matiounscampagne fäerdeg
war an dunn, ugesiichts vun
den neien Amenter (Nee vun de
Fransousen an Hollänner), eng
nei ausgeschafft gouf?

III. Wa jo, wat waren déi genee
Grënn fir dës Décisioun, a wéi
vill zousätzlech Käschten huet
se mat sech bruecht?

Réponse (8.9.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

D’Regierung huet fir hir Informa-
tiounscampagne am Ganzen e
Montant vun 916.000 Euro enga-
géiert. Si ass momentan amgaang,
den exakte Bilan vun der Cam-
pagne ze maachen. Et ass awer
elo scho kloer, datt dëse Budget
net ganz opgeschafft ginn ass.

Prioritäert Zil vun der Regierungs-
campagne war, d’Bierger an d’Wie-
ler z’encouragéieren, sech iwwert
den Traité an d’Aktualitéit ronderëm
den Traité z’informéieren. Den
Haaptslogan vun der Campagne
huet dëst Zil ënnerstrach: „Infor-
méiert Iech“.

Um operationelle Plang war
d’Campagne vun Ufank un an
zwou Haaptaktiounsphase ge-
plangt. An enger éischter Phas -
der Informatiounscampagne - huet
d’Regierung jiddfer Bierger d’Mei-
glechkeet ginn, sech gratis een
Exemplaire vum Traité op all Ge-
meng vum Land an iwwer aner
Weeër ze besuergen. Iwwer eng
Broschür «tous ménages», Zei-
tungsannoncen a verschidde Ra-
diospoten huet d’Regierung iwwert
den Inhalt vum Traité informéiert an
dobäi déi grouss Linnen an déi fir
Lëtzebuerg wichteg Detailfroe vum
an am Traité méi verständlech ge-
maach. Niewebäi huet d’Regierung
en detailléierten Internetsite
www.verfassung-fir-europa.lu op-
gebaut, deen all d’Informatiounen
zentraliséiert huet.

An enger zweeter Phas - der Sensi-
biliséierungscampagne -, déi ze-
summe mat der éischter Phas als
ee Ganzt an der Virbereedung vun
der Campagne decidéiert gi war,
ass zousätzlech iwwer een Tëlee-
spot an ee Radiospot den Akzent
op d’historesch Wichtegkeet vum
Referendum fir Lëtzebuerg an
d’Roll vu Lëtzebuerg an Europa ge-
luecht ginn.

Fir kënnen op aktualitéitsbezunne
Froen anzegoen, war d’Abezéiung
vun de Resultater vun de franséi-
schen an hollännesche Referen-
den an d’Campagne vun Ufank un
an der Preparatioun vun de ver-
schiddenen Aktiounsphasen age-
plangt ginn.

Et sinn deemno am Laf vun der
Campagne keng zousätzlech
Käschten entstanen.

Nom 1. Juni war an der Campagne
eng Paus ageluecht ginn, fir de
Konklusioune vum Europäesche
Rot vum 16. a 17. Juni iwwert
d’Fortféierung vum Ratifikatiouns-
prozess kënne Rechnung ze
droen.

Question 0540 (3.8.2005) de M.
Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les contourne-
ments des localités de Cler-
vaux, Troisvierges, Heiner-
scheid et Hosingen:

D’Liewensqualitéit an d’Sécherheet
ass an den Dierfer Klierf, Ëlwen,
Hengescht an Housen staark age-
schränkt duerch dee villen Duerch-
gangsverkéier. Oft ass et och esou,
datt schwéier Gefierer all Méi hu fir
duerch dës Dierfer ze fueren.

Et gëtt ewell jorelaang vu Contour-
nementer ëm dës véier Uertschafte
geschriwwen a geschwat, ouni datt
awer bis eIo eppes Konkretes vir-
zeweise wär, wat d’Liewensqualitéit
an d’Sécherheet géif verbesseren.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Mlnister:

1) Wéiwäit sinn déi eenzel Pläng
zu dëse véier Contournementer
fortgeschratt a fir wéini ass mat
enger eventueller Presentatioun
vun de Léisungsvirschléi ze
rechnen?

2) Wéi ass den Timing, wat den
Ufank vun dësen eenzelnen
Aarbechte betrëfft?

Réponse (14.9.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Fir d’éischt ass ze soen, dass d’eu-
ropäesch Direktiv 85/337/ CEE of-
geännert duerch d’Direktiv
97/11/CE virgesäit, datt all gréisse-
re Projet muss analyséiert ginn, fir
festzestelle wat fir en Impakt hien
op d’Ëmwelt huet. Eng Kommis-
sioun, déi mat Vertrieder vun alle
betraffene Ministèrë besat ass,
muss iwwer all déi grouss Projeten
an d’Prozedure befannen.

Déi véier genannte Projete sinn
den Ament a verschiddene Sta-
dien:

1. Wat de Contournement vun Ël-
wen betrëfft wier ze soen, datt
zwou Nordvarianten der ge-
nanntener Kommissioun ënner-
breet gi sinn. Op Interventioun
vu menger Virgängerin ass och
eng Impaktnotiz iwwer eng Süd-
variant gemaach ginn a gëtt
deemnächst der Kommissioun
zougestallt.

2. Beim Contournement vun Hou-
sen gouf an den 90er Joren een
Avant-projet erstallt. Deen ass
elo erëm opgegraff gi fir en ze
aktualiséieren an da mat enger
Impaktnotiz der Kommissioun
virzeleeën.

3. Bei der Nordëmgehung vu Klierf
ass d’Stroossebauverwaltung
derbäi, dee vum Ingénieursbüro
ausgeschaffte Virentworf ze ën-
nersiche fir dem Ministère eng
Propositioun ze maachen, a wéi
enger Richtung soll weider stu-
déiert ginn.

4. Wat de Contournement vun
Hengescht betrëfft ass viru
kuerzem e Bureau d’études
beoptraagt gi fir en Avant-projet
sommaire auszeschaffen.

Dës véier Projete stinn alleguer am
Programm vum IVL, mä et ass elo
wuel nach verfréit fir iwwer e ge-
nauen Timing vun hirer Realisa-
tioun eppes ze soen.

Question 0542 (5.8.2005) de M.
Aly Jaerling (ADR) concernant
la facturation du «roaming»
par les opérateurs de télé-
phonie mobile:
Wann een am Ausland vu Lëtze-
buerg aus op sengem Handy uge-
ruff gëtt, facturéiere verschidden
Telekommunikat iounsbetr iber
deem, deen ugeruff gouf, d’Käsch-
te vun der Auslandskommunika-
tioun. Deen, deen ugeruff huet, be-
zilt nëmmen d’Käschte vun engem
nationalen Uruff. Jiddefalls betrëfft
dat d’Besëtzer vu virbezuelten
Handyskaarte mat der Optioun
„Roaming“.
Dëst ass an deem Sënn inakzepta-
bel, well deen Uruff an déi ent-
spriechend Käschte jo net vun där
Persoun, déi ugeruff ginn ass, ini-
tiéiert goufen.
Duerfir dës Froen:
1. Misst déi genannt Factura-

tiounspraktik net ënnersot ginn?
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2. Wat gedenkt den zoustännegen
Här Minister hei ze ënner-
huelen?

Réponse (19.9.2005) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre
délégué aux Communications:

Et ass richteg, wat den Här Depu-
téierten Aly Jaerling a senger Fro
schreift iwwert d’Käschten, déi ee
verrechent kritt wann een am Aus-
land op sengem Handy ugeruff
kritt.

Wann een e Lëtzebuerger Handys-
abonnement huet an et gëtt een
am Ausland ugeruff, kritt een dat
vu sengem Handysoperateur do-
heem verrechent. Et schwätzt een
an dësem Fall vun engem Uruff am
Roaming, also engem Handy, deen
net méi a sengem normale Réseau
doheem funktionéiert, mä iergend-
wou an der Welt en Uruff entgéint
hëlt. Dësen Uruff kascht an der Re-
gel deejéinege Sue fir de Roaming,
deen den Uruff unhëlt, obschonn
hien net den Uruff initiéiert huet.

Virop muss gesot sinn, datt dës
Praxis vun den Operateure bei der
Facturatioun d’Regel am europäe-
schen Telekommunikatiounsmar-
ché ass a guer keng besonnesch
Situation fir Lëtzebuerg ass. Eng
Ännerung vun dëser Praxis ass
och dofir schonn net méiglech, well
d’Lëtzebuerger Operateuren hei
mat deenen aneren Operateuren
an der Welt op dëser Basis zesum-
menschaffe mussen.

Dës Praxis ass och duerchaus
sënnvoll, wéi kuerz beluecht soll
ginn. Ausserdeem ka sech de Kon-
sument mat Handy och géint even-
tuell héich an onerwaart Gebühre
protegéieren, wann een esou Ge-
spréicher am Ausland sollt kréien.

Wann een doheem eng Lëtzebuer-
ger Handysnummer wielt, da
weess ee jo net wou déi ugeruffe
Persoun sech grad ophält. Duerfir
wär et jo net richteg, wann den Urif-
fer misst eventuell héich Auslands-
tariffer bezuelen. An do kënnt nach
derbäi, datt ee jo net emol kontrol-
léiere kéint ob déi ugeruffe Persoun
och wierklech am Ausland war a
wat d’Gespréich dohinner kascht.
Mä et ass scho richteg, datt deen,
deen ugeruff gëtt, déi Käschte vum
Auslandsgespréich iwwerhëlt. Ëm-
merhi wëllen dës Leit jo am Aus-
land ënner hirer lëtzebuergescher
Handysnummer erreechbar blei-
wen a mussen deemno och fir dë-
se Service bezuelen.

Wann een déi Käschten net wëllt,
da muss ee säin Handy mat der
Mailbox ausmaachen. Domat kann
een ëmmer nach telefonéieren, et
kritt een awer keng Iwwerraschun-
ge méi, wat eventuell Käschte vun
Uriff op den Handy berëfft. AlIge-
meng bräicht een nach méi a bes-
ser Informatioune vun den Opera-
teure fir de Konsument, fir eventuell
„béis“ Iwerraschungen ze vermei-
den.

Ausserdeem ginn et Bestriewun-
gen op europäeschem Plang, un
deenen den Institut Luxembour-
geois de Régulation agebonnen
ass, fir déi dacks als exzessiv
héich kritiséiert Roamingsgebühre
vun den internationale mobilen
Operateuren ze reduzéieren.

Question 0543 (9.8.2005) de M.
Henri Kox (DÉI GRÉNG) concer-
nant la participation de l’État
dans les sociétés anonymes:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État dans des sociétés anonymes:

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des
participations de l’État et des per-
sonnes morales de droit public
dans des sociétés anonymes?

- Je voudrais également connaître
le nombre exact des administra-
teurs représentants de l’État ou
d’une personne morale de droit

public dans chaque S.A. concer-
née, ainsi que le nom et le statut
professionnel (fonctionnaire de
l’État ou autre) de ces personnes.

Réponse commune
(15.9.2005) de M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre, Mi-
nistre des Finances et de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Les participations de l’État sont pu-
bliées sur le site Internet de la Tré-
sorerie de l’État www.ts.etat.lu/
participations.

Le Gouvernement ne dispose pas
d’une liste de tous les administra-
teurs représentant l’État dans ces
sociétés. Evidemment, pour cha-
cune des sociétés, le ministre com-
pétent pourra informer la Chambre
des noms de ses représentants qui
par ailleurs sont publiés au RCS.

Question 0544 (9.8.2005) de M.
Carlo Wagner (DP) concernant
l’application de la réglemen-
tation sur le trafic de poids
lourds en transit sur le ré-
seau autoroutier:

À partir des années 80 le Grand-
Duché de Luxembourg s’est doté
d’une réglementation interdisant au
trafic lourd en transit de quitter le
réseau autoroutier. Le but de cette
réglementation tient au souci de
protéger les riverains des traver-
sées de routes nationales contre
les incommodations dues au pas-
sage des poids lourds.

Dans sa réponse à une récente
question parlementaire ayant trait
au contrôle et aux poursuites des
infractions commises contre ces in-
terdictions, Monsieur le Ministre
des Transports vient de confirmer
l’intention du Gouvernement de
renforcer la surveillance par les or-
ganes de police et de rendre plus
sévères les sanctions en cas de
non-respect de l’interdiction préci-
tée (cf. ci-avant - question parle-
mentaire N°0489).

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

1. Monsieur le Ministre peut-il me
dire si de nombreux chauffeurs
de camions étrangers sont ver-
balisés pour ne pas avoir res-
pecté la prédite réglementation
en s’approvisionnant en carbu-
rant à des stations de service si-
tuées en dehors du réseau au-
toroutier?

2. Existe-t-il à ce sujet des statis-
tiques sur les avertissements
taxés dressées dans le cas par-
ticulier de l’inobservation de l’in-
terdiction de quitter l’autoroute
pour aller faire le plein?

3. Est-il défendable dans l’optique
de la sécurité de la circulation
de se laisser former des queues
de poids lourds sur les bretelles
d’accès des aires de service
autoroutières (notamment à la
hauteur des aires de Berchem,
de Capellen et de Wasserbillig)
ou sur les bandes d’arrêt d’ur-
gence en amont, lorsque par
période de grande affluence la
capacité de ces aires s’avère
régulièrement insuffisante pour
accueillir l’ensemble des rou-
tiers voulant encore faire le plein
de leur unité de transports sur le
territoire luxembourgeois?

4. Monsieur le Ministre peut-il m’in-
former combien d’accidents
causés par télescopage des
poids lourds à l’arrêt ont été re-
censés au cours des trois der-
nières années? 

5. Le problème de sécurité précité
ne pourrait-il pas être désamor-
cé en identifiant des stations de
service situées à proximité du
réseau autoroutier et en permet-
tant l’approvisionnement autori-
sé en carburant des poids
lourds en transit, à condition
que l’accès de ces stations
puisse se faire à partir de l’auto-

route sans passer par des fonds
bâtis (exemple: autoroute A4)?

Réponse (13.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

En matière de transit du trafic lourd
la Police grand-ducale a émis 712
avertissements taxés depuis le 1er

janvier 2004 jusqu’au 31 juillet
2005.

Les motifs pour le non respect à la
réglementation en matière de tran-
sit sont diverses (raccourci, appro-
visionnement en carburant, bou-
chons, jours fériés, etc.).

La législation nationale interdit le
stationnement sur les bandes d’ar-
rêts d’urgence des autoroutes et
les forces de l’ordre veillent au res-
pect de ces dispositions dans un
esprit de sécurité routière.

Une adaptation des infrastructures
aux circonstances devrait, le cas
échéant, être examinée par le Mi-
nistère des Travaux publics, com-
pétent en la matière.

Les statistiques ne renseignent pas
sur les causes des accidents de
télescopage ni sur les véhicules
impliqués, mais au cours des trois
dernières années la Police grand-
ducale n’a recensé que 19 acci-
dents de télescopage sur auto-
routes (y compris les bretelles
d’accès des aires de service auto-
routières) en cas d’arrêt (constats
à l’amiable et PV).

La proposition de l’honorable Dé-
puté de rendre plus libérale la ré-
glementation en matière de transit
des poids lourds va à l’encontre de
la réglementation et de la politique
actuelles qui visent à augmenter la
qualité de vie des riverains des au-
toroutes.

L’autorisation pour les poids lourds
de ne se rendre qu’à certaines sta-
tions de service non autoroutières,
équivaudrait à un traitement inégal
des concessionnaires des stations
de service.

Question 0545 (10.8.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les primes à l’entre-
tien du paysage et de l’es-
pace naturel et à l’encoura-
gement d’une agriculture
respectueuse de l’environne-
ment:

D’Lëtzebuerger Baueren, déi eng
méi naturno Agrarwirtschaft be-
dreiwen, kréie fir hire manner u Ver-
déngscht eng zousätzlech Bäihël-
lef vum Stat. Laut dem Här Minister
sengen eegenen Aussoe krite ronn
700 Baueren eng staatlech Ën-
nerstëtzung, dëst op Grond vun
engem groussherzogleche Regle-
ment aus dem Joer 2001.

An der Lëtzebuerger Press war
awer eIo an de leschten Deeg ze
liesen, datt d’Bauere sech be-
schwéieren, datt anscheinend Gel-
der, déi am Joer 2002 an dësem
Kontext well genehmegt gi woren,
nach net ausbezuelt goufen. Dëst
trëfft anscheinend och fir d’Joren
2003 an 2004 zou.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Wéi vill Demandë goufen effek-
tiv an de leschte Joren am Ka-
der vun dësem Programm ges-
tallt an ass hei och eng regional
Opstellung festgehale ginn a
wéi gesäit dës aus?

2) Wéi héich ass dee gesamte
Chiffer pro Joer vun dësen De-
manden?

3) Wéi ass aktuell den Timing, wat
d’Ausbezuele vun de Bäihëllefe
vun 2002 ubelaangt, a wéi ass
et mat de Joren 2003 an 2004?

4) Wéi vill Prozent vun den insge-
samt ugefrote Bäihëllefe si bis
eIo nach net ausbezuelt ginn?

5) Wat ass d’Ursaach firwat dës
Bäihëllefe bis haut nach net
konnten ausbezuelt ginn a wéi
gedenkt den Här Minister dës
Prozedur méi schnell virunze-
dreiwen?

Réponse (7.10.2005) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

L’honorable Député se réfère aux
mesures agroenvironnementales
prévues au règlement grand-ducal
du 9 novembre 2001 instituant un
régime d’aides favorisant les mé-
thodes de production agricole
compatibles avec les exigences de
la protection de l’environnement et
de l’entretien de l’espace naturel et
s’interroge sur le taux de participa-
tion, les délais d’exécution et les
délais de paiement. 

Ad 1 

À titre liminaire, je voudrais préci-
ser que le règlement grand-ducal
du 9 novembre 2001 précité infor-
me une multitude de régimes
d’aides à finalité agroenvironne-
mentale qui sont en plus partielle-
ment cumulables. Des données
précises et détaillées concernant
les demandes relatives aux diffé-
rents régimes d’aides figurent aux
rapports d’activité publiés annuel-
lement par ce département minis-
tériel. Globalement il en ressort
qu’en 2002, 403 exploitants ont in-
troduit une ou plusieurs demandes,
avec un total de 689 demandes.
Pour 2003, ces chiffres s’élèvent à
276 exploitations et à 373 de-
mandes et en 2004 à 193 exploita-
tions et à 228 demandes. En tenant
compte de certains doubles em-
plois, incompatibilités, modifica-
tions et retraits de demandes,
quelque 700 exploitants participent
actuellement à une ou plusieurs
mesures proposées. 

À noter qu’une répartition régiona-
le de ces données n’est pas dispo-
nible. 

Ad 2 

Étant donné que les aides concer-
nées sont liées soit à la surface ex-
ploitée soit à la charge de bétail, le
montant total des aides allouées
annuellement varie en fonction de
la fluctuation de ces paramètres.
Ainsi le montant total des aides se
chiffre à 1,2 mio € pour 2002, à 1,9
mio € pour 2003 et à 2,1 mio €

pour 2004. 

Ad 3 

Pour 2002, les paiements réalisés
s’élèvent à 975.324,82 € pour sept
mesures majeures. Il reste encore
à payer 228.000 €, dont 48.000 €
sont actuellement en cours de
paiement et 180.000 € seront or-
donnancés dans les prochains
mois. 

Pour l’année 2003, les paiements
déjà effectués s’élèvent à
1.574.074,14 € pour sept mesures
majeures. Il reste encore à payer
330.000 €, dont 125.000 € sont
actuellement en cours de paiement
et 205.000 € seront ordonnancés
dans les prochains mois. 

Pour l’année 2004, les paiements
déjà effectués s’élèvent à 960.000 €
pour trois mesures majeures. Il res-
te encore à payer 1.167.000 €,
dont 860.000 € sont actuellement
en cours de paiement et 307.000 €
seront ordonnancés dans les pro-
chains mois. 

Ad 4

Pour 2002, le pourcentage des
paiements en souffrance est de
15%. Ce pourcentage est de 10%
pour 2003 et de 15% pour 2004. 

Ad 5

Les retards de paiement sont dus
à un concours des circonstances
qui ont considérablement alourdi la
gestion des dossiers. Parmi ces
circonstances on peut citer:

- le succès impressionnant du pro-
gramme dès son lancement fin
2002, 

- le nombre élevé de programmes
différents, leur degré de com-
plexité et surtout le fait que beau-
coup d’agriculteurs ont opté pour
des combinaisons de mesures
partiellement ou totalement in-
compatibles, ainsi qu’un nombre
élevé de demandes de modifica-
tion d’anciennes demandes (non
encore expirées) du régime
d’aides précédant, qui a sérieu-
sement retardé la gestion admi-
nistrative des dossiers, 

- les contrôles d’éligibilité des par-
celles se sont avérés plus fasti-
dieux, surtout en raison du fait
qu’un bon nombre de dossiers
était incomplet au niveau des
plans et des extraits cadastraux. 

Ceci dit, je voudrais souligner que
le personnel du Service concerné
vient d’être renforcé de sorte que
les retards regrettables dans les
paiements pourront être rattrapés
dans les mois à venir.

Question 0546 (9.8.2005) de M.
Henri Kox (DÉI GRÉNG) concer-
nant les précisions sur le re-
présentant de l’État au sein
du conseil d’administration
de la Société Électrique de
l’Our (SEO):

Tout en remerciant Monsieur le Mi-
nistre pour sa réponse rapide à ma
question initiale, je constate néan-
moins qu’elle reste incomplète et
souhaite donc reformuler ma ques-
tion:

- Monsieur le Ministre a précisé
que le représentant de l’État au
sein du conseil d’administration
de la Société Électrique de l’Our
(SEO) et président de celui-ci n’a
pas été démis de ses fonctions,
mais que son mandat n’a tout
simplement pas été renouvelé.
Pourquoi est-ce que ce mandat
n’a pas été renouvelé?

- Le Ministre peut-il confirmer les
informations selon lesquelles
cette même personne est ou était
active dans une société d’inves-
tissement et que cela donnait lieu
à un conflit d’intérêt entre son
mandat au sein du conseil d’ad-
ministration et ses activités d’in-
vestisseur en bourse?

Réponse (6.9.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Le mandat de Monsieur Jean-Paul
Hoffmann en tant que président du
conseil d’administration de la So-
ciété Électrique de l’Our étant venu
à échéance en mai 2005, j’ai déci-
dé de nommer le fonctionnaire en
charge de la direction générale de
l’Énergie et des Communications à
ce poste. Le fait de ne pas avoir re-
nouvelé le mandat de Monsieur
Hoffmann est donc à voir dans le
contexte d’une réorganisation de la
direction de l’énergie.

Pour ce qui est de votre deuxième
question, force est de constater
que Monsieur Hoffmann était bien
le président d’Investas, mandat
dont il a entre-temps démissionné.

Vu que la part de capital de la SEO
librement négociée à la Bourse de
Luxembourg est très limitée et que
le dividende annuel est fixé depuis
la création de la société dans le
cadre du «Staatsvertrag» conclu
entre le Gouvernement luxembour-
geois et le Gouvernement de Rhé-
nanie-Palatinat, un conflit d’intérêt
en rapport avec la SEO ne semble
pas être donné.

Question 0547 (12.8.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la conformité des infra-
structures aéroportuaires du
Findel aux recommanda-
tions de l’Organisation de
l’Aviation Civile Internatio-
nale (OACI):
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En marge des enquêtes en cours
pour déterminer les causes et les
responsabilités de l’accident d’un
Airbus A340 lors de son atterris-
sage à l’Aéroport de Toronto, la Fé-
dération Internationale des Asso-
ciations des Pilotes de Ligne
(FIAPL) vient de reprocher aux au-
torités aéroportuaires torontoises la
non-conformité de l’aménagement
des alentours de la piste aux re-
commandations de l’Organisation
de l’Aviation Civile Internationale
(OACI).

Selon ces recommandations les
aéroports devraient comporter en
bout des pistes des zones libres
de tout obstacle d’au moins 240 m
de longs. Or, à Toronto ce n’était
pas le cas, alors que l’Airbus a fini
sa course dans un ravin situé à
seulement 160 m de la fin de la
piste utilisée pour son atterrissage.

- Au regard des événements du 2
août dernier à Toronto, Monsieur
le Ministre des Transports peut-il
me confirmer que les infrastruc-
tures aéroportuaires du Findel et
en particulier l’aménagement du
pourtour de la piste répondent en
tous points aux exigences défi-
nies en la matière par l’OACI?

- Quels sont, le cas échéant, les
éléments non conformes, et quel
est le risque potentiel d’accident,
sinon le risque d’aggravation des
conséquences d’un éventuel ac-
cident qu’ils comportent?

- En référence à l’accident d’un Eu-
rojet Embraer de Luxair en sep-
tembre 2003 les précautions va-
lant pour les bouts de piste ne
devraient-elles pas s’appliquer
au même titre sur les côtés laté-
raux de la piste d’atterrissage de
notre aéroport?

Réponse (6.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’aménagement du pourtour de la
piste à l’aéroport de Luxembourg
répond et dépasse les recomman-
dations formulées par l’OACI. En
effet, au bout des deux pistes, il y a
une surface plane disponible d’une
longueur de 300 m pour la piste 06
et de 250 m pour la piste 24.

Il en est de même pour les accote-
ments de piste. En fait, l’OACI re-
commande, pour le gabarit des
avions qui atterrissent régulière-
ment à l’aéroport, d’aménager des
accotements lorsque la largeur de
la piste est inférieure à 60 m. Il y a
lieu de préciser que la piste de
l’aéroport a une largeur de 60 m.
Néanmoins, des accotements ont
été aménagés à Luxembourg et
ont une largeur, à l’endroit le plus
étroit, de 50 m.

Question 0548 (12.8.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’éclairage diurne et port
obligatoire d’un gilet de sé-
curité fluorescent:

Le 18 novembre 2004 j’avais de-
mandé à Monsieur le Ministre des
Transports s’il y aurait un intérêt
pour la sécurité routière à rendre
obligatoires, d’une part, la pré-
sence à bord des véhicules de gi-
lets fluorescents destinés à mieux
rendre visibles les occupants
contraints de quitter le véhicule en
cas d’incident, et d’autre part, l’uti-
lisation de jour des feux de croise-
ment sur les véhicules circulant sur
les routes publiques (cf. compte
rendu N°4/2004-2005 - question
parlementaire N°0180).

Comme Monsieur le Ministre avait
à l’époque confirmé l’intérêt de
mes positions comme mesures
permettant d’améliorer la sécurité
de la circulation routière et que
suite à la question parlementaire
N°0458 de Monsieur Henckes (cf.
compte rendu N°13/2004-2005) il a
déclaré vouloir rendre obligatoires
les gilets fluorescents, j’aimerais
aujourd’hui savoir quel est l’état de
préparation des dispositions lé-
gales susceptibles d’imposer
l’éclairage diurne et à quand nous

pourrons nous attendre à la mise
en vigueur tant des dispositions
prescrivant la présence à bord des
gilets précités que de l’obligation
de conduire de jour avec les feux
de croisement allumés.

Réponse (19.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur l’état d’avance-
ment des préparations tendant à
introduire l’éclairage diurne des vé-
hicules et à rendre obligatoire la
présence à bord d’un véhicule d’un
gilet de sécurité fluorescent.

Dans ce contexte des groupes de
travail de la Commission de Circu-
lation de l’État élaboreront des pro-
positions de modifications du Code
de la Route. À cette occasion, les
possibilités de l’introduction de
l’éclairage diurne seront étudiées
et les modalités de l’introduction
d’un gilet de sécurité, comme par
ailleurs d’un triangle de sécurité,
seront arrêtées.

Au vu de la procédure d’approba-
tion nécessaire à la mise en vi-
gueur de ces nouvelles disposi-
tions, une fois le texte des modifi-
cations du Code de la Route arrê-
té, on peut raisonnablement ad-
mettre que celles-ci deviendront
applicables au cours de l’année
2006.

Question 0549 (17.8.2005) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la répartition des
charges relatives aux par-
ties communes et aux élé-
ments d’équipement com-
mun dans les copropriétés
des immeubles bâtis:
Les dispositions de l’article 7 de la
loi du 16 mai 1975 portant statut de
la copropriété des immeubles bâtis
concernant la répartition des
charges relatives aux parties com-
munes et celles entraînées par les
éléments d’équipement commun
sont source de nombreuses diffi-
cultés entre copropriétaires, tant
dans les assemblées générales
que devant les tribunaux.

Le tribunal d’arrondissement de
Luxembourg, statuant en instance
d’appel, a confirmé le 22 février
2005 que l’utilité de l’ascenseur, en
tant qu’élément d’équipement
commun est identique pour
chaque lot d’habitation, quelles
que soient sa surface et sa situa-
tion dans l’immeuble (excepté le
rez-de-chaussée) et que, en
conséquence, les dépenses et
charges sont identiques pour
chaque lot d’habitation.

Au vu des nombreuses difficultés
entre copropriétaires en cette ma-
tière et de cette récente décision
judiciaire, le Ministre n’estime-t-il
pas qu’il serait utile de préciser la
loi du 16 mai 1975 portant statut de
la copropriété des immeubles bâtis
de telle sorte qu’une nette différen-
tiation soit opérée entre répartition
des charges relatives aux parties
communes (répartition proportion-
nelle aux quotes-parts de mil-
lièmes) et celles entraînées par les
éléments d’équipement commun
(répartition à parts égales entre
lots d’habitation)?

Si tel devait être le cas, le Ministre
est-il disposé à déposer un projet
de loi à cette fin?

Réponse (7.10.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

La jurisprudence citée par Ma-
dame la Députée s’inscrit dans le
contexte légal et l’approche géné-
rale de l’article 7 de la loi susmen-
tionnée.

Aucune difficulté particulière n’a
été signalée depuis la date de ce
jugement au Ministère de la Justice
à propos des dispositions de l’ar-
ticle 7 de la loi du 16 mai 1975 por-
tant statut de la copropriété des
immeubles bâtis concernant la ré-
partition des charges.

Si de nombreuses difficultés de-
vaient résulter de cette jurispru-
dence, le Gouvernement est dispo-
sé à examiner une éventuelle clari-
fication des dispositions légales
applicables.

Question 0551 (18.8.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’introduction d’une taxe
«environnementale» sur les
billets d’avion:

La Commission européenne vient
de faire part de son intention de
soumettre prochainement ses pro-
positions sur la façon de réduire
l’impact de l’aviation civile sur l’en-
vironnement et le changement cli-
matique.

Je voudrais savoir à ce sujet de la
part de Monsieur le Ministre des
Transports quel est le sort qui en
définitive a été réservée à la propo-
sition qu’il avait soutenue active-
ment au cours de la Présidence
luxembourgeoise du Conseil de
l’Union européenne en ce qui
concerne la taxation fiscale du ké-
rosène. Est-ce que l’issue qu’a
connue ce dossier donne satisfac-
tion au Gouvernement luxembour-
geois?

Comme il est maintenant question
de grever les billets d’avion d’une
taxe destinée à alimenter le budget
«environnement» de l’Union euro-
péenne, quelle est l’attitude du
Gouvernement luxembourgeois et
en particulier de son Ministre de
l’Environnement et des Transports
face à cette nouvelle initiative com-
munautaire?

L’impact en termes d’allègement
de la facture environnementale due
à l’aviation tout comme les réper-
cussions financières et autres pour
les compagnies luxembourgeoises
peuvent-ils dores et déjà être me-
surés? Quelle sera la majoration de
prix du transport aérien avec la-
quelle le passager luxembourgeois
devra compter?

Quel est l’état d’avancement des
projets de règlement grand-ducal
initiés encore par le Ministre des
Transports précédent, Monsieur
Henri Grethen, et concernant plus
particulièrement: 

- des taxes aéroportuaires plus
élevées pour les avions bruyants
et des tarifs réduits pour les ap-
pareils de génération plus ré-
cente faisant moins de bruit;

- une augmentation des surtaxes
pour vols de nuit;

- l’obligation, sous peine d’amende
administrative, pour les équi-
pages de suivre des corridors
prescrits en-dehors du survol de
localités, à l’approche et au dé-
collage du Findel.

Est-ce que le Conseil d’État s’est
déjà prononcé sur ces projets et,
dans l’affirmative, à quand remonte
cet avis et que dit-il en substance?

Réponse (6.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Transports
et Ministre de l’Environnement:

L’honorable Député n’est pas sans
ignorer que la base légale des
deux projets de règlements grand-
ducaux cités dans sa requête re-
pose en larges parties sur les dis-
positions inhérentes au projet de loi
N°5273 ayant pour objet de modi-
fier 

1. la loi modifiée du 31 janvier
1948 relative à la réglementa-
tion de la navigation aérienne,

2. la loi modifiée du 26 juillet 1975
portant création de l’Administra-
tion de l’Aéroport,

3. la loi modifiée du 19 mai 1999
ayant pour objet a) de régle-
menter l’accès au marché de
l’assistance en escale à l’aéro-
port de Luxembourg, b) de
créer un cadre réglementaire

dans le domaine de l’aviation ci-
vile et c) d’instituer une Direc-
tion de l’Aviation civile,

4. la loi du 26 juillet 2002 sur la po-
lice et sur l’exploitation de l’aé-
roport de Luxembourg ainsi que
sur la construction d’une nou-
velle aérogare.

Il s’en déduit que l’application des
dispositions ayant trait aux taxes
aéroportuaires et à la fixation des
trajectoires d’approche et de dé-
collage dépendra de l’aboutisse-
ment du projet de loi N°5273 pré-
qualifié et de son entrée en vi-
gueur.

Le projet de loi N°5273 a fait entre-
temps l’objet d’aménagements ré-
sultant des observations formulées
par le Conseil d’État en son avis
N°46.502 du 22 mars 2005 pour
faire assurer sa conformité aux
prescriptions constitutionnelles,
complété par les avis N°46.686 et
N°46.687 relatifs aux projets de rè-
glements grand-ducaux précités.
Ainsi les dispositions inhérentes
aux sanctions et à la récidive ont
été intégrées dans le dispositif du
projet de loi cité supra.

S’agissant de l’éventuelle taxation
du kérosène ou de l’idée de grever
les billets d’avion d’une taxe desti-
née à financer l’aide au développe-
ment, les derniers renseignements
dont dispose la Direction de l’Avia-
tion civile remontent à propos du
Conseil informel «ECOFIN» s’étant
déroulé le 9 septembre 2005 à
Manchester. 

En ce qui concerne la taxation du
kérosène, il semble très difficile de
trouver un accord sur le plan pure-
ment communautaire au vu des si-
tuations de distorsion de concur-
rence à laquelle s’expose le sec-
teur aérien européen sans se diri-
ger vers une solution qui englobe-
rait également les pays tiers.

Le prélèvement d’une taxe sur les
billets d’avion a été proposé dans
l’optique de financer les pro-
grammes d’aide au développe-
ment retenus à l’agenda des «Ob-
jectifs du Millénaire» au sein des
Nations Unies et faisant suite aux
conclusions du sommet G8 de Gle-
neagles.

Actuellement les débats qui ne
viennent que de débuter au sein
des États membres de l’Union eu-
ropéenne portent sur la question
de savoir si un tel prélèvement à
instaurer par les États membres
s’effectuera sur la base d’une
contribution volontaire ou obliga-
toire. Signalons que le Grand-Du-
ché de Luxembourg souscrit plei-
nement aux objectifs précités et
que la coopération luxembour-
geoise a déjà atteint et même dé-
passé l’objectif d’une aide pu-
blique au développement équiva-
lant à 0,7% du revenu national brut.

L’absence de fixation d’une quel-
conque assiette ou de taux ainsi
que l’absence de modalités
concrètes pour la mise en œuvre
d’une telle taxation rendent maté-
riellement illusoire toute détermina-
tion de l’impact sur l’environne-
ment, tout comme il s’avère trop
prématuré pour mesurer les réper-
cussions sur le prix des billets
d’avions.

Question 0552 (18.8.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la transposition des exi-
gences communautaires en
matière de protection des
passagers en cas de retard
d’un avion ou «overboo-
king»:

Selon la presse internationale le
Grand-Duché de Luxembourg se
serait fait épingler par la Commis-
sion européenne pour ne pas avoir
transposé convenablement les exi-
gences communautaires en ma-
tière de protection des passagers
en cas de retard d’un avion ou en
cas de refus d’embarquement
(«overbooking»).

- Monsieur le Ministre peut-il m’ex-
pliquer en quoi consistent
concrètement ces reproches? En
particulier, est-il correct qu’au
Luxembourg il n’existe toujours
pas d’instance de recours en cas
de litige entre la compagnie aé-
rienne fautive et ses clients et que
le droit luxembourgeois ne pré-
voit pas non plus d’amendes
pour sanctionner des compa-
gnies récalcitrantes en matière
d’indemnisation des passagers
devenus victimes d’un retard ou
d’un refus d’embarquement?

- Depuis quand le Luxembourg se
trouve-t-il en porte-à-faux par rap-
port aux exigences communau-
taires?

- Quelles sont les raisons du retard
pour transposer des dispositions
dont la mise en œuvre constitue-
rait pourtant un apport sensible
en matière de protection du
consommateur?

Réponse (4.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Il est vrai que le Luxembourg a fait
l’objet d’un avis motivé de la Com-
mission européenne en date du 14
juillet 2005 en raison de la non-
communication de l’organisme na-
tional appelé à être mis en place
conformément aux dispositions de
l’article 16 du règlement (CE)
N°261/2004 du Parlement et du
Conseil du 11 février 2004 établis-
sant des règles communes en ma-
tière d’indemnisation et d’assis-
tance des passagers en cas de re-
fus d’embarquement et d’annula-
tion ou de retard important d’un
vol.

Les retards lors de la mise en ap-
plication dudit règlement ont été
engendrés en particulier par les
démarches entreprises par les Mi-
nistères des Transports et de l’Éco-
nomie en vue de la recherche de
l’entité la plus appropriée pour ac-
cueillir les plaintes des passagers
lésés.

En date du 6 septembre 2005, le
Conseil de Gouvernement a tran-
ché la question et a désigné la Di-
rection de la Consommation du Mi-
nistère de l’Économie et du Com-
merce extérieur comme organisme
chargé de l’application du règle-
ment (CE) N°261/2004 précité.

Il me paraît utile de souligner que
la Direction de l’Aviation civile
ayant assuré ce rôle à titre intéri-
maire n’a pas été saisie de plaintes
de passagers concernant la viola-
tion de leurs droits.

Question 0553 (18.8.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le fonctionnement du
service de transports pu-
blics «Late Night Bus»:

L’introduction du «Late Night Bus»,
très souvent sur initiative d’autori-
tés communales ou d’associations
locales privées, a montré qu’une
offre de transports publics en-de-
hors des horaires usuels répond à
une forte demande notamment de
la part des jeunes disposés à re-
noncer à la voiture privée pour
leurs sorties nocturnes, si une al-
ternative valable existe coté trans-
ports publics.

Le programme de coalition du
Gouvernement prévoit d’encoura-
ger la mise en place du «Late
Night Bus».

J’aimerais savoir de la part de
Monsieur le Ministre des Trans-
ports quels sont les services de
«Late Night Bus» qui fonctionnent
à l’heure actuelle et à qui en revient
l’initiative?

L’offre en place a-t-elle évolué au
cours des derniers douze mois et
Monsieur le Ministre peut-il fournir
des informations sur les initiateurs
et les modalités de fonctionnement
des services nouvellement créés
au cours de cette période?
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Quelles sont par ailleurs les initia-
tives concrètes prises par le Gou-
vernement pour promouvoir cette
offre?

Quels sont en outre les projets du
Gouvernement pour combler les
lacunes qui selon un récent com-
muniqué des Jeunes socialistes
semblent surtout se manifester
dans ce contexte dans le Bassin
minier?

Réponse (14.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député souhaite obte-
nir des renseignements sur les ac-
tivités de transports du type «Late
Night Bus».

En conséquence des objectifs
fixés par le Gouvernement dans
l’accord de coalition annexé à la
déclaration gouvernementale du 4
août 2004, le budget des recettes
et des dépenses de l’État pour
l’exercice 2005 s’est vu adopter un
montant de 250.000 euros destiné
à subventionner les communes et
syndicats de communes du Grand-
Duché de Luxembourg prenant
l’initiative d’offrir aux habitants de
façon régulière des moyens de
transports en commun pour les dé-
placements nocturnes.

Par lettre circulaire, toutes les com-
munes ont été informées de leur
droit à un subside pour un Service
dit «Late Night Bus», ainsi que des
consignes d’obtention d’un tel sub-
side.

Jusqu’au 1er septembre 2005, un
quart des communes du Grand-
Duché a introduit une demande en
obtention d’un tel subside. Étant
donné que les communes pourront
introduire leurs demandes jusqu’au
30 novembre 2005, il est cepen-
dant difficile à estimer quel sera le
nombre définitif de communes
mettant à disposition de leurs ci-
toyens un Aéroport du type «Late
Night Bus».

Pour ce qui est du défaut de ser-
vices «Late Night Bus» dans le
Bassin minier, tel que cité dans la
question de l’honorable Député, il
reste à préciser que l’initiative de
mise en place d’un tel service re-
vient aux destinataires du subside
susmentionné.

Question 0554 (19.8.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le danger d’une épi-
démie de grippe aviaire:

A Fachkreesser besteet de Mo-
ment eng grouss Besuergnes, datt
déi asiatesch „Vogelgrippe“, aus-
geléist duerch de Virus H5N1,
kënnt vu Russland op Westeuropa
iwwergräifen an dat besonnesch,
well Wandervigel de Virus am
Hierscht iwwer grouss Strecke kën-
nen transportéieren a bei eis Vigel
oder Fiedervéi kënnten ustiechen.

Eng besonnesch Gefor geet dobäi
fir de Mënsch vun engem mutéier-
ten H5N1-Virus aus, deen am
schlëmmste Fall zu enger gewalte-
ger Pandemie kënnt féieren. Dës
Gefor wier laut Spezialisten de Mo-
ment esou grouss wéi säit Jorzéng-
ten net méi. En Impfstoff ass bis op
weideres net a gréissere Quantitéi-
te verfügbar. Dat eenzegt Mëttel,
wat hëllefe kënnt, ass ee säit Jore
verfügbaart Medikament, wat
d’Vermehrung vum Virus am Kier-
per vun der betraffener Persoun
blockéiert. Et gëtt Recommanda-
tiounen, datt d’Regierungen dëst
Medikament op d’mannst fir 20%
vun hire Populatioune sollten a Re-
serv halen.

Aus dëse Grënn géif ech Iech, Här
Minister, gäre folgend Froe stellen:

1. Wéi ass d’Aschätzung vun der
Regierung iwwert d’Gefor vun
esou enger weltwäiter Epide-
mie?

2. Wat fir Mesurë si bis elo ergraff
ginn, respektiv hutt Dir wëlles ze
ergräifen, fir d’Bevölkerung ma-
ximal virun dëser Gefor ze

schützen? Wéi héich sinn am
Besonneschen d’Reserven u
verfügbare „Virusblocker“?

3. Wat geschitt de Moment um eu-
ropäesche Plang, fir e Maximum
u Preventioun sécherzestellen?

Réponse (13.9.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

D’asiatesch Vugelgripp war
schonn d’Thema vun der parla-
mentarescher Ufro N°0532 vum
Här Deputéierte Xavier Bettel. Ech
wëllt dofir op meng Äntwert hiwei-
sen, déi ech den 11. August ginn
hunn (cf. ci-avant).

D’Gefor vun enger weltwäiter Epi-
demie ass dëse Moment nach
schwéier anzeschätzen, mä bis nei
wëssenschaftlech Erkenntnisser
virleien deelt Lëtzebuerg d’Ap-
proche vun der OMS an der Eu-
ropäescher Kommissioun, déi eng
Rei Virsiichtsmoossnamen uroden. 

Wéi ech schonn dem Här Bettel op
seng Ufro matgedeelt hunn, hu mer
elo ganz rezent eng nei Bestellung
vun engem antivirale Medikament
opginn, fir eise Stock ze vergréis-
seren. Dat Medikament kënnt age-
sat ginn, wann e Mënsch vum Virus
H5N1 befall géif ginn. An éischter
Linn géifen dann déi Leit preventiv
dat Medikament kréien, déi beruff-
lech mat deem Virus a Kontakt kën-
ne komm sinn.

Um europäesche Plang besteet en
Iwwerwaachungsplang fir Hausge-
fligel an Zuchvigel. Et ass och en
Importstopp fir Gefligel a Gefligel-
produkter agefouert ginn, déi aus
Länner kommen, an deene Fäll vun
der Vugelgripp opgetruede sinn.
D’Anhale vun deem Importverbuet
gëtt, wat Lëtzebuerg ubelaangt, op
eiser eenzeger Aussegrenz, dat
heescht dem Findel, kontrolléiert.

Elo uganks September kommen zu
Bréissel d’Vertrieder vun der Kom-
missioun mat den Experten aus de
Memberstaten zesummen, fir even-
tuell nach zousätzlech Moossna-
men ze décidéieren.

Question 0555 (19.8.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) con-
cernant la ligne d’autobus 250
(Redange-sur-Attert/ Luxem-
bourg):

D’Buslinn 250 vu Réiden un der
Atert an d’Stad Lëtzebuerg ass bis
elo ëmmer all Stonn befuer ginn, an
zwar vu mueres 5.04 Auer un.

Ab dem 1. am Hierschtmount 2005
soll dat awer net méi de Fall sinn.

Zum Beispill gëtt d’Linn um 6.04
Auer net méi befuer, obwuel datt
ëm dës Zäit, mengen zouverléisse-
gen Informatioune no, tëschent si-
we bis zéng Leit dës Linn fir hire
Wee op d’Schaff benotzen.

Wa mer wëllen, datt méi Leit op
den öffentlechen Transport ëm-
klammen, verstinn ech net wéisou
esou Buslinnen ofgebaut ginn. Fir
d’Notzung vum öffentlechen Trans-
port attraktiv ze maachen, misst jo
grad an deem Beräich d’Offer aus-
gebaut ginn.

Duerfir dës Froen:

1. Si Kontrollen iwwert d’Benotzer-
zuel vun der Linn 250 duerchge-
fouert ginn, ier décidéiert gouf
verschidde Fuerzäiten ofze-
schafen?

2. Wa jo, wéini sinn dës Kontrollen
duerchgefouert ginn? 

3. Wat sinn d’Grënn vun den Änne-
runge vun de Fuerzäite vun der
genannter Buslinn?

4. Wéisou gi Buslinnen ofge-
schaaft, wa mer gären hätten,
datt d’Leit, a besonnesch déi,
déi am Beruffsliewe stinn, den
öffentlechen Transport solle be-
notzen?

Réponse (6.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Un der Buslinn 250, déi vu Réiden
un der Atert an d’Stad fiert, ass
guer keng Ännerung ab dem 1.
September 2005 virgesinn.

Question 0556 (22.8.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la maintenance des
avions:

Meng Froe bezéie sech op de re-
zente Fligeraccident bei Athen,
deen, de leschten Informatiounen
no, op e mangelhaften Entretien
vun der Onglécksmaschinn kënnt
zréckzeféiere sinn. Et gëtt vun en-
gem allgemeng ongenügenden
Entretien vun de Maschinne bei der
Gesellschaft „Helios“ a souguer vu
Pressioun op d’Personal, wat fir
den Entretien zoustänneg ass, ge-
schwat. An deem Kontext géif ech
Iech, Här Minister, gäre folgend
Froe stellen:

1. Wéi ass et méiglech, datt an Eu-
ropa eng Fluggesellschaft den
Entretien vun hire Maschinne ka
vernoléissegen, ouni datt eng
vun dëser Gesellschaft onof-
hängeg Kontrollinstanz dëst
feststellt an entspriechend inter-
venéiert?

2. Wéi ass um internationale Plang
séchergestallt, datt den tech-
neschen Entretien vun alle Fli-
geren, déi am grenziwwer-
schreidende Loftverkéier täteg
sinn, de Virschrëften entsprie-
chend gemaach gëtt?

3. Wéi gëtt - am Interessi vun eiser
Sécherheet - assuréiert, datt all
Maschinnen, déi Lëtzebuerg
ufléie respektiv iwwerfléien,
technesch an engem Zoustand
sinn, deen de Virschrëften ent-
sprécht?

4. Wat fir Méiglechkeeten huet eis
Regierung fir Apparaten, dee-
nen hiren techneschen Zou-
stand als zweifelhaft kann age-
schat ginn, d’Iwwerfléie vun ei-
sem Territoire ze verbidden?

Réponse (4.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Am Zesummenhang mat deene
leschten tragesche Fligeracciden-
ter, wëllt den honorablen Depu-
téierten Explikatiounen iwwert
d’technesch Sécherstellung an
den Ënnerhalt vu Fligere kréien.

D’OACI, d’Organisatioun fir inter-
national zivil Loftfahrt, definéiert an
der Annex 8 zu der Konventioun
vun Chicago déi grouss Linne wéi
den Ënnerhalt vun engem Fliger,
dee grenziwwerschreidend flitt, soll
ofgehale ginn. Baséierend op dee-
ne Richtlinnen, muss dann aIl Land
seng eege Regele fir den Ënnerhalt
vun den Fligere festsetzen. D’OACI
auditéiert regelméisseg aIl Mem-
berlänner iwwert déi korrekt Ëmset-
zung vu senge Richtlinnen.

An der Europäescher Unioun ass
d’EASA, d’Agence fir d’Sécherheet
an der ziviler europäescher Loft-
fahrt, zoustänneg fir dës Regelen
am Numm vun allen EU-Member-
staten ze definéieren an aIs eu-
ropäesch Reglementer ëmzeset-
zen.

D’Memberstate si verflicht ze iw-
werwaachen, ob hir Fluggesell-
schaften dës Regelen anhalen.
D’EASA hirersäits auditéiert
d’Memberstate fir sécherzestellen,
datt si hir Iwwerwaachungskom-
petenze korrekt ausféieren.

Dëse Kontrollsystem huet sech iw-
wert d’Joren hi bewährt a gëtt kon-
tinuéierlech verfeinert. D’Acciden-
tequoten an Europa waren nach ni
op esou engem niddrege Stand
wéi an dësem Jorzéngt. Mä och
dee beschte Kontrollsystem kann
emol versoen. Awéifern dëst awer
beim Fligeraccident vun der Ge-
sellschaft „Helios“ a Griichenland
matgespillt huet, steet nach aus.

Fir den Afluch oder Iwwerfluch vun
engem Fliger ze genehmegen, gëtt
fir d’alleréischt emol kontrolléiert ob
dem Fliger an der Fluggesellschaft
hir Pabeieren an Dokumenter an
der Rei sinn. Am Fall vun engem
Afluch kann dann och nach déci-
déiert ginn, eng SAFA-Inspektioun
um benannte Fliger duerchzeféie-
ren. De SAFA-Programm, dee vun
der CEAC, der europäescher Kon-
ferenz fir zivil Loftfahrt, gesteiert
gëtt an an deem Lëtzebuerg aktiv
zënter Jore matschafft, ass deem-
no en zousätzlechen Hiewel fir am
éischtgenannte Kontrollsystem
matzewierken.

Sech baséierend op déi Erkennt-
nisser, déi während dësen Inspek-
tioune festgestallt ginn, kënnen da
Moossnamen ergraff gi géint en
défaillantë Fliger oder géint d’Flug-
gesellschaft am Respekt vun inter-
nationalen a communautairen Dis-
positiounen. Zu deene Mesuren
zielen d’Immobilisatioun vum Fliger
bis seng Navigabilitéit erëm
gewährleescht ka ginn oder a gra-
véierende Fäll e komplette Verbuet
fir aIl Fliger vun engem betraffenen
Opérateur d’Statsgebitt unzefléien
oder ze iwwerfléien.

Question urgente 0557
(22.8.2005) de M. Xavier Bettel
(DP) concernant les secours of-
ferts au Portugal dans la
lutte contre les incendies:

Le Portugal est frappé par d’impor-
tants incendies depuis quelques
semaines. De nombreux pays eu-
ropéens ont décidé d’envoyer une
aide à ce pays qui en a fait la de-
mande. Certains pays ont envoyé
des sapeurs-pompiers, d’autres
des moyens logistiques.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur:

- Monsieur le Ministre peut-il m’in-
former si le Luxembourg compte
aider le Portugal dans les plus
brefs délais face à ces incen-
dies?

- Dans l’affirmative, par quels
moyens?

Réponse (1.9.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

D’une manière générale, une aide
à des pays tiers n’est fournie par
les services de secours que dans
le cadre d’une demande d’assis-
tance générée soit par le Gouver-
nement de l’État faisant face à une
situation d’exception, soit par la
Commission européenne sur la
base de la décision du Conseil de
l’UE du 23 octobre 2001 instituant
un mécanisme communautaire vi-
sant à favoriser une coopération
renforcée dans le cadre des insti-
tutions de secours relevant de la
protection civile et suite à une re-
quête afférente de l’État membre
ou d’un État ne faisant pas partie
de l’UE.

Dans le cas présent, une assis-
tance fut demandée par le Portugal
par le biais du M.I.C. (Monitoring
and Information Center) de la Com-
mission de l’UE le 20 août 2005 à
20h30 (heure de Luxembourg). La
demande d’assistance portait uni-
quement sur la mise à disposition
de matériel d’extinction, plus parti-
culièrement d’avions et d’héli-
coptères spécialisés pour l’extinc-
tion de feux. Le CSU 112, qui est le
point de contact 24h/24 officiel, a
généré une réponse le 20 août
2005 à 22h00 informant le M.I.C.
que les services de secours luxem-
bourgeois ne sont pas en mesure
de fournir l’aide demandée, alors
que le Luxembourg ne dispose
pas de ce type d’avions ou d’héli-
coptères.

Le M.I.C. de la Commission euro-
péenne fonctionnant 24h/24 trans-
met au moins une fois par jour une
fiche d’information au CSU 112 qui
informe sans délais les respon-
sables du Ministère de l’Intérieur et

de l’Aménagement du Territoire
ainsi que de l’Administration des
Services de Secours si d’autres
moyens sont requis.

Question 0558 (23.8.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les entreprises de taxis:

Depuis un certain temps les re-
proches à l’adresse de plusieurs
entreprises de taxis se multiplient
quant au non-respect des condi-
tions de travail imposées aux
chauffeurs et quant à l’application
non conforme des exigences tari-
faires.

1. Messieurs les Ministres des
Transports et de l’Économie
peuvent-ils préciser de quelles
irrégularités concrètes il est
question en l’espèce?

2. Les entreprises de taxis sont-
elles régulièrement contrôlées
et, si oui, avec quelle intensité et
avec quel résultat au sujet
d’éventuelles irrégularités com-
mises dans les domaines visés
ci-avant?

3. Les apparentes irrégularités
concernant les conditions de
travail ont-elles donné lieu à des
enquêtes judiciaires ou admi-
nistratives et, si oui, avec quel
résultat notamment en ce qui
concerne l’application d’éven-
tuelles sanctions pénales ou ad-
ministratives?

4. Est-il vrai par ailleurs que l’une
ou l’autre entreprise de taxis ait
procédé à des manipulations
illicites de ses taximètres pour
majorer unilatéralement les ta-
rifs imposés par le Ministre de
l’Économie? À condition que
ces manipulations aient eu lieu,
celles-ci ont-elles été facilitées
par le fait que ces mêmes entre-
prises de taxis se trouvent par
ailleurs autorisées à autocertifier
la conformité technique des
taximètres utilisés et leur instal-
lation conforme dans les voi-
tures qui en sont équipées?

5. Messieurs les Ministres
peuvent-ils confirmer si des
taxis offrent régulièrement leurs
services à l’Aéroport du Findel
sans disposer des autorisations
requises à cet effet? Dans l’affir-
mative quelles sont les mesures
prises pour mettre un terme à
cette concurrence déloyale?

Réponse commune (3.10.2005)
de M. Jeannot Krecké, Ministre
de l’Économie et du Commerce ex-
térieur et de M. Lucien Lux, Mi-
nistre des Transports:

1. Des irrégularités sur les tarifs
des courses en taxi nous ont été
signalées dès la publication du
nouveau règlement grand-ducal
du 9 juillet 2004 fixant des prix
maxima pour courses en taxi.
Des contrôles effectués le 20
juillet 2004, le 26 novembre
2004 ainsi que le 14 janvier
2005 auprès d’entreprises de
taxis ont révélé des irrégularités
concernant les tarifs appliqués
aux clients.

2. Le dossier a été transmis une
première fois au Parquet du Tri-
bunal d’arrondissement qui a
prononcé un avertissement
contre une société en novembre
2004, tout en précisant que la
première récidive entraînera
des poursuites. Les rapports
des contrôles suivants ont de
nouveau été transmis en date
du 26 janvier 2005 pour suites
au Parquet. Selon nos informa-
tions il n’a pas encore été statué
sur l’affaire.

3. Par lettre circulaire du 21 mars
2005, la Fédération des patrons
loueurs de taxis et d’ambu-
lances ainsi que 62 entreprises
de taxis ont été invitées à affi-
cher visiblement les tarifs dans
leurs véhicules. Cette mesure
permet aux clients de vérifier les
tarifs appliqués par les entre-
prises de taxis et de repérer
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Quant à l’incidence des prix du pé-
trole sur l’indice des prix à la
consommation national (IPCN),
une simulation récente montre
qu’un baril à 60 $ entraîne une in-
flation plus forte cette année ainsi
qu’en 2006. À 70 $ le baril, l’infla-
tion atteindrait même 3,2% l’année
prochaine avant de se replier.

3. Comparaison de l’indice des
prix

Quant aux facteurs autres que le
renchérissement des produits pé-
troliers qui, au cours de douze
mois écoulés, ont contribué à por-
ter l’inflation au niveau actuel, peu
de faits marquants sont à mention-
ner. Certaines des hausses qui ont
eu les plus fortes incidences sur
l’inflation sont liées étroitement à la
flambée des prix pétroliers, comme
notamment celles de l’électricité
(incidence de 0,14 point de pour-
cent dans le taux d’inflation de
2,74%) et du gaz naturel (inci-
dence de 0,11 point de pourcent).
Les seules autres qui soient suffi-
samment significatives pour être
mentionnées sont celles des loyers
(incidence de 0,16 point de pour-
cent), des services d’entretien et
de réparation des automobiles (in-
cidence de 0,13 point de pour-
cent), des produits de tabac (inci-
dence de 0,11 point de pourcent),
des acquisitions d’automobiles
(0,10 point de pourcent) et des
produits de boulangerie et pâtisse-
rie (0,10 point de pourcent). Il est
probable que si les tendances in-
flationnistes sont actuellement plus
fortes au Luxembourg que dans
d’autres États membres de l’UE,
ceci s’explique davantage par la
meilleure situation conjoncturelle et
la demande plus forte qui en ré-
sulte que par des facteurs inflation-
nistes spécifiques.

4. Incidence sur la compétitivité

La compétitivité des entreprises
est un sujet qui mérite une attention
très soutenue. Dans la mesure où
l’inflation se traduirait par des
coûts de production plus élevés -
notamment salariaux - et que la
hausse de la productivité du travail
ne serait pas en mesure de contre-
balancer ces derniers, nous pour-
rions enregistrer une dégradation
de notre position compétitive, dom-
mageable pour la croissance et
remploi. L’innovation et la re-
cherche, la formation continue et la
qualité des produits et des ser-
vices peuvent favoriser la producti-
vité et amortir les hausses de prix.
Cette forme de compétitivité hors
coût fait l’objet du Plan national
prévu par la Stratégie de Lisbonne.

5. Incidence sur l’épargne

Il faut distinguer l’épargne et l’in-
vestissement.

Avec l’entrée en vigueur de l’euro,
les taux d’intérêts (débiteurs) à
long terme se sont progressive-
ment détendus et atteignent des
niveaux historiquement bas. Les
taux d’intérêts réels sont une au-
baine pour les entreprises qui
peuvent financer plus facilement
leurs plans d’investissement; des
taux d’intérêt réels bas sont une
chance pour les ménages qui sou-
haitent acquérir des biens de
consommation durables ou un bien
immobilier.

celles qui appliquent des prix
supérieurs aux prix maxima au-
torisés.

4. En ce qui concerne l’autocertifi-
cation de la conformité tech-
nique des taximètres, accordée
en 1997 à une entreprise de
taxis, il sera mis fin à cette pra-
tique qui, loin de faire ses
preuves, est à la source du ma-
laise qui règne en ce moment
dans le secteur des taxis.

5. Pour ce qu’est du non-respect
des dispositions du règlement
grand-ducal du 9 juillet 2004
fixant les prix pour courses en
taxi, le Ministre des Transports
ne manquera pas de pendre les
décisions qui s’imposent à l’Aé-
roport de Luxembourg, seule
partie du secteur des taxis tom-
bant sous les compétences du
Ministère des Transports,
conformément à l’article 3, sub
2) de la loi du 18 mars 1997 por-
tant réglementation des ser-
vices de taxis.

Question 0559 (23.8.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la hausse des prix pétro-
liers:

Les prix des produits pétroliers qui
ont pratiquement doublé aux cours
des 18 derniers mois ont atteint un
niveau inquiétant et les experts an-
noncent des augmentations sup-
plémentaires.

J’aimerais savoir de la part de
Monsieur le Ministre de l’Économie
et du Commerce extérieur quel a
été jusqu’à présent l’impact de
cette hausse spectaculaire des
prix pétroliers sur l’évolution indi-
ciaire ainsi que sur le produit inté-
rieur brut.

Est-ce que les produits pétroliers
sont à l’origine de la reprise de l’in-
flation notée sur le plan national qui
place entre-temps notre pays au
premier rang parmi les États
membres de l’Union européenne
en ce qui concerne le renchérisse-
ment du coût de la vie?

Sinon, y a-t-il d’autres facteurs res-
ponsables de cette évolution qui
risque d’entamer la compétitivité
de notre économie et qui par
ailleurs réduit à néant l’effort
d’épargne des particuliers alors
que le taux d’inflation a dépassé
celui des intérêts payés par les
banques?

Quelles sont les initiatives que le
Gouvernement a prises ou envi-
sage de prendre pour juguler les
effets de l’envolée des prix pétro-
liers sur l’économie nationale, sur
l’emploi ainsi que sur le pouvoir
d’achat des ménages?

N’est-il pas temps d’arrêter un plan
national d’ensemble susceptible
d’endiguer l’impact du phénomène
en prévoyant sur le plan de la
consommation d’hydrocarbures les
mesures d’économie et de com-
pensation utiles pour alléger la fac-
ture?

Réponse (13.10.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

1. Évolution du prix du pétrole sur
les 18 mois et perspectives sur
le marché international compa-
raison avec pays UE

Le mouvement ascendant rapide
des prix des produits pétroliers,
amorcé dès janvier 2004, a porté
ceux-ci en août 2005 à un niveau
supérieur de 41% à celui de dé-
cembre 2003. Pendant la même
période, l’indice des prix à la
consommation a connu une pro-
gression de 4,3%, alors que celle
d’un indice général regroupant
tous les biens et services à l’exclu-
sion des produits pétroliers n’a été
que de 2,9%. L’impact direct de la
hausse spectaculaire des prix pé-
troliers sur l’évolution indiciaire est
donc à chiffrer à 1,4 point de pour-
cent pour la période de décembre
2003 à août 2005. Autrement dit, la

hausse des prix des produits pé-
troliers est directement respon-
sable du tiers de l’inflation géné-
rale enregistrée sur cette période.

Le taux d’inflation sur douze mois
s’est situé en août à 2,74%, alors
que le taux correspondant de l’in-
dice général «hors produits pétro-
liers» s’est limité à 1,91%. L’apport
des prix pétroliers au taux d’infla-
tion est donc actuellement à chif-
frer à 0,83 point de pourcent. Il est
vrai que l’inflation au Luxembourg
n’est actuellement pas négli-
geable!

Il y a un large consensus auprès
des experts et des partenaires so-
ciaux que l’indice des prix national
(IPCN) est l’indicateur le plus adé-
quat pour mesurer la hausse des
prix dans notre pays. En effet,
l’évolution de l’indice communau-
taire (IPCH) est fortement biaisée
par le fait qu’en raison de la com-
parabilité statistique, les indices
harmonisés des États membres
doivent inclure les dépenses de
consommation effectuées par les
non-résidents.

Dans le cas spécifique du Luxem-
bourg, ceci conduit pour les carbu-
rants et les produits de tabac à des
pondérations qui sont un multiple
de ce qu’elles sont dans l’indice
national (IPCN) ou dans les indices
harmonisés d’autres États
membres. Dans la situation ac-
tuelle, ces pondérations (carbu-
rants 87,7 pour mille dans l’IPCH
contre 18,4 dans l’IPCN; tabac
114,5 pour mille contre 11,4 pour
mille) provoquent des progressions
de l’IPCH qui n’ont plus aucun rap-
port avec la réalité économique vé-
cue par la population. L’indice des
prix à la consommation harmonisé
(IPCH) place le Luxembourg au
premier rang parmi les États
membres de l’Union européenne
en ce qui concerne le renchérisse-
ment des biens et services de la
consommation privée.

Le tableau suivant fournit un aper-
çu sur les taux d’inflation au
Luxembourg, dans les pays de la
zone euro et dans l’UE (situation du
mois d’août):

Finlande 1,0

Pays-Bas 1,6

France 2,0

Allemagne 1,9

Portugal 2,5

Autriche 1,9

UE25 2,1

Zone euro 2,1

Irlande 2,1

Italie 2,2

Luxembourg IPCN 2,7

Belgique 2,9

Espagne 3,3

Grèce 3,6

Luxembourg IPCH 4,3

Il en ressort que l’inflation au
Luxembourg, telle qu’elle est me-
surée par l’IPCN, est bien supé-
rieure de 0,6 point de pourcent aux
moyennes communautaires, mais
qu’elle reste inférieure à celle ob-
servée en Belgique par exemple.

2. Impact des prix pétroliers sur
l’évolution de l’activité et des
prix à la consommation

Le Statec - dans sa Note de
Conjoncture N°2 de 2004 - a pré-
senté une simulation macroécono-
mique de l’effet d’un choc prove-
nant d’une forte hausse du prix du
pétrole de 25% sur trois années.
Comme la demande étrangère
s’adressant au Luxembourg s’en
ressentirait négativement, le choc
pétrolier se solderait par une
baisse du PIB de 0,2% pourcent.
Les prix à la consommation aug-
menteraient de 0,1 à 0,2% et le
chômage de 0,1 point de pourcent.

Une forte augmentation des prix de
l’or noir peut donc amputer
significativement notre croissance
et peser sérieusement sur la crois-
sance de l’emploi.
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Les faibles taux d’intérêt (crédi-
teurs) incitent les épargnants à pla-
cer leur patrimoine de manière à
bénéficier de rendements plus im-
portants, quitte à accepter un
risque plus élevé.

La place financière du Luxem-
bourg offre de nombreux produits

très adaptés et une panoplie très
complète des services à leurs
clients qui devraient permettre
d’éluder - du moins partiellement -
les effets indésirables d’une infla-
tion jugée excessive.

6. Pertes de pouvoir d’achat

Quant aux pertes de pouvoir
d’achat des ménages, il faut rap-
peler que le mécanisme d’indexa-
tion automatique des salaires pro-
tège efficacement la grande majo-
rité des sources de revenus contre
une érosion par l’inflation.

J’ai demandé au Statec, en colla-
boration avec l’observatoire de la
compétitivité, de présenter un rap-
port sur l’inflation et plus précisé-
ment sur les indicateurs de me-
sure, les déterminants et les
conséquences sur la croissance,
l’emploi et la cohésion sociale.

7. Initiatives du Gouvernement
pour juguler les effets sur l’em-
ploi et le pouvoir d’achat des
ménages

À la demande du Conseil et de la
Commission européenne, l’Office
des Prix a été remplacé par l’Ins-
pection à la Concurrence et le
Conseil de la Concurrence. Aux
instruments traditionnels de con-
trôle des prix ont été substitués les
instruments de la politique de
concurrence.

J’ai demandé à l’Inspection de la
Concurrence de présenter des
propositions concrètes, dans le
respect de la loi et du Traité, qui
visent à rapprocher les prix des
biens de consommation de leur ni-
veau concurrentiel de manière à
maintenir les prix à la consomma-
tion à un niveau compétitif.

8. Plan énergie
Afin de mettre en œuvre une
meilleure efficacité énergétique au
Luxembourg, le Ministère de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur
est actuellement en train de mettre
en œuvre différentes initiatives.
Les programmes d’aide institués
par des règlements grand-ducaux
récents stimulent le recours à des
énergies renouvelables et à une
utilisation plus rationnelle de l’éner-
gie. Ils constituent un important
pas dans la promotion des éner-
gies pouvant substituer des pro-
duits pétroliers ou gaziers. Les pro-
grammes visent également une uti-
lisation plus rationnelle de l’éner-
gie, particulièrement au niveau de
la bâtisse nouvelle et existante.
Par la réforme de la législation en
matière de l’isolation thermique
des immeubles et par la mise en
place d’un système de certificats
de performances énergétique, le
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur espère pouvoir
contribuer considérablement à une
amélioration durable de la qualité
de la bâtisse au Luxembourg.
Par la mise en œuvre d’une direc-
tive européenne sur les biocarbu-
rants, il est prévu d’incorporer pro-
gressivement dans les carburants
distribués à Luxembourg des bio-
carburants pour arriver à un pour-

centage de quelque 5% de biocar-
burants d’ici 2010.

Les investigations du Ministère de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur visent avant tout un système
d’aide économiquement efficace
pour soutenir les énergies renouve-
lables et les technologies permet-

tant de mettre en œuvre une utilisa-
tion plus rationnelle de l’énergie.

Question 0560 (24.8.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les mesures pour alléger
l’impact du trafic à suppor-
ter par les localités fronta-
lières luxembourgeoises
suite à l’ouverture d’un nou-
veau centre d’ameublement
près d’Arlon (IKEA):

L’ouverture près d’Arlon d’une
grande surface spécialisée dans
l’ameublement ménager ne restera
pas sans impact sur le trafic à sup-
porter par les axes routiers qui y
mènent et dont certaines routes
traversent les localités frontalières
luxembourgeoises. Les initiatives
locales lancées notamment par les
habitants de Clemency et des vil-
lages voisins contre les répercus-
sions négatives de ce projet sur
leur qualité de vie ne semblent pas
avoir connu l’appui souhaité du
Gouvernement en général et du
Ministère de l’Environnement en
particulier à en juger de par la dé-
ception que reflète le récent com-
muniqué de la „Lokalinitiativ Kéin-
zeg“. J’aimerais dès lors savoir de
Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement et des Transports:

- Quelles ont été les mesures
prises par le Gouvernement pour
soutenir les habitants vivant le
long des axes routiers menant
vers le nouveau centre 
d’ameublement?

- Quelle est plus particulièrement,
de l’avis du Ministre, la valeur de
l’argumentaire développé par la
„Lokalinitiativ Kéinzeg“ contre
l’implantation dudit centre?

- Quelles sont les initiatives que
Monsieur le Ministre compte
prendre en sus pour alléger no-
tamment l’impact du trafic dans
les localités concernées?

Réponse (30.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment et Ministre des Transports:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Claude Meisch relative aux réper-
cussions sur le trafic automobile de
l’ouverture d’un centre d’ameuble-
ment à Sterpenich sur les localités
frontalières luxembourgeoises, j’ai-
merais fournir les précisions sui-
vantes:

Le Gouvernement est conscient
des craintes exprimées par les ha-
bitants des localités frontalières
luxembourgeoises relatives à une
augmentation du trafic automobile
induite par l’ouverture dudit centre
d’ameublement.

Par ailleurs l’argumentation de la
„Lokalinitiativ Kéinzeg“ à l’encontre
de l’implantation de ce centre
pourrait s’avérer correcte du moins
en ce qui concerne le territoire
belge.

Observations Prévisions

2003 2004 2005 2006 2007

Variation annuelle en %

Inflation (IPCN) - scénario central (baril à 65 USD) 2,0 2,2 2,6 2,8 2,1

Inflation (IPCN) - scénario alternatif 1 (baril à 60 USD) 2,0 2,2 2,6 2,5 2,0

Inflation (IPCN) - scénario alternatif 2 (baril à 70 USD) 2,0 2,2 2,7 3,2 2,2

Prévisions d’inflation

Source Statec (au 6 septembre 2005)



Il faut savoir que le classement des
terrains visés en zone d’activité
date d’une vingtaine d’années
alors que les procédures d’infor-
mation et de participation des po-
pulations résidant de l’autre côté
des frontières nationales n’étaient
pas encore en vigueur.

Le Gouvernement luxembourgeois
est toutefois intervenu en tant que
réclamant dans la phase de
consultation menant à l’établisse-
ment du permis unique pour la
construction et l’exploitation du
centre d’ameublement visé. Les ar-
guments y développés en termes
de répercussions de trafic automo-
bile sur le territoire luxembourgeois
n’ont toutefois pas été pris en
compte dans le cadre de cette pro-
cédure du fait que la législation en
matière d’établissement de permis
unique ne permet pas de tenir
compte de ce type d’incidences
sur l’environnement et la popula-
tion d’un État voisin.

Enfin, le Gouvernement luxembour-
geois a soutenu les actions de la
„Lokalinitiativ Kéinzeg“, du Mouve-
ment écologique et des personnes
privées ayant intenté un recours en
annulation de permis unique au-
près du Conseil d’État belge.

En ce qui concerne le 3e tiret de la
question parlementaire sous ru-
brique, je me permets de vous ren-
voyer à l’article 5 de la loi modifiée
du 14 février 1955 concernant la
réglementation de la circulation sur
toutes les voies publiques qui ré-
partit les compétences entre l’État
et les autorités communales en
matière de circulation routière.

L’article 5 précité dispose que les
autorités communales peuvent ré-
glementer la circulation sur les
voies publiques du territoire de la
commune pour autant que ces rè-
glements communaux concernent
la circulation sur la voirie vicinale
ou la voirie normale de l’État située
à l’intérieur des agglomérations.

Les dispositions concernant la voi-
rie de l’État à l’extérieur des agglo-
mérations sont reprises dans des
règlements ministériels ou des rè-
glements grand-ducaux pris sur
initiative du Ministère des Travaux
publics, ensemble avec le Minis-
tère des Transports.

Avant de mettre en œuvre des me-
sures quelconques, je propose aux
autorités locales de procéder à des
enquêtes sur les lieux afin de pou-
voir déterminer l’origine et la desti-
nation du trafic traversant les loca-
lités énumérées dans la question
parlementaire.

Dans l’hypothèse où l’augmenta-
tion de la densité du trafic résulte
essentiellement de l’ouverture
d’une grande surface dans les en-
virons d’Arlon, une présignalisation
directionnelle adéquate contribue-
rait déjà à guider les conducteurs
vers le site de la grande surface.

Question 0561 (24.8.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
le droit d’atterrissage à
Luxembourg d’un avion-
cargo «Antonov 12»:

Il me revient que les habitants des
quartiers et localités situés dans
l’environnement direct de l’aéroport
sont gravement lésés dans leur
qualité de vie par un avion gros
porteur qui fait escale plusieurs
fois par semaine à l’aéroport de
Luxembourg.

Renseignements pris, il s’agit d’un
Antonov 12, utilisé par diverses
compagnies de fret, de construc-
tion ancienne, équipé de quatre
turbopropulseurs dont le bruit as-
sourdissant et les traînées de gaz
salissantes incommodent plusieurs
fois par semaine et aussi tard dans
la soirée lesdits habitants.

Il est vrai que les autorités luxem-
bourgeoises sont assez démunies
face à ce type de situation, étant
donné que la certification des
avions relève de la compétence

des États de conception ou de
construction des aéronefs.

Dans le cas présent cependant il
semble bien que la certification de
l’Antonov 12 qui donne droit à l’at-
terrissage à Luxembourg a été dé-
livrée par l’Union soviétique, ce qui
nous reporte au moins quinze ans
en arrière.

Monsieur le Ministre peut-il me dire
s’il est dans l’intention du Gouver-
nement d’intervenir auprès des au-
torités russes pour revoir ladite cer-
tification ou du moins auprès des
compagnies qui exploitent cet
avion pour leur signaler les graves
inconvénients que cause leur
avion?

Réponse (6.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Tel que le relève à juste titre l’hono-
rable Député, c’est l’État construc-
teur d’un aéronef qui est compé-
tent pour la certification d’un aéro-
nef. Dans le cas de l’aéronef Anto-
nov 12 il s’agit de l’Ukraine en sa
qualité d’un des «États continua-
teurs» de l’ancienne Union sovié-
tique. 

Il est à signaler que l’avion concer-
né se trouve en conformité avec les
exigences internationales en ma-
tière de limitation de nuisances so-
nores et que ce type d’appareil est
également autorisé à desservir des
aéroports situés dans d’autres
États membres de l’Union euro-
péenne.

Cela étant, les droits d’atterrissage
sont accordés sur la base d’ac-
cords aériens bilatéraux conclus
entre le Luxembourg et plusieurs
«États continuateurs» de l’an-
cienne URSS. Retirer ces droits
unilatéralement reviendrait à mettre
en cause l’équilibre des droits
échangés et serait certainement
suivi de mesures de rétorsion par
les États concernés.

Il est vrai que les autorités luxem-
bourgeoises seules ne disposent
pas de moyen d’action contrai-
gnant vis-à-vis des États exploitant
l’appareil en question. Tout au plus
pourrait-on s’imaginer une action
communautaire qui serait à initier
par l’Agence Européenne de Sécu-
rité Aérienne (EASA), cette der-
nière étant désormais seule com-
pétente sur le plan communautaire
en matière de certification des
avions.

Question 0562 (24.8.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la sécurité aérienne:
Les récentes catastrophes
d’avions ont soulevé la question de
la sécurité aérienne avec une nou-
velle acuité, surtout que des négli-
gences des compagnies impli-
quées au niveau de la mainte-
nance de leurs avions ne peuvent
plus être écartées.
En juin 2005 le Conseil «Trans-
ports» de l’Union européenne avait
approuvé une nouvelle proposition
de directive de la Commission per-
mettant d’identifier les compagnies
susceptibles d’être interdites dans
l’espace communautaire en cas
d’incidents ou de défectuosités ré-
pétés de leurs avions mettant en
cause la sécurité technique en
cours de vol. 
Je souhaite dans ce contexte avoir
de la part de Monsieur le Ministre
des Transports des réponses aux
questions suivantes:
- Quand est-ce que les nouvelles

prescriptions communautaires
entreront en vigueur?

- Est-il vrai que de l’avis de cer-
tains États membres et de plu-
sieurs associations de pilotes
professionnels les prescriptions
en projet restent insuffisantes
pour vraiment pouvoir en la ma-
tière séparer le bon grain de
l’ivraie?

- Quelles sont à cet égard les me-
sures en vue pour compléter le
dossier communautaire?

- Le Gouvernement luxembour-
geois serait-il en particulier d’ac-
cord pour appliquer un cadre ré-
glementaire plus contraignant
que les exigences communau-
taires en projet, si l’un ou l’autre
de nos pays voisins, dont par
exemple la France, mettrait en vi-
gueur ses projets actuellement en
discussion qui prévoient l’intro-
duction d’un label de qualité obli-
gatoire pour les compagnies sou-
haitant emprunter l’espace aérien
français?

- Selon quelles formes et avec
quelle intensité les avions imma-
triculés au Luxembourg ou utili-
sant l’Aéroport du Findel sont-ils
contrôlés par les autorités luxem-
bourgeoises? Monsieur le Mi-
nistre peut-il fournir des données
chiffrées à ce sujet?

- Ces contrôles sont-ils effectués
avec la même compétence, avec
la même étendue et avec la
même régularité que dans les
autres États membres de l’Union
européenne? Monsieur le Ministre
peut-il également à ce sujet four-
nir des données chiffrées?

Réponse (6.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

La proposition de règlement du
Parlement européen et du Conseil
sur l’information des passagers du
transport aérien, sur l’identité du
transporteur aérien effectif et la
communication des informations
de sécurité par les États membres
auquel se réfère l’honorable Dépu-
té a été adopté par le Conseil
«Transports» de l’Union europé-
enne le 21 avril 2005. S’agissant
d’un texte soumis à la procédure
de codécision, la proposition dont
question devra recueillir l’aval du
Parlement européen. Il est dès lors
matériellement impossible de se
prononcer sur une quelconque
date précise quant à l’entrée en vi-
gueur desdites dispositions. 

Le rapporteur du Parlement euro-
péen a présenté début septembre
un catalogue de 36 amendements
visant à améliorer et à préciser da-
vantage l’établissement d’une
«liste noire» à l’échelon com-
munautaire en suggérant notam-
ment une harmonisation de ses cri-
tères d’établissement. Une majori-
té des États membres partage en
larges parties les propositions du
Parlement européen visant à pallier
les imperfections du texte initial de
telle sorte que la Présidence bri-
tannique de l’Union européenne
entend aboutir à un accord en pre-
mière lecture au Conseil «Trans-
ports» de décembre 2005.

L’établissement de «listes bleues»,
la création d’un label de qualité
comprenant le nom des compa-
gnies aériennes les plus efficaces
au niveau de la sécurité, constitue
un complément aux «listes noires»
d’interdiction pour donner aux pas-
sagers diligents une image plus
nette de l’ensemble du paysage
des compagnies aériennes.

L’introduction d’un label bleu de-
vrait suivre la même logique que
l’établissement d’une «liste noire»
pour éviter toute situation de distor-
sion sur le plan communautaire et
reposer sur un inventaire de cri-
tères harmonisés. Toute démarche
purement nationale à ce sujet com-
prend le risque de créer davantage
de confusion dans la tête des pas-
sagers confrontés à une multitude
de labels hétéroclites.

Alors que les avions immatriculés
au Luxembourg sont contrôlés par
la Direction de l’Aviation civile sui-
vant un programme d’entretien et
un faisceau de visites obligatoires
et inopinées prédéterminés en
fonction de l’utilisation des avions
concernés, cette même Direction
procède ponctuellement à des ins-
pections de sécurité sur des aéro-
nefs étrangers, avant tout sur des
aéronefs provenant de pays non
communautaires. 

Les inspections dont il est question
supra se basent sur le programme
harmonisé des inspections au sol
SAFA (Safety Assessment of
Foreign Aircraft), élaborées et per-
fectionnées par la CEAC (Confé-
rence Européenne de l’Aviation Ci-
vile) et les JAA (Autorités con-
jointes de l’Aviation).

Elles se déroulent sur l’aire de tra-
fic, portant principalement sur les
documents et manuels relatifs à
l’aéronef, les licences des équi-
pages de conduite, l’état apparent
de l’aéronef et la présence et l’état
des équipements obligatoires de
sécurité.

Les rapports d’inspection seront
centralisés dans une base de don-
nées informatisée de l’EASA
(Agence Européenne de Sécurité
Aérienne). Le futur cadre législatif
communautaire ne prescrit pas de
seuil minimal pour ce qui est du
nombre d’inspections à effectuer
par État membre mais recom-
mande une inspection par mois
pour les petits pays européens.

Actuellement les ingénieurs com-
pétents et qualifiés de la Direction
de l’Aviation civile procèdent à
deux ou trois inspections par mois.
Le Luxembourg a réalisé 16 ins-
pections en 2005 sur des avions
provenant de douze États diffé-
rents ce qui le place aux premiers
rangs en matière de contrôles pro-
portionnellement à son trafic aérien
(la Belgique a réalisé 38 inspec-
tions, le Danemark 33...).

Question urgente 0563
(24.8.2005) de M. Claude
Meisch (DP) concernant les for-
mulaires pour les déclara-
tions de candidature pour
les élections communales:

Les formulaires pour les déclara-
tions de candidature pour les élec-
tions communales du 9 octobre
2005 viennent d’être envoyés aux
différentes communes luxembour-
geoises. Les candidats doivent
être présentés au moins trente
jours avant celui fixé pour le scrutin
(art. 227 de la loi électorale), donc
au plus tard le 9 septembre pro-
chain, c’est-à-dire dans moins de
trois semaines.

Ces formulaires pour les déclara-
tions de candidature se révèlent
cependant être lacunaires et per-
fectibles quant à leur forme. L’ar-
ticle 228 stipule que la liste des
candidatures doit indiquer les nom,
prénoms, profession, domicile et
nationalité des candidats ainsi que
des électeurs ou du conseiller
communal sortant ou en fonction
qui les présentent. Or, la colonne
réservée à la nationalité du candi-
dat fait défaut. En outre la dimen-
sion des cases, notamment celles
réservées au domicile, ne permet
pas de les compléter de façon
adéquate.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur:

- Monsieur le Ministre a-t-il con-
naissance de ces défauts con-
cernant les formulaires pour les
déclarations de candidature pour
les élections communales du 9
octobre 2005? Dans l’affirmative,
quelles en sont les raisons?

- Est-ce que de nouveaux formu-
laires sont en préparation?

- Qu’advient-il des formulaires déjà
déposés?

- Doit-on nécessairement remplir
les formulaires de déclarations de
candidature préimprimés ou suf-
fit-il de fournir par écrit toutes les
informations requises par la loi
électorale (art. 228)?

Réponse (1.9.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Le livre III de la loi électorale du 18
février 2003, comportant les dispo-
sitions sur les élections commu-

nales, s’applique pour la première
fois lors des élections communales
du 9 octobre 2005. Une révision
des formulaires mis à la disposition
par le Gouvernement lors des élec-
tions communales régies par l’an-
cienne loi électorale, notamment
de ceux relatifs aux déclarations
de candidatures, s’est donc avérée
nécessaire.

Malheureusement, les nouveaux
formulaires pour les déclarations
de candidatures, à savoir tant ceux
applicables dans les communes
qui votent d’après le système de la
représentation proportionnelle que
ceux applicables dans les com-
munes qui votent d’après le sys-
tème de majorité relative ne pré-
voient pas de case pour indiquer la
nationalité des candidats, une exi-
gence pourtant inscrite respective-
ment aux articles 228 et 201.

Cette omission regrettable, qui a
même échappé fors du contrôle
des épreuves des formulaires, ne
saurait être redressée en temps
utile avant les élections commu-
nales du 9 octobre 2005. L’impres-
sion de nouveaux formulaires est
cependant envisagée dans les
meilleurs délais et permettra de
disposer de formulaires conformes
à la loi lors d’élections commu-
nales futures. Les dimensions des
cases, notamment pour l’inscrip-
tion de l’adresse du domicile, se-
ront également reconsidérées à
cette occasion.

Il est évident que les listes de can-
didats et les déclarations de candi-
dature déjà déposées à cette date
en vue des élections communales
du 9 octobre 2005 sont et restent
valables, même à défaut d’une ins-
cription expressis verbis de la na-
tionalité des candidats sur le for-
mulaire même. Étant donné que
l’indication par les candidats aux
élections communales de leur na-
tionalité est une exigence légale,
les candidats n’auront certaine-
ment pas manqué de remplir cette
formalité de quelque manière que
ce soit. Il est dans ce contexte à
noter que tous les documents que
les candidats sont éventuellement
appelés à produire pour faire
preuve de leur éligibilité (tels qu’un
extrait du casier judiciaire, un certi-
ficat de résidence ou encore un
certificat d’inscription sur les listes
électorales) comportent l’indication
de leur nationalité. En outre, l’ar-
ticle 192 de la loi électorale dis-
pose pour les candidats ressortis-
sants d’un autre État membre de
l’Union européenne qu’ils doivent
obligatoirement appuyer leur can-
didature d’une déclaration préci-
sant entre autres leur nationalité;
ce document fait en conséquence
partie intégrante de leur candida-
ture.

D’autre part, il est loisible aux inté-
ressés d’ajouter les données sur la
nationalité des candidats sur les
formulaires fournis par le Ministère
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire, par exemple à côté
du nom du candidat. L’indication
pourrait même se faire sur une
pièce séparée faisant partie inté-
grante de la candidature. Parmi
ces possibilités les intéressés choi-
siront le moyen adéquat pour com-
muniquer la nationalité des candi-
dats, une mention qui fait défaut
sur les formulaires de déclaration
de candidature préimprimés.

Comme il est de la compétence du
président du bureau de vote prin-
cipal de la commune respective de
vérifier si les candidats ont fourni
toutes les données requises par la
loi électorale et s’ils remplissent
toutes les conditions d’éligibilité, il
lui appartient de faire compléter, le
cas échéant, les documents reçus
par les données faisant défaut au
moment du dépôt des déclarations
de candidatures.

Finalement, je me permets de pré-
ciser que la confection et la fourni-
ture des différents formulaires élec-
toraux par le Gouvernement ne re-
lèvent pas d’une obligation légale.
Au contraire, tout comme par le
passé, le Ministère de l’Intérieur et
de l’Aménagement du Territoire a
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offert ses bons offices pour propo-
ser différents formulaires destinés
à fournir une aide lors de l’applica-
tion des dispositions de la loi élec-
torale.

Pour ceux qui se heurteraient à la
configuration du formulaire fourni,
il est rappelé que l’usage des for-
mulaires mis à disposition par le
Ministère de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire est entière-
ment facultatif. Il est dès lors loi-
sible à ceux qui ne veulent pas re-
courir aux formulaires préimprimés
de confectionner par leurs soins un
formulaire adéquat. En effet,
comme la loi électorale ne déter-
mine pas de modèle ni pour les dé-
clarations de candidatures, ni pour
les listes de candidats, il n’est
même pas nécessaire de déposer
ces déclarations et listes sous la
forme dactylographiée. Bien sûr,
les documents à déposer devront
renseigner toutes les données re-
quises respectivement par l’article
201 ou par l’article 228 de la loi
électorale.

Question 0564 (25.8.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la mise sur le marché eu-
ropéen de produits généti-
quement modifiés:

À la suite du Conseil Environne-
ment de l’Union européenne du 24
juin dernier, le Ministre de l’Environ-
nement s’est vanté, en sa qualité
de Président en exercice du
Conseil, du succès remporté sur la
Commission européenne en rela-
tion avec le maintien des interdic-
tions en place contre la mise sur le
marché européen de produits gé-
nétiquement modifiés.

Moins de deux mois plus tard le
même Ministre de l’Environnement
s’est insurgé dans les médias
contre la décision de la Commis-
sion d’autoriser l’importation en Eu-
rope de maïs transgénique en pro-
venance d’Amérique.

Ces évènements m’amènent à in-
terroger Monsieur le Ministre de
l’Environnement sur les points sui-
vants:

- Comment sont réparties les com-
pétences communautaires en
matière de mise sur le marché eu-
ropéen de produits transgé-
niques entre la Commission et le
Conseil?

- Tout en supposant que les Mi-
nistres de l’Environnement étaient
dans leur bon droit de se pronon-
cer le 24 juin 2005 contre l’ouver-
ture du marché commun à des
produits génétiquement modifiés
et tout en notant que la Commis-
sion a, forte des compétences
qui sont les siennes, ignoré la po-
sition du Conseil, n’aurait-il pas
été préférable de trouver sur la
question un terrain d’entente
dans le cadre du dialogue inter-
institutionnel plutôt que de se li-
miter à des conclusions poli-
tiques, apparemment sans valeur
juridique contraignante pour la
Commission qui semble de droit
détenir le pouvoir de décision en
la matière?

- Quelles sont les démarches que
Monsieur le Ministre entend en-
treprendre vis-à-vis de la Com-
mission européenne - de façon
bilatérale ou de concert avec
d’autres États membres - pour
convaincre celle-ci du bien-fondé
des déclarations de la Prési-
dence luxembourgeoise à la sor-
tie du Conseil du 24 juin dernier?

Question 0578 (2.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
l’importation et la mise sur le
marché européen d’un OGM
(colza GT73):

Suite à la décision de la Commis-
sion européenne d’autoriser l’im-
portation et la mise sur le marché
d’un OGM (colza GT73) dans
l’Union européenne, Monsieur le
Ministre de l’Environnement a ou-
vertement critiqué la procédure dé-
cisionnelle des institutions euro-

péennes. Rappelons que bien
qu’une majorité d’États membres
se soit exprimée au niveau du
Conseil des Ministres contre la dé-
cision de la Commission europé-
enne, cette position n’a pu rassem-
bler de majorité qualifiée (basée
sur le nombre d’habitants).

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement: 

- Monsieur le Ministre entend-il
faire des démarches afin d’abou-
tir à une réforme de la procédure
décisionnelle au niveau des insti-
tutions européennes? Si oui, les-
quelles?

- Étant donné que Monsieur le Mi-
nistre a ouvertement critiqué la
décision de la Commission sus-
mentionnée, peut-il me donner
des précisions quant à sa vision
relative à une réforme de la pro-
cédure décisionnelle au niveau
des institutions européennes?

- Monsieur le Ministre pense-t-il
que la meilleure solution serait
d’aboutir à un système où les dé-
cisions seraient prises à la majo-
rité simple?

- Monsieur le Ministre n’estime-t-il
pas qu’un tel système risquerait
d’être préjudiciable au Luxem-
bourg dans d’autres domaines,
comme par exemple la fiscalité?

Réponse (30.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:
1. Le Conseil Environnement du 24

juin 2005 a rejeté, à la majorité
qualifiée, chacune des huit pro-
positions de décision soumises
par la Commission visant à ob-
tenir la levée des mesures de
sauvegarde prises par certains
États membres à l’encontre de
plusieurs variétés de plantes
transgéniques qui avaient été
autorisées dans l’Union europé-
enne.

Il s’agit plus précisément des me-
sures de restriction ou d’interdic-
tion provisoires de l’utilisation et de
la vente d’organismes génétique-
ment modifiés, prises par:
- l’Autriche, l’Allemagne et le

Luxembourg sur le maïs Bt 176;
- l’Autriche à l’encontre des maïs 

T 25 et MON 810;
- la France et la Grèce sur le colza

Topas 19/2;
- la France à l’encontre des colza

MSI x RF1.
22 États sur 25 ont voté contre les
propositions de la Commission; le
Royaume-Uni a voté en faveur de
la levée des clauses de sauve-
garde, la Suède et la Finlande
s’abstenant; la République
tchèque a voté contre la levée pour
un seul des huit produits (maïs
T25), et le Portugal en faveur du
seul MON 810.
Le Conseil Environnement du 24
juin 2005 n’a pas réussi à dégager
une majorité qualifiée ni pour
l’adoption ni pour le rejet de la pro-
position de la Commission relative
à une décision visant à autoriser la
mise sur le marché d’un produit à
base de maïs génétiquement mo-
difié pour améliorer sa résistance
aux insectes (MON 863).
À la suite dudit Conseil, la Prési-
dence luxembourgeoise s’est dé-
clarée satisfaite des résultats clairs
atteints, tout en mettant l’accent
sur les principes de subsidiarité et
de précaution. Le Commissaire à
l’Environnement, quant à lui, a pris
note du souhait exprimé par les
États membres de pouvoir davan-
tage exercer ces principes en la
matière, tout en insistant sur le fait
que la décision prise par le Conseil
ne remet pas en cause la législa-
tion UE en vigueur et ne serait pas
de nature à faciliter les discussions
en cours au niveau de l’OMC.
Pour ce qui est des clauses de
sauvegarde, la réflexion menée par
la Commission quant à la suite à
donner aux décisions en question
envisage trois options possibles:
- la Commission revient devant le

Conseil avec les mêmes proposi-
tions;

- la Commission présente une pro-
position modifiée par exemple en
y ajoutant des clauses tempo-
raires ou conditionnelles; 

- la Commission présente une nou-
velle proposition législative spé-
cifique tombant sous le coup de
la procédure de codécision. 

Pour ce qui est du maïs MON 863
et étant donné qu’aucune majorité
qualifiée n’a été atteinte, que ce
soit pour approuver ou pour rejeter
la proposition (absence de déci-
sion du Conseil), le dossier a été
renvoyé à la Commission, à la-
quelle il appartient - en application
du Traité - de trancher en pareil
cas, c’est-à-dire de prendre la dé-
cision finale.

2. Depuis l’entrée en vigueur de
la directive 2001/18 CE relative
à la dissémination volontaire
d’organismes génétiquement
modifiés dans l’environnement,
trois substances ont été éva-
luées et approuvées:

- maïs NK 603, l’autorisation accor-
dée le 19 juillet 2004 est limitée à
l’utilisation spécifique des impor-
tations de ce maïs à des fins d’ali-
mentation animale ou de traite-
ment industriel, une autre déci-
sion autorisant son utilisation
dans l’alimentation humaine étant
escomptée dans les prochains
mois;

- maïs MON 863, l’autorisation ac-
cordée le 8 août 2005 concerne
l’importation et l’utilisation comme
aliment pour animaux, mais non
la culture ainsi que l’utilisation en
tant que denrée alimentaire;

- colza GT73, l’autorisation accor-
dée le 31 août 2005 concerne
l’importation et l’utilisation comme
aliment pour bétail, mais non la
culture ainsi que l’utilisation à des
fins alimentaires.

Ces autorisations ont été accor-
dées suite à une évaluation appro-
fondie des risques. Dans les trois
cas, l’Autorité alimentaire euro-
péenne de sécurité des aliments a
- dans le cadre de l’évaluation
scientifique - jugé ces produits
aussi sûrs que les maïs/colza tradi-
tionnels. En outre, les produits sont
soumis aux nouvelles règles rigou-
reuses en matière d’étiquetage et
de traçabilité qui sont entrées en
vigueur en avril 2004. Finalement,
leur surveillance après commercia-
lisation sera assurée par un identi-
fiant unique, qui leur sera assigné
pour permettre leur traçabilité.

3. Dans un communiqué de
presse du 11 août 2005, j’ai re-
gretté profondément la décision
prise par la Commission per-
mettant d’autoriser la commer-
cialisation du maïs transgénique
MON 863. Dans ce même com-
muniqué, j’ai souhaité «au vu
d’une majorité de l’opinion pu-
blique méfiante, voire même op-
posée à l’égard des OGM et de-
vant une grande majorité d’États
membres très réservés, que la
Commission consacre plus de
soin à la prise d’une telle déci-
sion, qui aurait certes mérité
une nouvelle concertation avec
les États membres et une prise
de contact avec les experts et
les ONG». Dans ce contexte je
renvoie également à la déclara-
tion faite par le Commissaire à
l’Environnement, suite au Con-
seil Environnement de juin 2005,
je cite: «…ce qui ne fait aucun
doute toutefois, c’est que le vote
d’aujourd’hui transmet un signal
politique qui indique que les
États membres souhaiteraient
peut-être revoir certains as-
pects du système existant».

C’est à la lumière de ces considé-
rations que j’entends sensibiliser
les responsables politiques au ni-
veau de l’Union européenne en vue
d’un examen critique des fonde-
ments juridiques et scientifiques
des propositions déjà présentées
et à venir, sans toutefois oublier les

implications pour le marché inté-
rieur de l’Union et pour ses parte-
naires commerciaux.

Question 0565 (29.8.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant la transparence des
coûts des prestations en na-
ture du secteur hospitalier:

Au Luxembourg, les relations entre
les prestataires de soins (à l’excep-
tion des médecins) et l’assurance
maladie sont réglées de façon dif-
férente suivant qu’il s’agit de pres-
tations dispensées dans le secteur
hospitalier ou en dehors de ce sec-
teur.

Dans le secteur extra-hospitalier, le
principe du paiement à l’acte
d’après un tarif fixé par convention
collective suivant une nomencla-
ture s’applique. Les actes et ser-
vices des médecins et médecins-
dentistes ainsi que des profession-
nels de la santé qui ne sont pas
des salariés d’un hôpital sont pris
en charge d’après les nomencla-
tures et aux tarifs prévus dans les
conventions collectives, même s’ils
sont prestés en milieu hospitalier.
Grâce à la nomenclature des tarifs
médicaux, il existe donc une cer-
taine transparence dans la tarifica-
tion des prestations médicales car
même si le patient ne dispose pas
d’une information claire sur la si-
gnification des codes figurant sur
ses factures, il connaît néanmoins
le montant qui va lui être rembour-
sé par la caisse de maladie.

Dans le secteur hospitalier par
contre, la transparence du système
de tarification fait défaut. À titre
d’exemple, un patient nécessitant
une intervention chirurgicale ne
dispose d’aucune information sur
les coûts de l’opération, ni sur l’ho-
noraire demandé par le médecin.
Ceci est dû au fait que les relations
entre les prestataires du secteur
hospitalier et l’assurance maladie
ne sont pas réglées suivant le prin-
cipe du paiement à l’acte, mais sui-
vant le principe de la budgétisa-
tion. L’Union des Caisses de Mala-
die prend en charge les presta-
tions du secteur hospitalier d’après
des budgets arrêtés séparément
pour chaque hôpital sur base de
son activité prévisible pour l’exer-
cice à venir.

En vue d’une plus grande transpa-
rence des coûts des prestations
médicales et afin d’accroître la res-
ponsabilisation des patients, j’ai-
merais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

- Le public ne devrait-il pas dispo-
ser d’un accès direct à la nomen-
clature des tarifs médicaux soit
via Internet soit sur demande au-
près des caisses de maladie afin
d’assurer une plus grande trans-
parence?

- Ne pourrait-on pas envisager
d’intégrer dans les factures à ré-
gler par le patient des informa-
tions claires et précises sur la si-
gnification des codes médicaux?

- Si on veut responsabiliser et
rendre les patients attentifs aux
coûts croissants dans le domaine
de la santé, ne serait-il pas op-
portun de leur envoyer à la fin de
chaque année un relevé détaillé
de toutes les prestations médi-
cales qui ont été prises en charge
par leur caisse de maladie res-
pective?

Réponse (30.9.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

D’une manière générale, le pro-
blème de la publication des don-
nées financières individuelles
concernant le coût des maladies
prises en charge par l’assurance
maladie a été analysé par la Com-
mission des Statuts de l’Union des
Caisses de Maladie, ce notamment
sur d’itératives initiatives des délé-
gués des salariés.

La Commission des Statuts a déci-
dé de s’abstenir de choisir une ap-
proche prévoyant une information
systématique des assurés sur le
coût des traitements subis, notam-
ment par une information pério-
dique allant au-delà de celle qui
leur est fournie à l’occasion de la li-
quidation des frais avancés et rem-
boursés par les caisses de mala-
die.

Cette approche a été choisie non
seulement en raison de la com-
plexité de la forme de la présenta-
tion de ces données, qui, pour at-
teindre le but recherché, doit subir
des transformations et interpréta-
tions compréhensibles des libellés,
mais surtout en raison de deux
autres considérations:

Cette information provoque la com-
paraison du montant des cotisa-
tions avec les prestations reçues.
Or, pour la plupart de la population
subissant en cours d’année des
traitements bénins, le constat que
la contribution est largement supé-
rieure à la valeur des prestations
peut inciter une consommation ac-
crue de prestations. Or, justement
le principe de solidarité des coti-
sants veut que les excédents en
cotisations récoltés sur les uns
puisse profiter à la couverture des
coûts parfois énormes dans des si-
tuations de maladies graves subies
par les autres.

Si le coût des traitements ambula-
toires peut encore être explicité
avec une facilité et une exactitude
toutes relatives, il n’en est pas ainsi
pour les traitements stationnaires à
l’hôpital. Ceux-ci sont décomptés
dans le cadre de la budgétisation
avec des mécanismes complexes
qui ne reflètent aucunement le prix
réel pouvant être affecté au traite-
ment d’un assuré donné.

Ainsi, le prix facturé pour un pas-
sage OP dans le cadre d’une inter-
vention chirurgicale relativement
banale (par exemple une appendi-
cectomie), subie dans une même
salle opératoire qu’une intervention
compliquée (par exemple une os-
téosynthèse dorsale par voie inté-
rieure) est identique. Ce coût est
en effet le résultat de la répartition
globale de cette entité sur tous les
assurés concernés. Une telle infor-
mation ne serait pas véridique et
inciterait à des interprétations erro-
nées dans les deux sens. Cette ap-
proche serait possible tout au plus
dans le cadre des DRG (diagnos-
tic related groups). Il s’agit de
groupes de malades homogénéi-
sés pour lesquels le coût global du
traitement hospitalier est déterminé
pour chaque hôpital sur la base de
la pathologie exactement identifiée
et dont les frais de traitement sont
semblables.

Concernant l’accès direct à la no-
menclature ou aux autres tarifs, il
n’existe actuellement peu de
moyens qui soient plus conviviaux
que l’Internet. Les nomenclatures,
les tarifs, les statuts, les conven-
tions, les lois et les règlements sont
entièrement publiés sur le site
www.secu.lu. À part cela existent
également des documents pa-
piers, des brochures spécifiques
publiées par certaines organisa-
tions et finalement le Journal offi-
ciel, «le Mémorial».

Il est également de ma connais-
sance que la plupart des caisses
de maladie diffusent des contenus
spécifiques désirés par les assurés
sur support écrit à la demande des
personnes intéressées ou ren-
voient à des publications acces-
sibles au public.

La signification des codes est dé-
taillée dans les nomenclatures. Les
médecins sont invités, tant par la
convention que par le code de dé-
ontologie médicale, à produire un
libellé clair sur les mémoires d’ho-
noraires ou à fournir aux patients
toutes les explications qui s’y rap-
portent.

Finalement, je voudrais informer
l’honorable Député que j’ai invité
les responsables de l’Union des
Caisses de Maladie d’élaborer des
exemples illustrant d’une manière
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compréhensible le coût réel de
certaines interventions courantes
dans le milieu hospitalier.

Question 0566 (29.8.2005) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant l’immigration
au Luxembourg:
Duerch e Gesetz vum 29. Abrëll
2004 huet sech Lëtzebuerg d’Méi-
glechkeet gi fir am Kader vun der
EU-Osterweiderung, déi den 1.
Mee 2004 a Kraaft getrueden ass,
Iwwergangsbestëmmunge fir den
Zoufloss vu Salariéen aus den
neien EU-Länner virzegesinn. Esou
huet Lëtzebuerg an enger éischter
Phas, fir datt et net zu enger onkon-
trolléierter Massenemigratioun vu
Salariéen aus den neien EU-Länner
op eisen Aarbechtsmaart kënnt,
den Zouzuch vu Salariéen aus dë-
se Länner bis den 1. Mee 2006
ageschränkt mat der Méiglechkeet
dës Bestëmmungen nach weider
ze verlängeren.
An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:
1) Ginn d’Iwwergangsbestëmmun-

ge vu Lëtzebuerg iwwert den
Zoufloss vu Salariéen aus den
neien EU-Länner iwwert den 1.
Mee 2006 eraus verlängert a fir
wéi laang an aus wat fir Grënn?

2) Wann neen, ass eng Analys ge-
maach gi wéi sech d’Ophiewe
vun dësen Iwwergangsbestëm-
mungen op eisen Aarbechts-
maart, deen den Ament iwwer
12.000 Aarbechtsloser zielt,
auswierkt a wa jo, mat wéi enge
ResuItater?

3) Ass sech schonns mat den No-
peschlänner ofgeschwat gi fir
sech an där Fro op eng gemein-
sam Linn festzeleeën a concer-
téiert virzegoen?

Réponse (6.10.2005) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:
L’honorable Député aimerait savoir
si la loi du 29 avril 2004 portant mo-
dification de la loi modifiée du 28
mars 1972 concernant 1. l’entrée et
le séjour des étrangers; 2. le
contrôle médical des étrangers; 3.
l’emploi de la main d’œuvre étran-
gère sera reconduite afin de pro-
longer pour une nouvelle durée de
trois ans, la période pendant la-
quelle peuvent être imposées des
restrictions à la libre circulation des
travailleurs salariés des nouveaux
États membres ayant adhéré à
l’Union européenne en date du 1er

mai 2004 (à l’exception des tra-
vailleurs salariés originaires de
Chypre et de Malte).
Il est à l’heure actuelle prématuré
de répondre à la question posée.
Ainsi sur le plan de l’Union euro-
péenne, l’échange d’informations
qui aidera la Commission euro-
péenne à rédiger son rapport sur le
fonctionnement des restrictions
qu’elle doit présenter au Conseil en
janvier 2006 ne vient que de dé-
marrer.
Sur le plan national, le Gouverne-
ment a invité les instances compé-
tentes à lui soumettre dans les
meilleurs délais un rapport circons-
tancié sur l’afflux de main-d’œuvre
originaire des huit nouveaux États
membres depuis le 1er mai 2004.
Sur base de ces deux rapports le
Gouvernement décidera en temps
opportun s’il y a lieu de prolonger
la période transitoire, telle que pré-
vue dans les traités d’adhésion.
Lors de sa prise de décision, il ne
négligera certainement pas de
prendre en considération les inten-
tions exprimées par les Gouverne-
ments des pays voisins.

Question 0567 (30.8.2005) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant le port du casque

obligatoire pour les cy-
clistes:

La bicyclette connaît une grande
popularité comme moyen de loco-
motion. Si la plupart des cyclistes
pratiquent un vélo loisir (randonnée
et tourisme à vélo, sur route ou à
VTT) ou un vélo sportif (course,
BMX, cyclo-cross, Trial), le vélo
comme moyen de déplacement re-
vient également en force dans le
paysage urbain, apparaissant
comme une solution face à l’engor-
gement automobile et à la pollu-
tion.

Le recours à la bicyclette peut
néanmoins comporter des risques.
D’après les chiffres du Statec, 23
cyclistes ont été impliqués dans
des accidents corporels en 2003,
alors que ce chiffre s’est élevé à 26
en 2002 et à 28 en 2001. Pour le
premier semestre 2005, 12 cy-
clistes ont été blessés dans un ac-
cident (aucun tué), alors que pour
le premier semestre 2004, la statis-
tique s’élève à 19 blessés (aucun
tué).

La discussion autour de la sécurité
des cyclistes est régulièrement ali-
mentée par la revendication du
port obligatoire du casque, par le
fait que parmi les blessures les
plus courantes chez les cyclistes
accidentés figurent les trauma-
tismes crâniens, avec ou sans
perte de connaissance, ainsi que
les fractures du crâne dans les cas
les plus graves. Les jeunes enfants
sont particulièrement vulnérables
en cas de chute car ils n’ont pas le
réflexe de se protéger le visage
avec les bras. Le monde des cy-
clistes à travers l’Europe est divisé
concernant l’imposition du port
obligatoire du casque. Bon nombre
de cyclistes avancent surtout des
raisons esthétiques pour ne pas
devoir le porter. Des études ré-
centes semblent toutefois s’impo-
ser qui plaident en faveur du port
du casque comme moyen efficace
pour réduire les blessures
crâniennes et les lésions cervi-
cales. Notons finalement que les
cyclistes professionnels sont au-
jourd’hui obligés de porter un
casque lors des courses (p.ex.:
Tour de France).

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes au Ministre
des Transports:

- Est-ce que le port du casque est
obligatoire pour les cyclistes au
Luxembourg? 

- En cas de réponse négative,
quelle est la situation légale au
sein de l’UE?

- Voyez-vous l’opportunité de mo-
difier notre législation dans le
sens décrit ci dessus?

- Quelles sont les mesures envisa-
gées par le Gouvernement
luxembourgeois pour sensibiliser
les cyclistes au port d’un
casque?

Réponse (11.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Suite à votre requête du 29 août
2005, j’ai l’honneur de vous infor-
mer sur la situation actuelle des cy-
clistes au Grand-Duché concer-
nant le port de casque.

1. Le port de casque n’est pas
obligatoire au Luxembourg. Le
Code de la Route luxembour-
geois ne prévoit aucune dispo-
sition législative dans ce sens.

2. Au sein de l’UE la législation va-
rie d’un pays à l’autre. La Com-
mission n’envisage pas de légi-
férer sur le port obligatoire de
casque pour cyclistes car elle
estime que les autorités régula-
trices des États membres
doivent rester compétentes en
ce qui concerne l’usage des bi-
cyclettes et les conditions de
leur utilisation.

3. Une modification du Code de la
Route plaidant en faveur du port
de casque obligatoire ne pour-
rait se faire qu’après consulta-
tion préalable de tous les parte-
naires engagés dans le monde
du cyclisme.

En ce qui concerne les manifes-
tations sportives et les coupes
scolaires le port de casque est
d’ailleurs obligatoire.

Cependant il faut bien doser
nos efforts dans le souci perma-
nent d’une sécurité routière ac-
crue, d’une part, et d’une poli-
tique volontariste en faveur du
développement de la mobilité
douce (le vélo en tant que
moyen de transport), d’autre
part. Dans le cadre de nos ef-
forts en matière de mobilité
douce le sujet du port de
casque obligatoire fait partie de
la discussion.

4. La semaine de mobilité du 16
au 22 septembre 2005 est à la
base d’une politique de sensibi-
lisation en matière de mobilité
douce. L’introduction au niveau
local de diverses mesures sécu-
risantes telles que les zones à
30 km, les chemins aménagés
pour les cyclistes, sont à la
base d’un nouveau partenariat
entre les différents acteurs de la
circulation.

Un élément de cette campagne,
qui ne se limite pas à la seule
semaine de mobilité, consiste
dans l’incitation du port de
casques pour cyclistes.

Question 0569 (31.8.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la sensibilisation
au tarif «Nova-Naturstroum»
fourni par la Cegedel S.A.:
Au cours des dernières années, la
production d’énergie électrique à
partir de sources d’énergies renou-
velables telles que le soleil, le vent,
l’eau ou la biomasse a connu un
grand succès au Luxembourg.
Malgré les efforts déployés, notam-
ment via les programmes d’aides
financières du Gouvernement, la
part des énergies renouvelables
dans la production totale d’énergie
électrique de notre pays est encore
insuffisante sachant que d’ici 2010
la part des énergies renouvelables
dans la fourniture d’énergie élec-
trique totale devra s’élever à 5,7%. 
À titre d’exemple, la part des éner-
gies renouvelables dans le réseau
de la Cegedel S.A. s’est élevée en
2004 à 199.000.000 kWh ce qui a
représenté seulement 5,3% de
l’énergie totale fournie aux clients.
Afin de mettre à disposition de
l’électricité «verte» à leurs clients,
Cegedel S.A. a lancé en mai 2003
le produit écologique «Nova-
Naturstroum», énergie électrique
achetée auprès de Greenpeace
energy eG en Allemagne. La part
d’énergie renouvelable dans le mix
de «Nova-Naturstroum» s’élève à
90%, le reste provenant de la co-
génération. 
Sachant que le prix des énergies
fossiles connaît une croissance
vertigineuse, on ne peut que dé-
plorer le nombre médiocre de
clients du tarif «Nova-Natur-
stroum». En mars 2005, le nombre
de souscriptions a seulement at-
teint 796 clients résidentiels et pro-
fessionnels et onze clients
moyenne tension dont six com-
munes, ce qui représente une
consommation annuelle de
5.734.578 kWh.
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Économie:
- L’État en tant qu’actionnaire de la

Cegedel S.A., ne devrait-il pas
lancer un appel aux citoyennes et
citoyens afin de recourir à la four-
niture d’énergie électrique tarif
«Nova-Naturstroum» conformé-
ment au principe du développe-
ment durable?

- La certification des centrales de
production d’énergie renouve-
lable étant un atout dans le mar-
ché des énergies, Monsieur le Mi-

nistre pourrait-il fournir des préci-
sions quant à l’état actuel de
cette procédure?

Réponse (7.10.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

En réponse à la première partie de
la question qui propose que l’État
prenne un rôle plus actif dans le
cadre de la promotion du tarif «No-
va-Naturstroum» offert par la socié-
té Cegedel S.A., je suis d’avis que
la promotion de ses produits, dont
le produit «Nova-Naturstroum», re-
vient exclusivement à Cegedel!

Cegedel a, pour ce faire, participé
moyennant un stand d’information
à la Foire du Printemps 2005 ainsi
qu’à deux reprises à l’OEKO-Foire
en 2004 et en 2005. Cegedel a par
ailleurs fait une large campagne
pour le tarif «Nova-Naturstroum» à
travers sa publication trimestrielle
«Watt’s Life» du mois de novembre
2004. Elle a joint en outre aux fac-
tures adressées à tous ses clients
un dépliant reprenant toutes les in-
formations pertinentes relatives au
tarif «Nova-Naturstroum».

Cegedel est appuyée dans ses ef-
forts de promotion du tarif «Nova-
Naturstroum» par la «Nova-Natur-
stroum a.s.b.l.» qui regroupe outre
Cegedel, l’Agence de l’Énergie et
l’a.s.b.l. Natura. Ainsi la «Nova-
Naturstroum a.s.b.l.» a organisé
une conférence de presse le 21
avril 2005 pour promouvoir les
«primes Nova» en bon gérant du
«Fonds Nova». Pas moins que
quinze différents médias ont assis-
té à l’époque à cette conférence
de presse. En plus, l’Agence de
l’Énergie accompagne les efforts
susmentionnés par des informa-
tions afférentes diffusées aux visi-
teurs du Parc de l’Énergie à Re-
merschen.

Ceci dit, il apparaît que malgré
tous ces efforts, le nombre de
clients privés intéressés au tarif
«Nova-Naturstroum» n’augmente
plus que très doucement depuis
plusieurs mois pour s’élever au-
jourd’hui à 800 clients privés et
professionnels. Il m’importe de
faire remarquer que le tarif «Nova-
Naturstroum» de Cegedel ne
s’adresse actuellement qu’aux
seuls clients de Cegedel et non
pas aux nombreux clients d’autres
distributions qui actuellement
n’offrent pas encore ce tarif à leurs
clients malgré l’offre de Cegedel
vis-à-vis de ces distributions.

Concernant la certification des
centrales de production d’énergie
renouvelable, aucune procédure
particulière n’est actuellement en
vigueur ni envisagée sur un plan
national du fait que le Luxembourg
a opté pour une solution de type
«feed-in» à travers le tarif garanti à
la production d’électricité sur base
des énergies renouvelables et de
la cogénération. Ce système est fi-
nancé par le biais du fonds de
compensation. Un système recou-
rant aux certificats verts ne donne-
rait de sens qu’avec un système de
soutien basé sur des quotas.

Au cas où le Luxembourg se déci-
dait un jour à adopter un système
de certificats verts, il serait indiqué
pour un petit pays tel que le nôtre,
de se rattacher à un système mis
en place par l’un de nos pays voi-
sins eu égard le fardeau adminis-
tratif engendré par un tel système.

Question 0570 (31.8.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la hausse des tem-
pératures estivales à
Luxembourg-ville:

Selon une étude récente réalisée
par le Fonds mondial pour la na-
ture, les températures moyennes
d’été des capitales européennes
ont augmenté depuis les années
1970 de 1 à 2,2°C. La plus forte
hausse a été constatée à Madrid
avec +2,2°C, Luxembourg a connu
un accroissement de 2°C passant

ainsi à 22,5°C. Cette hausse consi-
dérable des températures est cer-
tainement une conséquence di-
recte du réchauffement global de
l’atmosphère, due aux émissions
croissantes des gaz à effet de
serre.

D’après les constatations du
Fonds, cette hausse devrait se
poursuivre dans les années à venir
si les pays industrialisés et les
pays émergents ne revoient pas
leur politique énergétique. Même si
les conséquences du changement
climatique ne sont pas encore
toutes connues, elles se feront cer-
tainement sentir partout sur la pla-
nète et modifieront grandement
notre environnement. Les inonda-
tions, tempêtes, pluies torrentielles
et sécheresses sont d’ores et déjà
les premiers signes du change-
ment climatique, bien que la corré-
lation finale ne soit pas encore dé-
montrée.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer les résultats de
l’étude en question?

- Dans l’affirmative, ne devrait-on
pas dès lors propager et renfor-
cer la production d’énergie à
partir de sources moins émet-
trices de gaz à effet de serre à
savoir les sources d’énergie re-
nouvelable telles que l’éolienne,
l’énergie solaire et la biomasse?

- Dans quelle mesure une appli-
cation plus sévère du règlement
grand-ducal du 24 juillet 2000
portant application de la direc-
tive 1999/30/CE du Conseil du
22 avril 1999 relative à la fixation
de valeurs limites pour l’an-
hydride sulfureux, le dioxyde
d’azote et les oxydes d’azote,
les particules et le plomb dans
l’air ambiant pourrait-t-elle
contribuer à améliorer la situa-
tion à venir?

Réponse (6.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Ad 1 et 2: Selon le Groupe inter-
gouvernemental sur l’évolution du
climat, instauré sous la Convention
cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques, la tem-
pérature moyenne sur terre a aug-
menté de 0,6°C depuis la fin des
années 1800. On s’attend à ce
qu’elle continue à augmenter de
1,4 à 5,8°C d’ici à l’an 2100 ce qui
constitue un rapide et profond
changement.

Le Ministère de l’Environnement fa-
vorise une politique énergétique
ayant comme objectifs principaux
de réduire les émissions de CO2 et
autre gaz à effet de serre au
Luxembourg et de promouvoir les
énergies renouvelables pour ré-
duire significativement la dépen-
dance actuelle des énergies fos-
siles. 

Dans ce contexte il y a lieu de men-
tionner la mise en vigueur en août
2005 du nouveau régime d’aides fi-
nancières pour la réalisation de
projets d’investissements qui ont
pour but l’utilisation rationnelle de
l’énergie et la mise en valeur des
sources d’énergie renouvelable.

Les subventions dans le domaine
des énergies renouvelables ont été
largement augmentées par rapport
au programme antérieur. L’accent
est mis sur les habitations à perfor-
mance énergétique élevée ainsi
que sur l’énergie solaire thermique.

Ad 3: La directive 1999/30/CE du
Conseil du 22 avril, reprise dans le
règlement grand-ducal du 24 juillet
2000, a pour premier but d’amélio-
rer la qualité de l’air afin de:

- protéger notamment la santé hu-
maine en limitant les teneurs
dans l’air ambiant du dioxyde de
soufre (SO2), du dioxyde d’azote
(NO2), des particules inhalables
et du plomb,

- protéger les écosystèmes et la
végétation en limitant les teneurs
en dioxyde de soufre (SO2) et en
dioxydes d’azote (NOx).
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Les teneurs en SO2 et en plomb
dans l’air ambiant ont déjà atteints
des niveaux très faibles. Des ef-
forts restent à faire en milieu urbain
pour le NO2.

La réglementation des substances
polluantes citées dans cette direc-
tive, avec introduction de valeurs li-
mites, ne concerne pas spécifique-
ment des gaz à effet de serre. Les
valeurs limites appliquées actuelle-
ment au niveau national et à
l’échelle de l’Union européenne
sont déjà suffisamment sévères et
un renforcement de ces valeurs li-
mites n’apportera pas l’améliora-
tion souhaitée de la situation spéci-
fique de réchauffement de l’atmo-
sphère, attribuable aux émissions
des gaz à effet de serre.

Question 0571 (31.8.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les moyens budgétaires
pour encourager l’engage-
ment d’apprentis adultes:

Pour encourager les employeurs à
engager un apprenti adulte l’Admi-
nistration de l’Emploi (ADEM) et le
Ministère de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle
(MEN) remboursent aux em-
ployeurs la différence entre le sa-
laire minimum et l’indemnité de
l’apprenti. À ce qu’il paraît les
moyens budgétaires auprès du
MEN dans ce domaine sont épui-
sés ce qui résulte dans le fait que
les remboursements pour les em-
ployeurs ayant engagés des ap-
prentis n’ont pas pu être versés à
ceux-là depuis un certain temps.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
le Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

- Madame le Ministre peut-elle me
confirmer les faits relatés ci-des-
sus? Dans l’affirmative, quelles
sont les raisons qui expliquent
l’insuffisance des moyens budgé-
taires dans ce domaine auprès
du Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle?

- Quelles sont les initiatives que
Madame le Ministre a déjà prises
ou est disposé à prendre pour re-
médier à cette situation?

- Madame le Ministre n’estime-t-
elle pas que de tels problèmes
puissent contribuer à mener les
employeurs à ne plus engager ou
à engager moins d’apprentis
adultes?

Réponse (30.9.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Je confirme les faits relatés dans la
question de l’honorable Député. Au
moment de la préparation du bud-
get pour l’exercice suivant, le
nombre des candidats inscrits à
l’apprentissage des adultes n’étant
pas encore connu, les montants
prévus au budget ont toujours un
caractère estimatif. C’est par
ailleurs la raison pour laquelle le
crédit budgétaire en question est
un crédit non limitatif et sans dis-
tinction d’exercice.

Le Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profession-
nelle a déjà adressé au Ministère
du Budget une demande de dé-
passement des crédits budgé-
taires prévus, afin de lui permettre
de procéder aux remboursements
des indemnités complémentaires
aux employeurs ayant engagé des
apprentis adultes.

Je n’estime pas que les problèmes
soulevés contribueront à mener les
employeurs à ne plus engager ou
à engager moins d’apprentis
adultes. Depuis 1999, le nombre
des candidats adultes a augmenté
continuellement et les employeurs
apprécient le système de l’appren-
tissage des adultes avec ses avan-
tages, tant pour les candidats, que
pour les employeurs.

En coopération avec les départe-
ments du Travail et de l’Emploi et
du Budget, je veillerai à ce que des
retards de remboursement des in-
demnités complémentaires en
question soient évités dans la me-
sure du possible.

Question 0572 (1.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
le gaz d’échappement de vé-
hicules à moteur diesel:

Au vu des caractéristiques cancé-
rogènes attribuées aux particules
se trouvant dans les gaz d’échap-
pement des véhicules fonctionnant
au diesel, la Commission euro-
péenne envisagerait d’imposer
prochainement la présence de
filtres sur les véhicules nouvelle-
ment mis sur le marché.

- Je voudrais savoir de Monsieur le
Ministre de l’Environnement et
des Transports s’il peut confirmer
ce projet et si, dans l’affirmative, il
peut me dire quand cet équipe-
ment sera obligatoire.

- La réglementation communau-
taire dont question prévoit-elle
aussi le «rétrofitting» des véhi-
cules en circulation?

- Sachant qu’entre-temps plus de
la moitié du parc automobile
luxembourgeois est équipée de
moteurs diesel, existe-t-il déjà
des projets concrets en vue d’or-
ganiser une opération d’une telle
envergure?

De l’avis du Gouvernement alle-
mand les gaz d’échappement
des véhicules à moteur diesel im-
matriculés avant 1999 comporte-
raient des particules particulière-
ment dangereuses de sorte que,
le cas échéant, des interdictions
de circuler seront prévues en site
urbain pour ces véhicules.

- Les craintes des autorités alle-
mandes sont-elles partagées par
le Gouvernement luxembour-
geois?

- Monsieur le Ministre serait-il d’ac-
cord de suivre l’exemple alle-
mand dans la mesure où les inter-
dictions de circulation susmen-
tionnées viendraient à être mises
en vigueur outre-Moselle?

- Combien de véhicules, voitures
particulières, autobus et véhi-
cules utilitaires, seraient concer-
nés par pareille interdiction?

Réponse (6.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment et Ministre des Transports:

Il est un fait que les fumées
d’échappement ont un impact im-
portant sur la qualité de l’air et la
santé humaine, notamment dans
les zones urbaines où la circulation
automobile est particulièrement
dense.

1. Monsieur Verheugen, membre
de la Commission européenne,
a lancé au début de l’année
2005 une initiative intitulée
«Cars 21» qui vise à rendre l’in-
dustrie automobile européenne
(la) plus compétitive dans le
droit fil de la stratégie de Lis-
bonne. Du point de vue environ-
nemental, les ambitions énon-
cées dans le cadre de cette ini-
tiative sont de faire en sorte que
«l’automobile européenne du
futur soit la plus novatrice en
matière environnementale» et
que l’industrie automobile euro-
péenne soit, au niveau mondial,
«la plus respectueuse de l’envi-
ronnement».

2. Bon nombre d’acteurs poli-
tiques ont exprimé le souhait
d’aboutir rapidement à l’adop-
tion de normes conduisant à la
généralisation du filtre à parti-
cules sur les véhicules particu-
liers diesel et renforçant les exi-
gences en matière d’émissions
d’oxydes d’azote. C’est ce que
propose le projet de norme dit
«Euro 5», soumis à consultation
par la Commission européenne
à l’ensemble des partenaires en

date du 15 juillet 2005. Les nou-
velles valeurs limites «Euro 5»
devraient faire l’objet d’une pro-
position formelle d’ici fin 2005 et
devraient entrer en vigueur au
plus tard pour 2010. Ledit projet
s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme dénommé CAFE
(Clean Air for Europe) qui a four-
ni la base technique pour la pré-
paration d’une stratégie théma-
tique sur la pollution de l’air en
voie de finalisation.
La proposition soumise à con-
sultation vise à une réduction
des émissions de particules des
véhicules diesel de 80% et des
émissions d’oxydes d’azote de
20%, qui posent les problèmes
les plus graves en termes de
santé publique. Pour les voi-
tures à essence, la proposition
vise à une diminution des émis-
sions de Nox et celles des hy-
drocarbures de 25%. En outre,
la proposition a comme objectif
d’étendre les normes aux voi-
tures particulières d’une masse
supérieure à 2,5 t tels les SUV et
les véhicules 4x4 d’un poids su-
périeur à 2.500 kg.
Dans ce contexte l’introduction
d’une valeur limite d’émission
de particules de 5 mg/km – soit
une division par cinq par rap-
port à la norme Euro 4 appli-
cable depuis le 1er janvier 2005
– conduira à équiper tous les
véhicules particuliers diesel
neufs d’un filtre à particules.

3. Une série d’États membres ont
introduit ou envisagent d’intro-
duire des mesures économico
fiscales ayant pour objet d’ac-
célérer le passage à des véhi-
cules plus «propres». Outre no-
tamment une majoration de la
taxe à l’immatriculation sur les
cartes grises pour les véhicules
très émetteurs de CO2, la
France a décidé un crédit d’im-
pôt renforcé pour la voiture
«propre»; l’Allemagne a décidé
un allégement fiscal pour l’équi-
pement anticipé des véhicules
en filtres à particules.

4. Les récentes discussions en Al-
lemagne dans le contexte des
dépassements des valeurs li-
mites pour les particules fines
dans l’air ambiant ont provoqué
que les constructeurs automo-
biles allemands ont annoncé
qu’à partir de 2006 des filtres à
particules seraient prévus sur
toutes les nouvelles voitures
diesel.

Au Luxembourg sont immatricu-
lées quelque 150.000 voitures die-
sel. Le processus de renouvelle-
ment de ce parc est d’environ
20.000 voitures par an. Une réduc-
tion progressive des émissions de
particules fines en provenance du
trafic routier devrait donc se mani-
fester tout au long des années à
venir suite au renouvellement nor-
mal du parc des voitures diesel.
Des mesures supplémentaires sont
envisagées pour accélérer ce pro-
cessus:
1. Augmentation progressive des

taxes pour les voitures diesel
qui ne sont pas équipées avec
des filtres à particules efficaces
et le cas échéant 

2. Interdiction de circulation en
cas de dépassement des va-
leurs limites de la qualité de l’air
ambiant.

Il y a lieu de mentionner que des
mesures pour réduire les émis-
sions de particules fines en prove-
nance des camions, bus et ma-
chines de chantier devraient éga-
lement être prises (par exemple
filtres à particules obligatoires pour
certains types de véhicules).

Question 0573 (1.9.2005) de M.
Claude Meisch (DP) concernant

le recrutement de chargés
de mission dans le cadre de
la Présidence luxembour-
geoise de l’Union europé-
enne au cours du 1er se-
mestre 2005:

Pour les besoins de la Présidence
luxembourgeoise de l’Union euro-
péenne au cours du 1er semestre
2005, le Gouvernement avait pris
soin de renforcer les effectifs de
l’Administration gouvernementale
engagés dans les travaux de la
Présidence par un certain nombre
de chargés de mission.

Messieurs les Ministres peuvent-ils
m’indiquer combien de chargés de
mission avaient été recrutés dans
ce contexte? Quelle fut l’affectation
des différents intéressés et sous
quel statut légal eut lieu leur mise
au travail? Quel en a été l’impact
budgétaire?

Comme les missions auxquelles
ces personnes ont été affectées
sont entre-temps venues à leur
terme, je voudrais en outre savoir,
s’il est vrai que le Gouvernement
est en train de procéder à l’enga-
gement définitif d’un certain
nombre de chargés de mission.
Des postes en nombre suffisants
ont-ils été réservés à cet effet dans
le cadre du numerus clausus? Si-
non, sur quelle base légale le Gou-
vernement entend-il procéder aux
engagements en cause?

Les chargés de mission engagés
ou à engager dans le cadre de
cette opération massive de recru-
tement ont-ils tous passé avec suc-
cès le concours d’admission?
Quels sont par ailleurs les critères
appliqués pour sélectionner les in-
téressés admis à une situation dé-
finitive au sein de l’Administration
de l’État? Ces critères s’ap-
pliquent-ils de façon uniforme à
l’ensemble des Ministères ou Mi-
nistres en charge des différents
ressorts concernés et bénéficient-
ils d’une marge d’appréciation per-
sonnelle pour choisir les candidats
à retenir?

Réponse commune (13.10.2005)
de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État et
de M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative:

Comme cela s’était déjà pratiqué
lors de la dernière Présidence
luxembourgeoise en 1997, le Gou-
vernement a eu recours à un ren-
forcement en personnel auxiliaire
en vue de la Présidence luxem-
bourgeoise du Conseil de l’Union
européenne au cours du premier
semestre 2005. Il s’agissait en l’oc-
currence de quelque 180 chargés
de mission qui étaient pour la plu-
part du temps engagés sous le ré-
gime de l’employé de l’État avec
un contrat à durée déterminée. La
coordination du recrutement et la
gestion de ce personnel ont été ef-
fectuées par le département des
Affaires étrangères, alors que les
chargés de mission eux-mêmes
étaient affectés aux différents dé-
partements ministériels et adminis-
trations selon les besoins respec-
tifs de ces derniers.

La très grande majorité de ces
contrats à durée déterminée sont
venus à expiration le 31 août der-
nier. Dans la mesure où certains
départements ou administrations
disposaient à cette date d’une va-
cance de poste appropriée,
quelques chargés de mission ont
pu être engagés par après et de
manière définitive, soit sous le ré-
gime de l’employé de l’État, soit
sous forme d’une admission au
stage de fonctionnaire stagiaire à
condition bien sûr qu’ils aient réus-
si au dernier examen-concours ou
se trouvaient être inscrits sur la liste
de réserve à l’issue d’un examen-
concours auquel ils s’étaient pré-
sentés avec succès à une date
antérieure.

À ces vacances de poste sont ve-
nus s’ajouter un certain nombre de
nouveaux postes inscrits au nume-
rus clausus de 2005. Le numerus
clausus de l’exercice budgétaire
2005 prévoit en effet dix-neuf

postes de renforcement qui y ont
été inscrits afin de donner la possi-
bilité à un nombre limité d’anciens
chargés de mission de pouvoir le
cas échéant être recrutés de ma-
nière définitive. Dans la même
perspective, le Gouvernement pro-
posera dans le cadre du projet de
budget pour l’exercice 2006 onze
postes de renforcement supplé-
mentaires. L’affectation définitive
de ces postes s’est faite ou se fera
de façon à couvrir des besoins en
personnel effectifs et prioritaires
constatés au niveau des adminis-
trations et des services dans le
cadre de la mise au point du nume-
rus clausus des exercices respec-
tifs.

En ce qui concerne la suite du pro-
cessus de recrutement ainsi enta-
mé, tous les chargés de mission
qui le souhaitent pourront se sou-
mettre aux épreuves des prochains
examens-concours soit d’automne
2005, soit de printemps 2006. Les
postes de renforcement qui seront
disponibles à ce moment ne pour-
ront être brigués que par des can-
didats qui auront réussi à ces exa-
mens-concours ou qui figureront
sur la liste de réserve établie sur
base d’examens-concours anté-
rieurs. Ces examens-concours
sont par ailleurs ouverts à tous les
jeunes universitaires candidats à
un poste auprès de l’État, avec ou
sans expérience acquise pendant
la Présidence luxembourgeoise. Il
est évident que lors de ce proces-
sus de recrutement les procédures
et critères de sélection prévus par
les textes en vigueur qui sont desti-
nés à garantir le recrutement des
meilleurs éléments ont été et seront
scrupuleusement respectés.

Question 0575 (2.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
la hausse des prix des pro-
duits pétroliers:

Suite aux hausses vertigineuses
des prix des produits pétroliers au
cours des derniers mois et devant
la perspective d’un prix du pétrole
durablement élevé, le Gouverne-
ment français vient de lancer l’idée
d’un abaissement de la vitesse au-
torisée sur autoroute de 130 à 115
km/h.

Dans ce contexte j’aimerais savoir
de la part de Messieurs les Mi-
nistres:

- Si le Gouvernement luxembour-
geois estime que pareille mesure
peut contribuer à sensibiliser le
public à un effort accru d’écono-
mie d’énergie et contribuer à allé-
ger la facture pétrolière natio-
nale?

- Dans l’affirmative, si le Gouverne-
ment luxembourgeois pourrait en-
visager de reprendre l’idée du
Gouvernement français?

Le Ministre des Finances et de
l’Économie belge a proposé de
faire participer les ménages aux
plus-values fiscales réalisées par
l’État sous l’effet de l’augmenta-
tion des prix pétroliers.

- Que pense le Gouvernement
luxembourgeois de pareille pro-
position?

Réponse (5.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Transports
et Ministre de l’Environnement:

En réponse à la première partie de
la question de l’honorable Député
Emile Calmes relative à l’idée lan-
cée fin août par le Gouvernement
français d’abaisser la vitesse auto-
risée sur autoroute de 130 à 115
km/h pour faire face aux hausses
des prix des produits pétroliers au
cours des derniers mois, je puis
vous fournir les informations sui-
vantes:

Le Gouvernement luxembourgeois
considère que toute mesure d’éco-
nomie d’énergie, qui de plus va de
paire avec des bénéfices environ-
nementaux et des économies pour
le public, mérite d’être encoura-
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lettres n’ont pas atteint les desti-
nataires? Le Ministre peut-il four-
nir des données chiffrées pré-
cises à ce sujet?

- Quel a été le nombre de retours
assistés et celui de rapatriements
forcés depuis le 21 juillet 2005?

- Ces chiffres correspondent-ils à
ceux qui avaient été envisagés
lors de la conférence de presse
du 21 juillet? Si tel ne devait pas
être le cas, quelles en sont les rai-
sons? Quelles sont les initiatives
envisagées par le Gouvernement
pour l’avenir? 

Réponse (7.10.2005) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:
Sur les 532 lettres envoyées à 83
familles (315 personnes) et à 449
personnes seules (764 personnes
au total), 160 lettres (18 familles, 67
personnes et 142 personnes
seules, soit un total de 209 per-
sonnes) n’ont pas atteint leurs des-
tinataires. Des recherches entre-
prises par la police, il y a lieu de
conclure que ces personnes ne se
trouvent plus au Luxembourg.
Sur les 555 personnes ayant reçu
la lettre, 185 personnes se sont
présentées au Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration en vue d’un
départ assisté dans leur pays d’ori-
gine. Les 370 personnes qui ne se
sont pas présentées ont été signa-
lées à la police. Or il est fort pro-
bable que parmi ces 370 per-
sonnes, un certain nombre ait éga-
lement quitté le Luxembourg. La
police a entamé des recherches à
ce sujet.
Sur les 185 personnes qui se sont
présentées au Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration, 72 profitent
actuellement respectivement d’une
autorisation de séjour provisoire et
d’une tolérance pour des raisons
humanitaires ou médicales, 89 sont
dans l’attente de la délivrance d’un
titre de voyage pour pouvoir retour-
ner, 24 sont retournées dans leur
pays d’origine.
Le Gouvernement regrette que
seulement un nombre limité de per-
sonnes aient accepté l’offre et l’as-
sistance de l’État, réitérés dans ma
lettre leur adressée en date du 26
juillet 2005, pour retourner dans
leur pays d’origine pendant la pé-
riode des vacances scolaires. Le
Gouvernement continuera à pro-
mouvoir l’idée d’un retour en toute
dignité, surtout en ce qui concerne
les familles avec enfants. Encore
faudra-t-il que les personnes
concernées agissent en parents
responsables et acceptent ce re-
tour assisté. Au cas contraire, le
Gouvernement se verra obligé à

recourir, malgré lui, à des retours
forcés.
En total toutefois, 109 personnes
sont retournées dans leur pays
d’origine entre le 21 juillet et le 30
septembre de cette année. 68 de
ces retours se sont effectués
moyennant l’assistance de l’État,
41 sous escorte policière.
Afin de permettre à l’honorable Dé-
putée de comparer le nombre de
ces retours à d’autres chiffres clefs
en matière d’asile, je joins en an-
nexe un tableau récapitulatif por-
tant sur la période du 1er janvier
1999 au 31 août 2005.

Question 0577 (2.9.2005) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
le transport public dans la ré-
gion Rumelange, Bettem-
bourg et Esch-sur-Alzette:

À partir du 1er septembre 2005 les
relations de transports en commun
ont subi différentes mutations inci-
sives dans la région entre Rume-
lange, Bettembourg et Esch-sur-
Alzette.

S’il faut apprécier à leur juste va-
leur la création de relations di-
rectes entre Ottange, le Kaylthal et
Luxembourg, ainsi qu’entre les lo-
calités de Fennange, de Hunche-
range et d’Esch-sur-Alzette, il faut
par contre se demander si, en pré-
sence du raccordement ferroviaire
de Rumelange, la première des re-
lations précitées n’aurait pas pu
être organisée par une intensifica-
tion du service ferroviaire entre Ru-
melange et Luxembourg, surtout
que le temps de parcours du train
promet d’être inférieur à celui de
l’autobus, notamment aux heures
de pointe.

Monsieur le Ministre des Trans-
ports peut-il me dire les motifs qui
ont conduit à cette solution a priori
difficilement compréhensible
comme créant, parallèlement à l’in-
frastructure ferroviaire en place,
une nouvelle ligne d’autobus de-
vant pour partie emprunter des
axes routiers très congestionnés
aux heures de pointe et s’avérant
dès lors en termes de parcours
moins attractive que le train?

Au vu de la part élevée de la contri-
bution publique dans la couverture
du prix de revient des transports
en commun est-il rationnel d’inves-
tir en même temps dans le main-
tien d’une infrastructure ferroviaire
existante dont le service est négli-
gé au profit d’une nouvelle ligne

gée. Dans le même état d’esprit
que le Gouvernement français, qui
a émis une recommandation aux
automobilistes d’abaisser la vi-
tesse sur autoroute, une telle inci-
tation du public pourrait utilement
faire partie d’une prochaine cam-
pagne de sensibilisation au Lu-
xembourg.

En complément à la récente «se-
maine de la mobilité», dont l’objec-
tif était de rendre le public attentif à
la nécessité de changer de com-
portement en matière de mobilité
en optant pour les transports en
commun comme moyen le plus
économique et le plus écologique
pour se déplacer, d’autres cam-
pagnes de sensibilisation pourront
faire appel aux conducteurs pour
modifier leurs habitudes et com-
portements vers une conduite dite
plus écologique. En effet, la vitesse
de pointe n’est qu’un facteur parmi
d’autres influant sur la consomma-
tion de carburant sur une distance
donnée: état (entretien) de la voi-
ture, style de conduite, utilisation
rationnelle du véhicule (covoitu-
rage), etc. jouent également un
rôle. À côté d’une réduction des
dépenses pour l’utilisateur, les co-
bénéfices en termes d’augmenta-
tion de la sécurité et de réduction
des nuisances environnementales
seront non négligeables.

En réponse à la deuxième partie
de la question de l’honorable Dé-
puté Emile Calmes relative à la pro-
position du Ministre des Finances
et de l’Économie belge de faire
participer dans son pays les mé-
nages aux plus-values fiscales réa-
lisées par l’État sous l’effet de
l’augmentation des prix, je puis
vous fournir les informations sui-
vantes:

Le Gouvernement luxembourgeois,
après un large échange de vues
sur l’ensemble de ce dossier y
compris les répercussions écono-
miques et sociales des récentes
augmentations des prix pétroliers,
a conclu dans sa réunion du 6 sep-
tembre 2005 que la réponse au
problème posé doit se situer au ni-
veau de la mise en œuvre d’aides
publiques et spécifiques, surtout
en faveur des couches sociales
défavorisées.

C’est ainsi que le Gouvernement a
décidé une reconduction au 1er jan-
vier 2006 de l’allocation de chauf-
fage accordée aux personnes à re-
venu modeste, allocation que le
Conseil de Gouvernement a rele-
vée de 50% par rapport à la cam-
pagne 2005. Par ailleurs, tous les
ménages ayant bénéficié d’une al-
location en 2005 profiteront de
cette augmentation et se verront
verser un complément correspon-
dant à 50% du montant déjà tou-
ché. Enfin le Gouvernement fera
analyser l’opportunité d’un ajuste-
ment des seuils d’éligibilité pour
l’allocation de chauffage 2006.

Question 0576 (2.9.2005) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant les retours assistés
et rapatriements forcés des
demandeurs d’asile:

Le 21 juillet 2005, le Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion avait présenté lors d’une
conférence de presse les der-
nières statistiques relatives aux de-
mandes d’asile au Luxembourg et
s’était exprimé sur les priorités du
Gouvernement en la matière. À
l’occasion de cette conférence de
presse, le Ministre avait annoncé
qu’il enverrait sous peu une lettre à
toutes les personnes concernées
pour les encourager une dernière
fois à accepter le rapatriement as-
sisté. Les personnes qui continue-
raient à refuser cette offre seraient
passibles d’un retour forcé au
cours des prochaines semaines.

- À combien de personnes une
telle lettre fut-elle adressée? Est-il
exact qu’un grand nombre de ces
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d’autobus longeant pratiquement
sur l’intégralité du parcours le che-
min de fer? Quels sont pour les
deux services en question les mon-
tants annuels en jeu à charge du
budget de l’État?
Les mêmes interrogations sont de
mise face à la création de la nou-
velle ligne d’autobus de Fennange
vers Esch-sur-Alzette qui suit éga-
lement à partir de Noertzange le
tracé du chemin de fer. 
Les innovations précitées qui ont
été apportées à la desserte d’auto-
bus sont-elles compatibles avec
les objectifs du concept IVL visant

à privilégier le développement de
pôles et de sous-pôles régionaux
pour réduire les déplacements
(«circuler moins, circuler mieux,
circuler partout»)?
Monsieur le Ministre peut-il me dire
au vu des innovations précitées, si
ses services et les CFL projettent à
moyen terme la fermeture du ser-
vice sur l’antenne ferroviaire vers
Rumelange?
Réponse (4.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:
L’ancienne ligne d’autobus 307 de
Rumelange-Kayl-Huncherange à
Bettembourg avait pour but de
compléter l’offre de transport pu-
blic du chemin de fer sur le même
axe. Cette offre complémentaire se
justifiait entre autres par le fait
qu’une partie des agglomérations
desservies par la ligne d’autobus
sont situées à grande distance
d’une des gares ferroviaires.
Le fait que plus de 90% des voya-
geurs avaient utilisé ladite ligne
d’autobus pour transiter par la gare
de Bettembourg à destination de
Luxembourg, avait amené mon dé-
partement de faire droit à la de-
mande des utilisateurs concernés
et de diriger une nouvelle ligne
d’autobus 197 directement vers
Luxembourg.
L’offre du chemin de fer sur ce
même tracé, concentrée aux
heures de pointe, n’est nullement
affectée par cette ligne d’autobus,
ni d’ailleurs par le nouvel itinéraire
de la ligne 307 entre Bettembourg
et Esch-sur-Alzette. Cette ligne
s’adresse en principe aux voya-
geurs de Huncherange et Fen-
nange, dépourvus de toute relation
ferroviaire.
Il s’ensuit que la réorganisation du
transport public par route introduite
au 1er septembre 2005 et ayant
comporté, outre les lignes prémen-
tionnées 197 et 307, également
une nouvelle ligne 212 entre Ro-
dange, Niederkorn et Luxembourg,
constitue une amélioration sensible
dans l’offre actuelle du Sud du
Grand-Duché.

Je profite à l’occasion pour souli-
gner que le nombre de voyageurs
des transports publics a générale-
ment augmenté. Ainsi une centaine
de personnes de plus utilisent les
autobus du trajet Ottange-Rume-
lange-Kayl vers Luxembourg déjà
dès les deux premières semaines.

J’estime donc que ces mesures
prises au niveau de l’offre du trans-
port public vont clairement en di-
rection de nos objectifs d’un «mo-
dal split» de 25% de déplace-
ments en transport public.

Question 0579 (6.9.2005) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
la sécurité de l’aviation civile
(établissement de listes
noires):

La décision de plusieurs États
membres de l’Union européenne
d’établir des listes noires de com-
pagnies aériennes interdites d’at-
terrissage et de décollage sur leurs
aéroports en guise de réaction à la
récente multiplication d’accidents
d’avions pour partie dus à des dé-
ficiences techniques a été qualifiée
par le Ministre des Transports
d’«excès de zèle».

Monsieur le Ministre estime-t-il que
dans les conditions actuelles où la
confiance du public dans la sécuri-
té de l’aviation civile est entamée
de façon dramatique, les initiatives
prises par au moins deux de nos
pays voisins suivant en cela
l’exemple des États-Unis, de la
Suisse et du Royaume-Uni, consti-
tue une réaction excessive aux dé-
ficiences mises à jour par certaines
compagnies aériennes en ce qui
concerne la maintenance de leurs
avions?

L’intention de la Commission des
Transports du Parlement européen,
dans le cadre des amendements
qu’elle entend proposer par rap-
port au projet de directive adopté
par le Conseil Transports encore
sous présidence luxembourgeoise,
d’aller beaucoup plus loin et de
proposer des critères communs
pour l’établissement de ces listes
nationales à réunir dans une liste
communautaire ainsi que la validité
pour l’ensemble de l’Union euro-
péenne de toute interdiction d’at-
terrissage prononcée par un État
membre ainsi que l’appui apporté
à cette démarche par la Commis-
sion européenne doivent-ils égale-
ment aux yeux de Monsieur le Mi-
nistre être taxés d’«excès de
zèle»?

Le fait de qualifier les initiatives
précitées de nos pays voisins
d’«excès de zèle» signifie-t-il que
dans la mesure où une compagnie
aérienne bénéficiant de droits d’at-
terrissage au Findel se retrouverait
sur une des listes noires nationales
dont il conteste le bien-fondé, il ne
verrait pas d’intérêt à interdire à
cette compagnie l’utilisation de
notre aéroport?

Réponse (13.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Les amendements du Parlement
européen visant à élaborer des cri-
tères communs pour l’établisse-
ment d’une «liste noire» commu-
nautaire ont été intégralement re-
pris dans le projet de règlement
auquel fait référence l’honorable
Député.

Il est indéniable que la malheu-
reuse vague d’accidents aériens
mortels observée lors de la période
estivale passée a eu pour effet
«positif» de provoquer un change-
ment d’attitude et de convaincre
bon nombre d’États membres de
l’Union européenne de la nécessité
absolue d’établir une liste com-
mune. Cette prise de conscience
très récente, qui ne s’était pas en-
core manifestée d’une manière si
prononcée lors des discussions du
texte initial du projet de règlement
précité au cours de la Présidence
luxembourgeoise, a influé sur les
travaux du sein du Conseil de

1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005
(31/08) Total

Demande d’asile 2921 621 687 1042 1549 1577 578 8975

Incompétences (Dublin) 124 50 70 89 136 613 254 1336

Accords su statut de réfugié 2 17 89 44 62 82 87 383

Autorisations de séjour pour
raisons humanitaires* / 13 353 35 106 219 140 866

Tolérances** / / / / 43 88 249 380

Retours
- volontaires
- forcés

- total

55
/

55

290
/

290

184
40

224

190
4

234

610
98

708

325
56

381

114
116

230

1768
354

2122

Statistiques en matière d’asile 1999-2005

* autorisations de séjour provisoire pour raisons humanitaires, accordées sur examen individuel du dossier. Il s’agit no-
tamment de personnes qui, dans leur pays d’origine, risquent des traitements inhumains et dégradants conformément à
l’article 3 CEDH, qui ont une vie familiale au sens de l’article 8 CEDH au Luxembourg, ou enfin des personnes pour les-
quelles le médecin de contrôle de la Sécurité sociale conclut qu’elles souffrent d’une maladie d’une gravité exception-
nelle qui doit être soignée au Luxembourg pour une durée indéterminée.

** personnes pour lesquelles il existe un empêchement matériel temporaire au rapatriement. Il s’agit notamment de per-
sonnes pour lesquelles le médecin de contrôle de la Sécurité sociale conclut qu’elles souffrent d’une maladie d’une gra-
vité exceptionnelle qui doit être soignée au Luxembourg pour une durée déterminée. Ces chiffres incluent également les
minorités du Kosovo qui ne sont actuellement pas encore rapatriées.



l’Union européenne permettant de
prendre en compte l’intégralité des
amendements du Parlement euro-
péen visant justement à élaborer
un catalogue de critères communs
devant servir à l’établissement
d’une «liste noire» communautaire.

Le Luxembourg a toujours soutenu
pareille «approche communau-
taire» du problème qui est la seule
piste permettant de garantir une
solution efficace et cohérente aux
interrogations et inquiétudes des
passagers concernant la sécurité
aérienne alors que la mobilité intra-
communautaire va croissante et
que l’Europe est en train de créer
un «ciel unique».

Le Luxembourg n’a d’ailleurs ja-
mais contesté le bien-fondé de
l’établissement d’une liste noire
quelconque (nationale ou interna-
tionale), mais il a critiqué que la
création de telles listes nationales
sans recours à des critères com-
muns aboutirait à une juxtaposition
de listes nationales hétéroclites
sans réelle valeur pour les passa-
gers et les consommateurs qui se-
raient confrontés aux contradic-
tions inévitables d’un tel système.
Un passager avisé ne compren-
drait pas pourquoi un transporteur
alpha serait banni dans un pays X
de l’Union européenne et pourrait
librement user de ces droits d’at-
terrissage dans les autres États
membres.

L’utilisation de critères purement
nationaux cache un risque latent
que des considérations étrangères
à la sécurité aérienne ne viennent
influer sur la décision d’un État
membre à voir bannir telle compa-
gnie ou les transporteurs d’un tel
État de son espace aérien. Fait est
de constater qu’aucune des com-
pagnies impliquées dans un acci-
dent en 2005 ne se trouvait inscrite
sur l’une ou l’autre liste nationale.

Le règlement dont il est question
supra présente le mérite qu’il crée
l’instrument juridique (faisant dé-
faut actuellement) de pouvoir léga-
lement étendre une interdiction
prononcée dans un État membre à
tout le territoire de l’Union euro-
péenne, étant donné que les cri-
tères motivant une telle décision re-
poseront désormais sur une base
commune.

Question 0580 (6.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
l’affiliation en tant qu’indé-
pendant des délégués à la
gestion journalière de cer-
taines sociétés:

La loi du 25 juillet 2005 modifie
entre autres le Code des assu-
rances sociales. Les administra-
teurs, commandités ou manda-
taires de sociétés anonymes, de
sociétés en commandite par ac-
tions ou de sociétés coopératives
des secteurs de l’artisanat, de l’in-
dustrie et du commerce, délégués
à la gestion journalière et sur les-
quels repose l’autorisation d’éta-
blissement, seront affiliés à l’avenir
comme indépendants.

Cette affiliation en tant qu’indépen-
dant pourra se faire malgré l’exis-
tence d’un lien de subordination au
sein de la société. Selon la Confé-
dération luxembourgeoise de
Commerce (clc), il en résultera en
cas d’une nouvelle nomination ou
en cas de modification des cir-
constances juridiques dans le chef
de la société que les dirigeants:

- «ne profiteront pas de la conser-
vation de la rémunération en cas
de maladie pendant le mois de
survenance et les trois mois sub-
séquents,

- doivent avoir été affiliés auprès
de la Sécurité sociale pendant
cinq ans au moins, dont six mois
comme indépendant, pour pou-
voir toucher des allocations de
chômage,

- devront payer tant la part patro-
nale que salariale pour l’assu-
rance pension,

- risquent de perdre leur protection
en matière de droit de travail
puisqu’ils sont soumis au droit
commercial,

- doivent s’attendre à une augmen-
tation des coûts de la gestion,

- seront considérés comme indé-
pendants à être affiliés dans leur
pays de résidence s’ils ne rési-
dent pas au Luxembourg».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Sécurité sociale:

- Monsieur le Ministre partage-t-il
l’analyse voire les craintes de la
cIc?

- Comment entend-il, le cas
échéant, remédier à la situation?

- Quelle est la position de Monsieur
le Ministre par rapport à la re-
quête de la cIc relative à la créa-
tion d’un vrai statut de dirigeant
d’entreprise, applicable à tous les
secteurs et prévoyant une unifor-
misation non discriminatoire de la
base légale au regard du droit du
travail, de la fiscalité, du droit de
la faillite, de la Sécurité sociale et,
le cas échéant, du droit d’établis-
sement?

Réponse (4.10.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

À titre préliminaire il y a lieu de re-
lever que les modifications interve-
nues au niveau de l’affiliation des
dirigeants d’entreprise à la Sécuri-
té sociale ne sont pas le fait de la
loi du 25 juillet 2005 modifiant le
Code des assurances sociales, qui
avait uniquement pour objet de
faire un toilettage des textes, rendu
nécessaire par l’évacuation non
coordonnée de différentes me-
sures législatives, adoptées à la fin
de la législature 1999-2004, mais
résultent exclusivement de la loi du
9 juillet 2004 modifiant 1. la loi mo-
difiée du 28 décembre 1988 régle-
mentant l’accès aux professions
d’artisan, de commerçant, d’indus-
triel ainsi qu’à certaines profes-
sions libérales; 2. le Code des as-
surances sociales, et obéissent
dès lors prioritairement à des
considérations de la législation sur
le droit d’établissement plutôt qu’à
des considérations du droit de la
Sécurité sociale, appelé à interve-
nir subsidiairement en cas d’éché-
ance d’un risque couvert. Il ne re-
vient pas au droit de la Sécurité so-
ciale de définir un statut profes-
sionnel, qu’il soit salarié ou non sa-
larié, mais de se positionner à
l’égard de ces statuts en vue de
garantir une protection sociale ap-
propriée à tous les groupes socio-
professionnelles.

Compte tenu de l’harmonisation
progressive des différents régimes
de Sécurité sociale il ne subsiste
d’ailleurs guère de différence en
matière de couverture des diffé-
rentes catégories socioprofession-
nelles, à l’exception de la période
de carence en matière d’indemni-
tés pécuniaires de maladie. Tou-
jours est-il que l’abrogation de
cette période de carence compor-
terait une charge financière
supplémentaire. Jusqu’à présent
les milieux concernés n’ont guère
manifesté de velléités pour assu-
mer cette charge supplémentaire
en contrepartie d’une couverture
plus étendue, correspondant à
celle des salariés.

À des prestations identiques cor-
respondent des cotisations iden-
tiques. Il n’y a au niveau des coti-
sations de Sécurité sociale pas de
différenciation d’après le statut pro-
fessionnel; la répartition éventuelle
des parts de cotisation ne change
finalement rien au poids écono-
mique des charges sociales pour
l’entreprise.

Question 0581 (6.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
la promotion de la création
et de la modernisation d’en-
treprises:

En vue de promouvoir la création et
la modernisation d’entreprises,
Monsieur le Ministre avait soumis à
la Chambre en 2003 un projet de
loi portant création d’un cadre gé-
néral des régimes d’aides en fa-
veur du secteur des classes
moyennes.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Classes moyennes:

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quels sont les taux exacts
dont peuvent bénéficier les entre-
prises pour les aides prévues
dans le cadre du projet de loi
pour les investissements en fa-
veur de la protection de l’environ-
nement et de l’utilisation ration-
nelle des ressources naturelles?

- Combien de telles demandes ont
été enregistrées depuis l’entrée
en vigueur du projet de loi men-
tionné? Combien de ces de-
mandes ont connu une suite favo-
rable? Monsieur le Ministre peut-il
fournir des données chiffrées à
ce sujet?

Réponse (4.10.2005) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

En réponse à la question parle-
mentaire N°0581 du 2 septembre
2005 de Monsieur le Député Emile
Calmes concernant le régime «pro-
tection de l’environnement et d’uti-
lisation rationnelle des ressources
naturelles» du cadre général des
régimes d’aides en faveur du sec-
teur des classes moyennes, il y a
lieu d’apporter les précisions sui-
vantes:

Peuvent bénéficier d’une aide d’un
niveau maximal brut de 15% des
coûts éligibles les investissements
des petites et moyennes entre-
prises destinés à satisfaire à de
nouvelles normes communautaires
en matière environnementale, pen-
dant une période de trois années à
compter de l’adoption de ces
normes.

Peuvent bénéficier d’une aide d’un
niveau maximal brut de 30% des
coûts d’investissements éligibles
toutes les entreprises qui auront
procédé à des investissements
leur permettant de dépasser les
normes communautaires appli-
cables en matière d’environnement
ou à des investissements éligibles
réalisés en l’absence de normes
communautaires obligatoires.

Peuvent bénéficier d’une aide d’un
niveau maximal brut de 40% des
coûts d’investissements éligibles
toutes les entreprises qui auront
procédé à des investissements en
matière d’économies d’énergies,
d’énergies renouvelables ou de
production combinée d’électricité
et de chaleur.

Une demi douzaine de demandes
ont été enregistrées depuis l’entrée
en vigueur de la loi du 30 juin 2004
portant création d’un cadre géné-
ral des régimes d’aides en faveur
du secteur des classes moyennes.
Un dossier a été refusé étant don-
né que la société en question ne
disposait pas des autorisations re-
quises. Les autres dossiers sont en
phase d’instruction. À toutes fins
utiles, je tiens à signaler que suite
à une excellente collaboration avec
la Direction générale «Concur-
rence» de la Commission euro-
péenne, l’accord de cette dernière
nous permettant d’appliquer le ré-
gime d’aide en question nous est
parvenu au mois de mai 2005.

Question 0582 (6.9.2005) de M.
Jacques-Yves Henckes (ADR)
concernant la mise sur le mar-
ché de carburants sans
soufre:

Les carburants sans soufre per-
mettent d’améliorer significative-

ment les performances des
convertisseurs catalytiques des
gaz d’échappement. Un carburant
«sans soufre» se définit par une te-
neur en soufre inférieure ou égale
à 10 mg/kg (ppm).

En mai 2001 la Commission euro-
péenne a proposé l’introduction
obligatoire de l’essence et du die-
sel «sans soufre». L’introduction
devrait se faire progressivement à
partir du 1er janvier 2005 pour de-
venir obligatoire à partir de 2011.
Cependant, ladite directive fut mo-
difiée en mars 2003 pour préciser
que «les États membres prennent
toutes les mesures nécessaires
pour que, en temps voulu et au
plus tard le 1er janvier 2005, du
carburant diesel d’une teneur
maximale en soufre de 10 mg/kg
soit commercialisé sur leur terri-
toire» (article 4, paragraphe 2,
point d). L’article 3, paragraphe 2,
point d) fixe pareille chose pour
l’essence sans plomb.

Pourtant, à la différence avec
d’autres pays européens, on se
doit de constater qu’au Luxem-
bourg on ne peut pas acheter de
l’essence ou du diesel sans soufre.

Dès lors les questions suivantes
s’imposent:

1. Pour quelles raisons les stations
de service luxembourgeoises
n’offrent-elles pas encore de
carburant sans soufre?

2. Quand les automobilistes lu-
xembourgeois disposeront-ils
d’essence et de diesel sans
soufre?

3. Est-ce que le Gouvernement a
déjà engagé des pourparlers
avec les milieux professionnels
dans ce contexte et quels sont
les problèmes éventuels à ré-
soudre?

4. Dans une première phase les
deux formes de carburant sont
vouées à coexister. Les carbu-
rants sans soufre étant plus
coûteux que ceux avec, le Gou-
vernement envisage-t-iI à subsi-
dier pour des raisons écolo-
giques les carburants sans
soufre (baisse des accises) afin
d’encourager leur utilisation?

Réponse (7.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

La qualité de l’essence et en parti-
culier le carburant sans soufre est
l’objet d’une directive européenne
(directive 98/70/CE). L’Union euro-
péenne introduit ainsi de nouvelles
spécifications environnementales
applicables aux carburants pour
réduire les émissions polluantes
des voitures, à savoir l’interdiction
de la commercialisation de l’es-
sence plombée et l’obligation de
disponibilité de carburants sans
soufre dans le territoire de l’Union.

Par ailleurs, la directive 2003/17/
CE établit que les États membres
doivent garantir à partir du 1er jan-
vier 2005 au plus tard l’approvi-
sionnement de l’essence sans
plomb et du carburant diesel d’une
teneur en soufre maximale de 10
mg/kg.

Le Luxembourg essaie de se
conformer depuis le 1er janvier
2005 à ses obligations communau-
taires. Néanmoins il y a lieu de
constater que ledit produit pétrolier
n’est, au stade actuel, pas encore
prêt sur le marché luxembourgeois
pour les raisons suivantes:

- le Gouvernement n’a jusqu’à ré-
cemment pas reçu de demande
d’autorisation de mise sur le mar-
ché d’un carburant sans soufre;

- avant que le nouveau produit
puisse être commercialisé, les
entreprises pétrolières doivent
d’abord mettre leur stock existant
à zéro.

L’introduction pour la mi-novembre
2005 du nouveau type de carbu-
rant permettra aux automobilistes
luxembourgeois de disposer de
carburant sans soufre.

En ce qui concerne les pourparlers
avec les milieux professionnels
concernés, il y a lieu de soulever

que le principal problème consis-
tait à mettre les stocks à zéro,
c’est-à-dire à vider les cuves afin
de pouvoir remplir les stocks pétro-
liers avec le carburant répondant
aux nouveaux critères de qualité.

Compte tenu de la différence de
prix qu’engendrera l’introduction
de ce nouveau type de carburant,
ceci présuppose un certain mode
de coexistence. En attendant la co-
tation du carburant sans soufre à la
Bourse du pétrole à Rotterdam, le
Gouvernement envisage de soute-
nir le changement et le surcoût par
un taux différentiel.

L’essence et le gazole à 10 ppm
demeurent très intéressants et la
réduction de la teneur en soufre
constitue le moyen le plus simple
de réduire davantage les émis-
sions des principaux polluants pro-
duites par tout le parc automobile
en augmentant les performances
et notamment la durée de vie des
systèmes de réduction des émis-
sions.

Question 0583 (6.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
l’envoi d’un groupe d’inter-
vention chargé des missions
humanitaires dans la région
sinistrée au Sud des États-
Unis (ouragan Katrina):

Dans le cadre de la catastrophe
causée par l’ouragan Katrina, le
Luxembourg a décidé d’envoyer
un groupe d’intervention chargé
des missions humanitaires dans la
région sinistrée aux Sud des États-
Unis. La situation dans la région
concernée reste très précaire, no-
tamment en ce qui concerne la sé-
curité. Au cours des derniers jours,
la garde nationale a dû avoir re-
cours aux armes pour contrôler la
situation.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur et à Mon-
sieur le Ministre de la Coopération
de l’Action humanitaire:

- En quoi consiste exactement la
mission des spécialistes luxem-
bourgeois?

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres ont déjà connaissance de
l’endroit où seront engagés ces
spécialistes?

- Est-ce que des mesures con-
crètes ont été envisagées afin
d’assurer sur place la sécurité
des personnes envoyées dans la
région sinistrée?

Réponse commune (30.9.2005)
de M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire et de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre de
la Coopération, de l’Action humani-
taire et de la Défense:

- En quoi consiste exactement la
mission des spécialistes luxem-
bourgeois?

Les membres du groupe d’inter-
vention disposent d’une expertise
dans divers domaines dont notam-
ment le traitement de l’eau, la mise
à disposition d’eau potable ou le
pompage d’eau avec des pompes
à très haute capacité.

Il a été convenu avec le «Tech-
nisches Hilfswerk» Allemagne
(THW) que les experts luxembour-
geois fonctionneront au sein des
équipes de celui-ci et effectueront
des missions quotidiennes définies
en étroite collaboration avec les
responsables opérationnels du
THW.

Lors des premiers jours de leur
mission aux États-Unis, les experts
luxembourgeois ont participé à
l’installation de plusieurs pompes à
haute capacité ainsi qu’à l’organi-
sation de l’acheminement de maté-
riel de secours allemand supplé-
mentaire.

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres ont déjà connaissance de
l’endroit où seront engagés ces
spécialistes?
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L’équipe luxembourgeoise est en-
gagée dans la ville de New Or-
leans.

- Est-ce que des mesures
concrètes ont été envisagées afin
d’assurer sur place la sécurité
des personnes envoyées dans la
région sinistrée?

L’envoi de l’équipe d’assistance
luxembourgeoise est entouré de
toutes les précautions qu’il est pos-
sible de prendre sur le plan natio-
nal. Afin de pouvoir assurer au
maximum la sécurité des partici-
pants luxembourgeois à la mission
d’assistance, il a été décidé de les
intégrer dans une entité plus large
extrêmement bien préparée pour
ce genre de missions.

En effet, l’équipe luxembourgeoise
est intégrée dans les équipes du
«Technisches Hilfswerk» d’Alle-
magne, qui a été mis à l’épreuve
lors d’interventions antérieures en
Iraq et en Afghanistan, présentant
toutes un facteur de risque élevé.

Afin de garantir un maximum de
sécurité aux intervenants, l’armée
américaine a décidé de loger nos
experts au sein d’un porte-héli-
coptères de l’armée américaine
dans le port de New Orleans.

Il va sans dire que les experts
luxembourgeois ont été sélection-
nés en raison de leur formation
spécifique en la matière qui leur
permettra de nouer des contacts
étroits avec les autorités améri-
caines sur les lieux du sinistre,
avec l’ensemble des autres
équipes d’intervention europé-
ennes sur le terrain ainsi qu’avec le
coordinateur européen en matière
de secours, tous équipés de
moyens de communication satelli-
taires garantissant à tout moment
le maintien des contacts.

Durant toute la durée de la mission,
les experts luxembourgeois reste-
ront en outre en étroite communi-
cation avec les responsables de
l’Administration des Services de
Secours qui reçoivent quotidienne-
ment des informations sur la situa-
tion de la part du Centre euro-
atlantique de coordination des ré-
actions en cas de catastrophes de
l’OTAN (EADRCC), du Monitoring
and Information Centre (MIC) de la
Commission européenne et de la
direction des opérations du THW
allemand. Avec les informations re-
çues localement les experts luxem-
bourgeois connaîtront donc à tout
moment l’état de situation dans la
région.

Un facteur de sécurité supplémen-
taire est constitué par l’application
des règles d’intervention de l’ONU
qui prévoient que les secours en-
voyés sont sous l’ordre du «local
emergency management agency»
qui établit sur le terrain un système
sécuritaire. Par ailleurs seront or-
ganisés régulièrement des brie-
fings sécuritaires avec les autorités
locales (garde nationale, armée
américaine,…).

Question 0584 (6.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
l’aide en faveur d’opérations
de protection de l’environne-
ment et d’utilisation ration-
nelle de l’énergie:

La loi du 22 février 2004 prévoit
que les ministres compétents
peuvent accorder une aide en fa-
veur d’opérations de protection de
l’environnement et d’utilisation ra-
tionnelle de l’énergie réalisées par
les entreprises industrielles ou de
prestations de services.

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quels sont les taux exacts
dont peuvent bénéficier les entre-
prises pour les aides prévues aux
investissements de production
d’énergie électrique à partir de
sources d’énergie renouvelables?

Combien de telles demandes ont
été enregistrées depuis l’entrée en
vigueur de la loi mentionnée? Com-
bien de ces demandes ont connu
une suite favorable?

Monsieur le Ministre peut-il fournir
des données chiffrées à ce sujet?

Réponse (7.10.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Toute entreprise, constituée sous
forme de société commerciale de
droit luxembourgeois, dans la me-
sure où son activité est exercée au
Grand-Duché de Luxembourg, qui
réalise un investissement en faveur
de la production d’électricité à par-
tir de sources d’énergies renouve-
lables telles que définies à l’article
2 de la loi du 22 février 2004 instau-
rant un régime d’aide à la protec-
tion de l’environnement, à l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie et à la
production d’énergie de sources
renouvelables, peut bénéficier
d’une aide ne pouvant pas dépas-
ser 40% des coûts éligibles de l’in-
vestissement.

Les petites et les moyennes entre-
prises réalisant un investissement
tel que décrit ci-dessus peuvent
bénéficier d’une majoration d’aide
de 10 points de pourcentage en
brut. Toutefois, ces plafonds s’ap-
pliquent «toutes aides confon-
dues» de sorte que les aides à la
production sont également prises
en compte.

Le nombre total des demandes
d’intervention publique en rapport
avec des investissements en fa-
veur de la production d’électricité
à partir de sources d’énergie re-
nouvelables au titre de la loi du 22
février 2004 s’élève à 10 au 1er sep-
tembre2005.

Toutes les demandes introduites
ont bénéficié d’un suivi administra-
tif approprié, notamment par l’en-
gagement de la procédure de de-
mande d’information supplémen-
taire.

La commission spéciale prévue à
l’article 11 de la loi du 22 février
2004 a avisé à ce jour six de-
mandes.

Deux autres demandes ont été
classées sans suites étant donné
que les projets afférents ont été
abandonnés par leurs promoteurs.

Les six demandes avisées positi-
vement concernent des projets
comportant un investissement pré-
vu de 24.751.042 euros. Les aides
engagées au titre des instruments
prévus par la loi du 22 février 2004
(aides à l’investissement) en faveur
de ces projets totalisent 2.500.000
euros.

Le nombre total des demandes in-
troduites au Ministère de l’Écono-
mie et du au Commerce extérieur
concernant la production d’électri-
cité à partir de sources renouve-
lables depuis l’introduction de la loi
se répartissent sur les diverses
technologies comme suit:

Question 0585 (7.9.2005) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant l’enquête dans l’affaire
«Bommeleeër»:

Aus Ärer Äntwert op meng Fro vum
25. Juli (N°0529 - cf. ci-avant) iw-
wer en Tounband mat der Stëmm
vun engem vun de Bommeleeër
huelen ech zur Kenntnis, datt Dir
keen Zougang zu Piècen aus en-
gem strofrechtlechen Dossier hutt.
De Procureur d’État huet awer
gläichzäiteg öffentlech deklaréiert,
datt et sengen Informatiounen no
keen esou en Tounband géif ginn.
Doraus ergëtt sech, datt an dëser
Affär eng Säit net d’Wourecht seet.

Well an dëser Saach d’Glafwier-
degkeet vun de Justizorganer an
engem gravéirende Mooss a Fro
gestallt ass, an e groussen Deel
vun der Populatioun duerch déi vill
Pannen an Ongereimtheeten an
der Enquête iwwert d’Bommeleeër-
Affär irritéiert ass, géif ech Iech,
Här Minister, gären dës Froe stel-
len:

Bleift et elo bei dëse widder-
spréchlechen Aussoen oder kritt
dës Affär en Nospill?

Wann et sech bei dëser Behaap-
tung ëm eng falsch Ausso handelt,
déi evidenterweis der Glafwierdeg-
keet vun der Justiz schued, wat
gëtt ënnerholl fir dëse Schued ze
reparéiere respektiv dee Betreffen-
den entspriechend de gesetzleche
Bestëmmungen duerfir zur Verant-
wortung ze zéien?

Réponse (22.9.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Ech gesinn net wat tëscht den Aus-
soe vum Justizminister an dem Pro-
cureur solI widderspréchIech sinn.
Ech hunn aIs Justizminister gesot,
datt ech net weess wat am strof-
rechtlechen Dossier ass, dat
heescht ech weess net ob doran
esou eng Pièce Iäit wéi déi vun där
den Här Deputéierte schwätzt. De
Procureur, deen Accès zum Dos-
sier huet, seet, datt et esou eng
Pièce (en Tounband) net gëtt.

Question 0586 (7.9.2005) de M.
Romain Schneider (LSAP)
concernant le service de garde
des pharmacies:

Il me revient que pendant le week-
end du 3 au 4 septembre les deux
pharmacies situées à Wiltz ainsi
que la pharmacie de Hosingen et
celle de Troisvierges étaient simul-
tanément fermées. Les personnes
concernées, résidant dans ces
communes respectivement dans
des communes avoisinantes, ont
partant été obligées de se rendre à
Colmar-Berg ou à Vianden pour se
procurer les médicaments pres-
crits dans une pharmacie de
garde.

À cet égard, Monsieur le Ministre
pourrait-il m’éclairer quant au
contenu des dispositions relatives
aux services de garde à prester
par les pharmacies et notamment
me faire savoir s’il y a des disposi-
tions spécifiques en ce qui con-
cerne une couverture géogra-
phique adéquate?

Par ailleurs, Monsieur le Ministre
pourrait me faire savoir quels sont

les moyens à sa disposition pour
éviter qu’une telle situation, parti-
culièrement difficile à vivre pour les
personnes à mobilité réduite, ne se
reproduise plus à l’avenir?

Réponse (4.10.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

L’obligation de participer au ser-
vice de garde des pharmacies se
trouve inscrite dans l’acte de
concession signé par chaque
concessionnaire qui se voit attri-
buer une concession.

Le plan de garde est établi par le
Syndicat des pharmaciens et sou-
mis à mon approbation, et cela en
règle générale pour toute une an-
née de calendrier. Ce plan est éta-
bli par régions.

Aux dates visées par l’honorable
Parlementaire c’était la pharmacie
de Hosingen qui était de garde
pour le Nord, suivant les prévisions
du plan de garde, ensemble avec
celle de Colmar-Berg. En fait ce-
pendant, suite à un changement
de titulaire à la pharmacie de Ho-
singen intervenu au mois d’août,
cette officine n’a pas encore effec-
tué la garde les 3 et 4 septembre et
a été remplacée par celle de Vian-
den, sans que mes services aient
été avertis de ce changement.

Le Syndicat des pharmaciens m’a
fait parvenir le plan de garde pour
tout le pays pour l’année 2006. Ce
plan ne donne pas entièrement sa-
tisfaction pour ce qui est d’une
bonne couverture géographique
de la garde pharmaceutique, et
cela au Nord mais aussi au Sud du
pays. Pour cette raison je me réuni-
rai prochainement avec le Syndicat
pour voir modifier le plan dans le
sens d’une meilleure couverture
géographique.

Question 0587 (7.9.2005) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
les logements pour étu-
diants:

À la veille de la rentrée universitaire
au Luxembourg, le logement des
étudiants s’étant inscrits à l’Univer-
sité du Luxembourg semble, selon
les informations parues dans la
presse, toujours constituer un pro-
blème majeur.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche:

- Estime-t-il l’offre en logements
pour étudiants au Luxembourg
satisfaisante?

- Pense-t-il que la prise en
mains de la gestion du dossier
des logements pour étudiants
par l’Université elle-même
constitue la meilleure solution
tant du point de vue financier
qu’en ce qui concerne le but
recherché?

- Est-il vrai que l’offre en place
au Luxembourg est sensible-
ment moins généreuse que
celle connue dans d’autres
villes universitaires euro-
péennes de taille compa-
rable? Monsieur le Ministre
peut-il fournir à cet égard des
données chiffrées permettant
de comparer la situation
luxembourgeoise à celle des
villes universitaires qui nous
entourent?

- Les loyers à payer ne péna-
lisent-ils pas l’attrait d’une ins-
cription à l’Université du
Luxembourg?

- N’y aurait-il pas avantage à ne
pas laisser à la seule initiative
publique l’organisation du lo-
gement estudiantin, mais à
étendre l’offre en place à des
logements mis à disposition
sur l’initiative de propriétaires
immobiliers privés à côté ou le
cas échéant ensemble avec
des acteurs déjà actifs en la
matière? Dans l’affirmative,
comment Monsieur le Ministre
entend-il procéder?

Réponse (6.10.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Au 15 septembre 2005, l’Université
du Luxembourg dispose de 169 lo-
gements à mettre à la disposition
des étudiants. S’y ajouteront au
cours des prochaines semaines et
en phases successives 72 loge-
ments supplémentaires sis dans
l’enceinte du Couvent des Sœurs
Dominicaines rénové. L’offre en lo-

gements pour étudiants sera étof-
fée par la suite grâce aux diverses
initiatives prises par le Gouverne-
ment en matière de création de lo-
gements pour étudiants.

Lors de sa réunion du 25 avril 2003
le Conseil de Gouvernement a dé-
cidé de confier la gestion des loge-
ments pour étudiants à l’Université
du Luxembourg. Une unité spécia-
lisée qui s’occupe de la gestion
administrative et technique des lo-
gements a été mise en place. Dans
une optique de service à l’étudiant,
je suis d’avis qu’il est essentiel que
l’étudiant qui s’inscrit à l’Université
puisse, au même endroit, se ren-
seigner sur les possibilités de loge-
ment. L’Université du Luxembourg
a été conçue comme une institu-
tion alliant recherche et enseigne-
ment et qui, pour favoriser la vie
étudiante, offre tous les services y
relatifs. Par ailleurs, l’Université dis-
pose d’un appareil technique suffi-
sant pour assurer la gestion tech-
nique des logements. Lui confier
donc la gestion du parc locatif per-
met de réaliser des économies
d’échelle.

Pour ce qui est du nombre de loge-
ments à prévoir à moyen terme,
l’objectif est d’offrir des logements
à 20% des étudiants inscrits à
l’Université. À Trèves, le Studenten-
werk met à disposition des loge-
ments pour quelque 11% des étu-
diants inscrits; à Sarrebruck ce
pourcentage est de 8%, à Nancy-
Metz il est de 11% et à Louvain-la-
Neuve il est de 21%.

L’objectif des 20% vise à accroître
l’attrait de l’Université du Luxem-
bourg en mettant des logements à
prix raisonnable à la disposition
d’un nombre important d’étudiants
et ce dans un environnement loca-
tif caractérisé par des loyers éle-
vés.

Les initiatives prises par le Gouver-
nement dans le domaine de la
création de logements pour étu-
diants favorisent l’initiative privée.
D’autre part il y a à l’évidence une
large place pour l’offre privée en ce
domaine qui est bienvenue et par
ailleurs souhaitée.

Question 0588 (8.9.2005) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant les répercussions de la
hausse des prix pétroliers
sur le secteur agricole:

Déi rezent Präissteigerung am
Energiesecteur, notamment wat
d’Äerduelechprodukter ubelaangt,
trëfft d’Landwirtschaft ganz beson-
nesch haart. Dat betrëfft natierlech
de Mazout, dee fir landwirtschaft-
lech Maschinne gebraucht gëtt,
mä och aner energie-ofhängeg
Produktiounsmëttel, wéi zum Bei-
spill d’Stickstoffdünger. Donieft
dreift d’Inflatioun, déi duerch d’Dei-
recht vun den Uelechprodukter ac-
céléréiert gëtt, ënner anerem
duerch den Effet vun den Index-
tranchen, déi méi séier erfalen,
d’Produktiounskäschte weider an
d’Luucht.

Contrairement zu anere Secteure
kann d’Landwirtschaft dës Käsch-
testeigerungen net iwwert d’Präis-
ser vun hire Produkter opfänken,
well déi aktuell EU-Präispolitik drop
ausgeriicht ass, fir d’Präisser vun
den Agrarprodukter sou wäit wéi
méiglech erofzedrécken. Virum
Hannergrond vun der prekärer
Akommessituatioun vun eiser
Landwirtschaft an eisem Wäibau a
well bis op weideres net mat enger
Entspanung um Uelechmaart ze
rechnen ass, géif ech duerfir gäre
folgend Froen un Iech riichten:

1. Deelt Dir dës Aschätzung vun
der aktueller Situatioun?

2. Sidd Dir bereet eng Kompen-
satioun fir dës Käschtesteige-
rung an d’A ze faassen?

3. Op wat fir eng Manéier kënnt
sou eng Kompensatioun onbü-
rokratesch an effikass prakti-
zéiert ginn?

Q 27

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°2 /  2005-2006

1 deux demandes ne précisent pas le montant de l’investissement
2 une demande ne précise pas le montant de l’investissement

Technologie Projets Coûts

Énergie éolienne 71 24.604.042

Énergie photovoltaïque 22 170.000

Énergie 
hydrodynamique 1 147.000

TOTAL 10 24.921.042



Réponse (19.10.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

En vue de pouvoir apprécier la si-
tuation de revenu en agriculture et
l’incidence des hausses récentes
des produits pétroliers, il convient
de tenir compte des faits suivants:

• En prenant en considération le
réseau comptable agricole qui
comprend les résultats de
quelque 470 exploitations
agricoles luxembourgeoises,
l’évolution pluriannuelle (1996-
2003) montre une croissance
moyenne de 3,25% du revenu
agricole. Ainsi, en réalité, la si-
tuation de revenu en agricul-
ture n’est pas aussi précaire
que décrite par Monsieur le
Député. Les tableaux annexés
montrent cette évolution ainsi
que celle des principaux para-
mètres qui déterminent le re-
venu. Ils montrent également
que c’est avant tout grâce à
une politique agricole active
menée par le Gouvernement
que l’écart de revenu entre
l’agriculture et d’autres sec-
teurs comparables a pu être
stabilisé et a même tendance
à diminuer ces dernières an-
nées. C’est aussi dans cette
optique que les tendances sui-
vantes se dégagent en analy-
sant les indicateurs de revenu
sur la période indiquée:

- croissance légère seulement
de la marge brute totale par
exploitation (+1-2% par an-
née), et cela malgré un ac-
croissement plus important de
la taille;

- augmentation tendancielle
des coûts fixes et notamment
des amortissements de +5%
par année;

- différence marge brute - coûts
fixes en recul depuis 1998;

- forte croissance des aides non
liées à la production de +12%
par année.

On peut en déduire que la crois-
sance du bénéfice agricole à
moyen terme est essentiellement
due à l’augmentation du volume
d’aides étatiques payées aux agri-
culteurs. Des investissements très
onéreux en agriculture diminuent
cependant le revenu. Afin d’amé-
liorer davantage la situation de re-
venu, il est nécessaire d’utiliser
surtout ces réserves qui sont de la
responsabilité directe de l’entre-
preneur agricole et que celui-ci
peut influencer.

• En analysant plus en détail les
données du réseau comptable
et notamment en comparant
les frais d’énergie (fuel, gasoil,
électricité, lubrifiants) par rap-
port aux dépenses totales on
constate que ces frais sont ac-
tuellement de l’ordre de 4%
seulement. L’incidence de
cette fraction des coûts sur le
résultat général de l’entreprise
est ainsi limitée. Des actions
visant la réduction du niveau
des charges fixes (amortisse-
ments) et la rationalisation de
l’utilisation du matériel, qui re-
lèvent de la gestion de l‘ex-
ploitation par l’agriculteur,
peuvent avoir un effet positif
beaucoup plus important sur
le revenu que l’effet négatif de
l’augmentation des frais
d’énergie.

• En consultant par analogie les
indices des prix calculés par
le Service d’Économie rurale
afin de pouvoir apprécier les
variations de prix des biens et
services consommés en agri-
culture pour la période de jan-
vier 2005 à juillet 2005, on
constate que le poste «éner-
gie et lubrifiants» augmente
de 22,5% alors que l’indice in-
put I (global) passe de 107,47
à 109,58 points, soit une aug-
mentation de 2,0% seulement.
Puisque c’est donc plutôt
l’évolution globale des prix
des moyens de production
agricole qui influe sur le reve-

nu agricole et non l’évolution
de prix d’un ou plusieurs
postes pris isolément, l’affir-
mation que la hausse des prix
des produits pétroliers affecte
fortement le revenu agricole
doit être relativée.

Ceci dit, il est un fait qu’à l’instar
d’autres secteurs de l’économie,
notamment l’industrie, l’augmenta-
tion rapide du prix des produits pé-
troliers et énergétiques sur le coût
de production ne peut pas être
neutralisée à brève échéance par
le secteur agricole au moyen d’un
relèvement du prix de vente des
produits.

Il convient toutefois de constater
qu’avec le renchérissement des
produits pétroliers, des opportuni-
tés nouvelles se présentent pour le
secteur agricole et les industries
agro-alimentaires et qu’à moyen et
long terme, la position concurren-
tielle du secteur agricole vis-à-vis
des autres secteurs de l’économie
pourrait s’améliorer. L’agriculture
va ainsi profiter d’un renchérisse-
ment de l’énergie, et c’est d’ailleurs
l’option unique en vue d’un déve-
loppement durable:

- agriculture comme producteur
d’énergies renouvelables;

- meilleure situation de prix des
produits agricoles (ali-
ments,…) riches en énergie;

- le phénomène du transport va
diminuer avec le renchérisse-
ment des produits pétroliers
impliquant moins de pollution
et plus de régionalité.

À côté des utilisations alimentaires,
les utilisations à des fins énergé-

tiques deviennent en effet écono-
miquement intéressantes dans la
mesure où le différentiel entre le
coût de production des produits
agricoles à usage énergétique et le
prix des produits pétroliers dimi-
nue. Ainsi le Gouvernement encou-
rage le développement de nou-
velles filières pour l’utilisation des
produits agricoles. Les activités
suivantes sont en plein développe-
ment:

- production de biocarburants
(biodiesel produit à partir de
colza);

- production de biogaz; 

- production de chaleur à partir
de biomasse (agriculture, syl-
viculture, industries de trans-
formation liées à l’agriculture
respectivement à la sylvicul-
ture);

- production d’énergie élec-
trique dans de petites cen-
trales hydro-électriques;

- utilisation de l’énergie solaire
thermique et photovoltaïque.

Les considérations développées
ci-dessus doivent servir de guide
dans l’action politique. Il convient
donc de mettre l’accent, au niveau
de la politique, sur les efforts à faire
en matière d’économies d’énergie
et de développement du secteur
des énergies renouvelables.

Annexe: Indicateurs de revenu sur
la base du réseau comptable

Question 0590 (9.9.2005) de M.
Ben Fayot (LSAP) concernant la
désaffectation des quartiers
d’habitation:

À l’approche des élections com-
munales le débat politique s’em-
pare à nouveau d’un problème ré-
current qui s’est posé dans beau-
coup de communes importantes,
mais en particulier dans la ville de
Luxembourg dès les années
soixante-dix. Il s’agit de la transfor-
mation de maisons d’habitation en
espaces de bureau, au mépris du
règlement des bâtisses et du plan
d’aménagement général.

Il s’agit pour la seule ville de
Luxembourg du chiffre mirobolant
de 80.000 m2 ainsi enlevés à l’habi-
tat.

Selon les responsables commu-
naux, le seul moyen de la com-
mune pour intervenir contre cette
infraction à la réglementation com-
munale serait de poursuivre les
contrevenants au pénal, ce à quoi
semblent rechigner ces respon-
sables puisque l’évolution en ques-
tion s’est poursuivie pendant les
trois dernières décennies et n’a
cessé de s’enfler.

Le 16 novembre 2004 j’avais posé
une question orale à Monsieur le
Ministre de l’Intérieur au sujet d’une
taxe sur l’occupation de logements
destinés à l’habitation et utilisés à
des fins autres que d’habitation.

Monsieur le Ministre avait alors an-
noncé une réflexion à ce sujet.

J’aimerais savoir où en est cette ré-
flexion et quels moyens l’État
compte donner aux communes
pour éviter la désaffectation des
quartiers d’habitation de nos villes.

Réponse (7.10.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Monsieur le Député Ben Fayot s’in-
quiète de la désaffectation des
quartiers d’habitation de nos villes
par la transformation de maisons
d’habitation en espaces de bu-
reaux. Il est conscient que toute
transformation de ce genre est réa-
lisée au mépris du plan d’aména-
gement général et du règlement
sur les bâtisses de la commune et
constitue dès lors une infraction.

Étant donné que nous vivons dans
un État de droit, toute personne qui
dérange l’ordre public en ne se
pliant pas aux règles que la socié-
té s’est données et qui commet
ainsi une infraction à la loi doit pou-
voir être punie. Le régime des
peines est ancré dans notre légis-
lation et les infractions contre les
règlements communaux sont pu-
nissables. Les infractions com-
mises contre les règlements sur les
bâtisses constituent des délits
sanctionnés par des peines cor-
rectionnelles.

Il appartient dès lors aux autorités
communales et plus particulière-
ment au bourgmestre chargé de
l’exécution des règlements de po-
lice de veiller au respect de la ré-
glementation en vigueur sur le ter-
ritoire communal. C’est donc lui qui
devrait entreprendre les dé-
marches nécessaires pour faire ar-
rêter les situations contraires au
plan d’aménagement général de la
commune et engager les procé-
dures judiciaires adéquates contre
les contrevenants.

Le Gouvernement ne voit pas la
nécessité de modifier dans ce
contexte la législation en vigueur
étant donné que les textes offrent
des moyens appropriés pour faire
face à la situation. Dans le respect
du principe de l’autonomie com-
munale il est évidemment loisible
aux autorités communales, char-
gées de la gestion de leur territoire,
d’intervenir ou de ne pas intervenir
en l’occurrence. Elles sont en tout
cas seules responsables de la
mise en œuvre de la politique
d’aménagement communal et de
développement urbain sur leur ter-
ritoire.

Pour être complet je voudrais si-
gnaler que les services du Minis-
tère de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire sont en train
d’examiner la possibilité d’intro-
duire un impôt communal sur les
terrains et immeubles laissés tota-
lement ou partiellement à l’aban-
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1998 1999 2000 2001 2002 2003

Taille échantillon 342 368 391 425 490 470

SAU par exemple (ha) 61,9 64,4 64,8 65,4 69,2 71,8

Cheptel (UB) 87 89 90 91 91 90

Chiffre d’affaires 126 500 131 300 131 300 138 700 143 000 147 550

Coûts variables 55 100 58 750 61 350 62 500 68 100 70 050

Marge brute totale 71 400 72 650 69 950 76 200 74 900 77 500

Coûts fixes 44 600 47 050 47 850 51 850 55 050 56 200

dont amortissements 25 420 26 950 27 100 29 000 30 300 33 600

dont aides investissement - 2 300 - 2 900 - 3 150 - 3 400 - 4 450 - 6 750

dont fermages 4 750 4 900 4 950 5 300 5 950 6 250

dont intérêts 4 200 4 250 5 150 6 000 5 850 5 050

Marge brute - coûts fixes 26 800 25 600 22 100 24 350 19 850 21 300

+ Aides non liées à la 
production 12 900 13 750 14 350 17 700 17 700 21 850

Bénéfice 40 800 39 350 38 850 44 350 38 850 43 350

Annexe: Évolution des principaux indicateurs technico-économiques

Graphique: Évolution des principaux indicateurs économiques



don, à l’instar de ce qui existe no-
tamment à Bruxelles.

Question 0591 (9.9.2005) de M.
Roland Schreiner (LSAP)
concernant les inscriptions à
l’Université du Luxembourg:

Le 1er septembre 2005 le délai
d’inscription pour le semestre d’hi-
ver 2005 à l’Université du Luxem-
bourg est écoulé. Depuis lors les
candidats sont informés soit de
leur admission aux études, soit du
refus de leur candidature. Or, il
s’avère qu’en cas de refus les rai-
sons ayant motivé la décision ne
sont pas communiquées aux inté-
ressés. De surcroît un certain
nombre de candidats ont reçu leur
réponse sous forme de courrier
électronique adressé à plusieurs
personnes («mailing»), les
adresses étant visibles pour tous
les destinataires du courrier.

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

• Au total, combien de de-
mandes d’inscription ont été
posées pour le semestre d’hi-
ver 2005? Combien d’étu-
diants ont été admis et par
analogie combien de de-
mandes ont fait l’objet d’un re-
fus?

• Monsieur le Ministre peut-il me
communiquer ces chiffres ven-
tilés selon la nationalité et le
lieu de résidence des candi-
dats?

• Comment le nombre de de-
mandes, d’admissions et de
refus se répartit-il sur les trois
facultés de l’université? Quelle
est la part des différentes fi-
lières de formation (bachelor,
master, cours complémen-
taires en droit luxembourgeois,
etc.)?

• Qui est-ce qui procède à la sé-
lection des étudiants et selon
quels critères précis?

• Quels sont les principaux mo-
tifs qui sont à l’origine des re-
fus exprimés par les instances
universitaires?

• Dans l’intérêt d’une meilleure
transparence de la procédure
d’inscription à l’Université du
Luxembourg, ne serait-il pas
opportun de mentionner expli-
citement les raisons ayant mo-
tivé le refus d’une candida-
ture?

• Afin de garantir le respect de
la vie privée et la protection
des données personnelles des
candidats, ne serait-il pas op-
portun de les informer indivi-
duellement du sort de leur
candidature?

• Est-ce que les étudiants
luxembourgeois ayant déjà
poursuivi des études à l’étran-
ger ont accès aux études à
l’Université du Luxembourg au
même titre que les étudiants
postulant pour la première fois
à des études universitaires?

Réponse (13.10.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Au 15 septembre 2005, 2.990 étu-
diants étaient inscrits au titre du se-
mestre d’hiver 2005/2006 à l’Uni-
versité du Luxembourg. La réparti-
tion par faculté est la suivante:

Faculté des Sciences, de la Tech-
nologie et de la Communication: 

752

Faculté de Droit, d’Économie et de
Finances: 1.199

Faculté des Lettres, des Sciences
humaines, des Arts et des
Sciences de l’Éducation: 1.039.

À noter que ces chiffres ne sont
pas définitifs étant donné que pour
un certain nombre de formations
les délais d’inscription ont été éten-
dus.

Pour ce qui est des refus, ceux ci
se ventilent ainsi selon les facultés
et selon la nationalité et le lieu de
résidence des candidats:

Faculté des Sciences, de la Tech-
nologie et de la Communication

Bachelor professionnel en ingénie-
rie et informatique

3 candidats refusés, dont

1 de nationalité sénégalai-
se résidant en Allemagne

1 de nationalité sénégalai-
se résidant au Sénégal

1 de nationalité chinoise
résidant en Allemagne

Master of Science in Information
an Computer Science

39 candidats refusés,

répartition par nationalité: al-
gérienne (2), américaine (2),
belge (1), camerounaise (5),
colombienne (1), finlandaise
(1), française (2), indienne (3), 
iranienne (2), marocaine (7),
nigériane (2), libanaise (1), pa-
kistanaise (1), roumaine (2),
sénégalaise (2), espagnole (1)
syrienne (1), tunisienne (2),
turque (1) 

répartition par pays de rési-
dence: Algérie (2), Cameroun
(1), Colombie (1), Finlande (1),
France (2), Allemagne (1),
Inde (3), Iran (2), Laos (1), Li-
ban (1), Luxembourg (8), Ma-
roc (4), Pays-Bas (1), Pakistan
(1), Roumanie (2), Sénégal (2),
Espagne (1), Syrie (1), Suisse
(1), Tunisie (2), Turquie (1) 

CES médecine/pharmacie

25 candidats refusés, dont

23 de nationalité alleman-
de résidant en Allemagne

1 de nationalité ivoirienne
résidant au Luxembourg

1 de nationalité iranienne
résidant au Luxembourg

Faculté de Droit, d’Économie et de
Finances

Bachelor en Informatique de Ges-
tion

1 candidat de nationalité tuni-
sienne, résidant au Luxem-
bourg, refusé

Master of Science in financial Eco-
nomics

7 candidats refusés, dont

1 de nationalité française
résidant au Luxembourg

1 de nationalité belge rési-
dant en Belgique

1 de nationalité belge rési-
dant au Luxembourg

1 de nationalité luxembour-
geoise résidant au Luxem-
bourg

1 de nationalité chinoise
résidant en Belgique

1 de nationalité chinoise
résidant au Luxembourg

1 de nationalité portugaise
résidant au Luxembourg

Master en Droit européen

1 candidat de nationalité ira-
nienne, résidant au Luxem-
bourg, refusé

Faculté des Lettres, des Sciences
Humaines, des Arts et des
Sciences de l’Éducation

Bachelor en Sciences de l’Éduca-
tion

252 candidats refusés, dont

231 de nationalité luxem-
bourgeoise

1 de nationalité belge

3 de nationalité bosniaque

1 de nationalité allemande

2 de nationalité française

14 de nationalité portu-
gaise

tous résidant au Luxem-
bourg

Bachelor en Sciences éducatives
et sociales

41 candidats refusés, dont

1 de nationalité autri-
chienne

1 de nationalité espagnole

1 de nationalité française
et belge

1 de nationalité française

34 de nationalité luxem-
bourgeoise

3 de nationalité portugaise

tous résidant au Luxem-
bourg

Pour ce qui est de l’admission des
candidats, il convient de distinguer
entre deux cas de figure: soit l’ac-
cès à la formation est ouvert, soit
l’accès est régi par un numerus
clausus. Dans le premier cas de fi-
gure - accès ouvert - l’accès aux
études est régi par l’article 121 -
Accès aux études - de la loi du 12
août 2003 portant création de l’Uni-
versité du Luxembourg. Le
deuxième cas de figure - accès
régi par un système de numerus
clausus - est prévu au point (5) de
l’article 12 susmentionné.

Dans le cadre des formations à ac-
cès ouvert, les refus d’admission
ont été motivés par le fait que les
candidats ne remplissaient pas les
conditions prévues à l’article 12
déjà cité. Pour les formations à nu-
merus clausus les étudiants refu-
sés sont ceux qui n’ont pas réussi
à se classer en rang utile à la suite
des épreuves d’admission spéci-
fiques aux formations.

Quant à l’avant-dernière question,
j’ai effectivement eu connaissance
d’un envoi collectif de lettre de re-
fus («mailing»). J’ai immédiate-
ment fait informer les responsables
de l’Université de ma désapproba-
tion de cette méthode. Il m’a été
assuré qu’une telle procédure
n’aurait plus cours à l’avenir et que,
dans un souci évident de protec-
tion de la vie privée, les candidats
seraient dorénavant informés indi-
viduellement du sort de leur candi-
dature.

Les étudiants luxembourgeois qui
ont entamé leurs études supé-
rieures dans une université étran-
gère et qui désirent poursuivre à
l’Université du Luxembourg ont ac-
cès aux études selon les disposi-
tions de l’article 12 de la loi du 12
août 2003.

Question 0592 (12.9.2005) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant le TGV Bruxelles-
Luxembourg:

Le quotidien belge «La Libre Bel-
gique» publie dans son édition du
8 septembre les conclusions d’une

étude du bureau bruxellois Stratec
relative au projet EuroCap-Rail. Le
projet EuroCap-Rail vise la réalisa-
tion d’une ligne à grande vitesse
reliant les trois capitales euro-
péennes Bruxelles, Luxembourg et
Strasbourg. Ce projet a été retenu
parmi les projets d’infrastructures
ferroviaires prioritaires (réseaux
transeuropéens de transport RTE-T).

L’étude de marché a été comman-
dée par la SNCB et les Chemins de
Fer Luxembourgeois et porte sur le
potentiel de la ligne sur sa partie
Bruxelles-Luxembourg en termes
de voyageurs.

Selon les conclusions de l’étude
Stratec, le «TGV Bruxelles-Luxem-
bourg» ne serait pas pertinent. Le
bureau Stratec plaide contre la réa-
lisation du projet contredisant ainsi
l’évaluation socio-économique et
de rentabilité du projet faite par la
Région wallonne lors de l’introduc-
tion du dossier à la Commission
européenne.

Pour Stratec le gain de temps réali-
sé (40 à 42 minutes) serait insuffi-
sant pour attirer des clients et donc
pour justifier les investissements
nécessaires.

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre dispose de cette étude?

- Quelles sont les conclusions
qu’il en tire?

- Le Gouvernement continuera-
t-il à s’engager en faveur du
projet EuroCap-Rail, projet vi-
tal pour le Grand-Duché?

- Quelles sont les initiatives que
le Gouvernement envisage de
prendre?

Réponse (7.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Le projet EuroCap-Rail vise l’inter-
connexion ferroviaire des trois
villes sièges européennes, c’est-à-
dire Bruxelles, Luxembourg et
Strasbourg.

L’intérêt du côté luxembourgeois
consiste avant tout dans l’améliora-
tion de la ligne vers Bruxelles, dont
l’exploitation actuelle présente de
nombreux inconvénients en vue
d’une offre de qualité performante.

En matière d’EuroCap-Rail, les
Gouvernements belge et luxem-
bourgeois réunis en conseil com-
mun le 15 juillet 2005 ont notam-
ment retenu qu’

«en matière de mobilité et de trans-
port, le projet EuroCap-Rail, inscrit
parmi les projets transeuropéens
prioritaires, permet de relier entre
elles les villes d’accueil des institu-
tions européennes tout en offrant la
possibilité aux nombreux tra-
vailleurs frontaliers de profiter de
services de plus grande qualité.

La Belgique et le Grand-Duché de
Luxembourg se félicitent des pro-

grès intervenus en seulement une
année. Le consultant Stratec a ef-
fectué pour le compte de la SNCB
et des CFL une étude de marché
quant au potentiel généré par le
projet particulièrement en terme de
nombre de voyageurs. Cette étude
est terminée depuis ce mois de
juillet 2005; ses résultats sont en
voie de validation.

En ce qui concerne les travaux
d’infrastructure en Belgique, il est
prévu de moderniser l’axe ferro-
viaire Bruxelles-Luxembourg.»

Faisant suite au sommet susmen-
tionné, les CFL ont été invités à se
concerter avec la SNCB, coadjudi-
cateur de l’étude Stratec, afin de
disposer dans les meilleurs délais
d’un document validé par les deux
opérateurs. Suivant les dernières
informations reçues de la part des
CFL, les conclusions à tirer de
l’étude Stratec seront disponibles
fin octobre 2005.

Sur initiative luxembourgeoise,
l’idée de la mise en place d’un
groupe financier a été relancée. La
première réunion s’est tenue à
Luxembourg le 20 septembre
2005. Le groupe de travail est no-
tamment chargé d’analyser le volet
financier de l’ensemble du projet
de manière, notamment, à pouvoir
présenter un dossier concret aux
instances européennes.

Le Gouvernement luxembourgeois
ne s’est pas encore prononcé en
ce qui concerne les options à
prendre en attendant les conclu-
sions à tirer de l’étude Stratec. Ce
qu’on peut retenir à ce stade c’est
que le Luxembourg met une priori-
té sur le gain de temps et une exé-
cution rapide des travaux.

Question 0593 (12.9.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
l’évolution du trafic fret de
nuit à l’aéroport de Luxem-
bourg:

Suite à la réponse de Monsieur le
Ministre à une question de ma part
sur les mouvements à l’aéroport de
Luxembourg (cf. ci-avant - ques-
tion parlementaire N°0501), je vou-
drais revenir au problème des vols
de nuit.

La réponse de Monsieur le Ministre
spécifie que sur les six premiers
mois de 2004 et de 2005, les vols
de nuit fret ont augmenté de 57,9%
(de 228 en 2004 à 360 en 2005),
alors que les vols passagers ont di-
minué de 18,6% (de 188 en 2004 à
153 en 2005) pendant la même pé-
riode. On peut donc constater qu’il
y a en moyenne deux mouvements
d’avions gros porteurs par nuit, ce
qui n’est pas sans impact sur les
quartiers environnants.

En ce qui concerne les vols de nuit
fret j’aimerais savoir

• quel est le nombre exact de
départs et d’arrivées;

• quelles sont les raisons pré-
cises de ces dérogations à
l’interdiction des vols de nuit à
l’aéroport de Luxembourg;

• quelles mesures le Gouverne-
ment entend prendre pour en-
diguer cette évolution néfaste
pour le repos nocturne des ha-
bitants de la ville.

Réponse (6.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Pour l’année 2005, août inclus, les
détails concernant les vols fret
pendant la période de 23:00 à
06:00 heures locales sont les sui-
vants:

Arrivées 182, Départs 289, soit au
total 471 mouvements.

Les raisons de ces mouvements
sont entièrement conformes aux
dispositions du règlement grand-
ducal du 24 mai 1998 fixant les
conditions d’exploitation technique
et opérationnelle de l’aéroport de
Luxembourg et ces mouvements
se font sous le couvert de l’article

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°2 /  2005-2006

1

Art. 12. Accès aux études

(1) L’accès en première année d’études
universitaires est ouvert aux détenteurs
d’un diplôme de fin d’études secondaires
ou secondaires techniques ou du diplôme
de technicien dans une spécialité corres-
pondant aux études universitaires envisa-
gées ou de diplômes ou certificats étran-
gers reconnus équivalents par le Ministre
ayant l’Éducation nationale dans ses attri-
butions.

(2) Par dérogation aux dispositions de l’ali-
néa précédent, l’accès aux non-titulaires
d’un des diplômes pré spécifiés est ouvert
aux étudiants ayant, soit satisfait aux
épreuves d’un examen spécial d’entrée or-
ganisé par l’Université, soit pouvant se
prévaloir d’une expérience et d’acquis
professionnels. Dans ce dernier cas, l’ac-
cès est subordonné à la présentation d’un
dossier et à un entretien devant une com-
mission ad hoc instaurée par le recteur à
cet effet et composée de trois enseignants
chercheurs de la faculté en question.

(3) L’admissibilité aux deuxième et troisiè-
me niveaux est accordée aux détenteurs
soit d’un grade ou d’un diplôme sanction-

nant le niveau précédent et inscrit au re-
gistre des titres déposé au Ministère ayant
l’Enseignement supérieur dans ses attribu-
tions, conformément à l’article 2 de la loi
du 17 juin 1963 ayant pour objet de proté-
ger les titres d’enseignement supérieur,
soit d’un grade ou d’un diplôme sanction-
nant un niveau ou une période d’études re-
connus équivalents par le Ministre ayant
l’Enseignement supérieur dans ses attribu-
tions, notamment sur base des disposi-
tions des sections V et VI de la Convention
sur la Reconnaissance des Qualifications
relatives à l’Enseignement supérieur dans
la Région européenne, faite à Lisbonne le
11 avril 1977.

(4) Par dérogation aux dispositions de l’ali-
néa (3), l’accès aux non-titulaires d’un des
diplômes pré spécifiés est ouvert aux étu-
diants ayant, soit satisfait aux épreuves
d’un examen spécial organisé par l’Univer-
sité, soit pouvant se prévaloir d’une expé-
rience et d’acquis professionnels. Dans ce
dernier cas, l’accès est subordonné à la
présentation d’un dossier et à un entretien
devant une commission ad hoc instaurée
par le recteur à cet effet.

(5) Pour certaines filières, le recteur peut
décider que l’inscription d’un étudiant qui
satisfait aux conditions énumérées sub (1),
(2) et (3) ne sera validée qu’après un en-
tretien et un examen dont les modalités
sont fixées dans le règlement d’ordre inté-
rieur visé à l’article 14.
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13 (dérogations permanentes),
hormis les cas où le Ministre des
Transports a, en conformité avec
l’article 19, délivré onze autorisa-
tions spéciales (neuf départs et
deux arrivées). Ces autorisations
ne sont en principe délivrées que
lors du transport de marchandises
critiques tels que matières péris-
sables, animaux vivants ou pro-
duits pharmaceutiques.

Dans une première approche pour
endiguer le nombre croissant des
mouvements de nuit, l’autorité a
décidé qu’il y a lieu d’appliquer
d’abord le principe du «prix fort»
pour inciter les compagnies à réflé-
chir à l’opportunité financière et de
rentabilité du vol avant d’utiliser,
même en régime de dérogation
permanente, le créneau de 23:00 à
06:00 heures.

Un projet de règlement grand-du-
cal déterminant les taxes aéropor-
tuaires est en instance d’approba-
tion législative, projet où notam-
ment les taxes pour vols de nuit
sont augmentées substantielle-
ment. Si cette politique ne produi-
sait pas rapidement des résultats
alors il devrait être envisagé de
«tailler» dans l’exploitation aéro-
portuaire telle que définie à l’heure
actuelle.

Question 0594 (12.9.2005) de M.
Marcel Oberweis (CSV) concer-
nant le système d’échange de
quotas d’émission de gaz à ef-
fet de serre:
Le système d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre,
entré en vigueur le 1er janvier 2005,
s’applique aujourd’hui à quelque
12.000 installations en Europe et
couvre plus de 45% des émissions
de CO2.

Pour la première phase de l’entrée
en vigueur du Protocole de Kyoto
de 2005 à 2007, 19 industries
luxembourgeoises possèdent une
autorisation d’émission délivrée
par le Gouvernement. Ces indus-
tries se sont vu attribuer gratuite-
ment des quotas d’émission de
gaz à effet de serre d’une quantité
totale de 3,35 millions de tonnes
par an jusqu’en 2008, y compris
une réserve annuelle de 125.000
tonnes pour les nouveaux entrants.
Selon le Protocole de Kyoto, les en-
treprises qui réduisent leurs émis-
sions par rapport aux quotas al-
loués pourront revendre leur excé-
dent, celles qui les augmentent de-
vront en acheter.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Monsieur le Ministre estime-t-il
que huit mois après la mise en
place du système d’échange
de quotas d’émission de gaz à
effet de serre toutes les entre-
prises tombant sous le champ
d’application de la loi du 23
décembre 2004 pourront res-
pecter les plafonds d’émission
prévus par le plan national
d’allocation de quotas d’émis-
sion de CO2?

- Dans la négative, quelles en-
treprises seraient susceptibles
de recourir au marché euro-
péen des permis d’émission
afin d’acquérir des quotas
supplémentaires?

Réponse (13.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:
Selon la loi du 23 décembre 2004
établissant un système d’échange
de quotas d’émission de gaz à ef-
fet de serre, l’exploitant d’une in-
stallation concernée par ce systè-
me doit déclarer à la fin de chaque
année civile à l’Administration de
l’Environnement les émissions de
l’année écoulée.

Comme le système d’échange a
démarré le 1er janvier 2005, l’Admi-
nistration n’a pas pu recevoir ces
déclarations. En outre, elles doi-
vent être certifiées par un vérifica-
teur agréé.

À ce stade je n’ai pas reçu d’infor-
mations de la part d’un exploitant
que les quotas attribués à son
installation seraient insuffisants.

Question 0597 (14.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’introduction d’un péage
pour poids lourds sur les
routes luxembourgeoises:

Monsieur le Ministre des Trans-
ports vient d’annoncer son projet
d’introduire un péage pour les
poids lourds sur les routes luxem-
bourgeoises.

- La décision de Monsieur le Mi-
nistre a-t-elle été influencée
par l’annonce de Monsieur
Daerden, Ministre wallon de
l’Équipement et du Patrimoine,
de vouloir introduire à partir du
1er janvier 2006 un système
de péage par vignette pour
l’utilisation des autoroutes et
routes nationales traversant la
Wallonie?

- Si a priori l’intention d’empê-
cher les camions voulant
contourner l’obligation de
payer la «Maut» allemande en
empruntant des itinéraires
passant par le Luxembourg
est louable en soi, je voudrais
savoir si Monsieur le Ministre
entend appliquer ce péage
aux seuls camions étrangers
ou si la taxation en question va
être étendue aux camions
luxembourgeois?

- Dans la mesure où unique-
ment les véhicules étrangers
seraient concernés, pareille
approche serait-elle compa-
tible avec le droit communau-
taire?

- Le péage en question va-t-il
s’appliquer aux seules auto-
routes ou va-t-il valoir égale-
ment sur les routes de cam-
pagne?

- À partir de quel tonnage va-t-il
s’appliquer?

- Quelle est la forme prévue de
prélèvement des taxes? Quel
sera le coût d’installation du
système et quels en seraient
les frais d’exploitation? Mon-
sieur le Ministre partage-t-il
l’avis de Monsieur Daerden
qu’un système de vignette se-
rait le plus adapté, étant don-
né que l’introduction en serait
la plus facile.

- Est-ce que les milieux profes-
sionnels luxembourgeois ont
été conseillés en la matière?
Quelle a été leur réaction?
Monsieur le Ministre est-il
d’avis que face à la hausse
vertigineuse des produits pé-
troliers frappant de plein fouet
le secteur des transports, le
moment est bien choisi pour
majorer le prix de revient des
entreprises de transports et
pour affaiblir la compétitivité
des transporteurs luxembour-
geois qui seront les principaux
affectés par le péage projeté
comme effectuant le plus
grand nombre de kilomètres
sur le territoire luxembour-
geois?

Réponse (3.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

La réalisation de l’objectif d’une
politique de transport durable tant
au Luxembourg que dans l’Union
européenne requiert une tarifica-
tion efficace et effective qui en ap-
plication du principe de l’«utilisa-
teur/pollueur-payeur» devrait da-
vantage intégrer tous les coûts
qu’engendrent les différents choix
des moyens de transport.

L’accentuation des efforts tendant
à introduire des systèmes de
charges kilométriques dans les dif-
férents États membres de l’Union
européenne en témoigne d’ailleurs.
L’annonce politique faite par un
membre du Gouvernement wallon
en matière de tarification d’utilisa-

tion d’infrastructure, qui se trouvait
relativisée dans les 24 heures à
plusieurs égards dont du côté des
autorités fédérales belges, n’est
qu’un exemple à cet égard.

Indépendamment de cet événe-
ment je n’exclus pas pour l’avenir
l’introduction d’un système de
charges kilométriques au Luxem-
bourg en remplacement du sys-
tème actuel pour poids lourds à sa-
voir le système de droits d’usage
«Eurovignette».

Tout comme le droit d’usage exis-
tant, toute tarification kilométrique
est appelée à respecter le cadre
communautaire en vigueur, en l’oc-
currence la directive 1999/62/CE
du Parlement européen et du
Conseil du 17 juin 1999 relative à la
taxation des poids lourds pour l’uti-
lisation de certaines infrastruc-
tures.

En vertu de ladite législation com-
munautaire le droit d’usage comme
d’ailleurs toute charge kilométrique
doit revêtir un caractère non discri-
minatoire. Le droit d’usage ou le
péage est donc à acquitter aussi
bien par le transporteur étranger
que par le transporteur établi au
Grand-Duché de Luxembourg lors-
qu’il emprunte le réseau autoroutier
luxembourgeois. Ce principe du
droit communautaire restera va-
lable pour toute future législation
en la matière.

La directive 1999/62/CE vise les
poids lourds d’une masse maxi-
male autorisée supérieure ou égale
à 12 tonnes. Dans sa proposition
de modification de ladite directive
la Commission européenne a ra-
baissé le champ d’application aux
poids lourds d’une masse maxi-
male autorisée supérieure ou égale
à 3,5 tonnes. Cet élément fait par-
tie de la position commune du
Conseil qui a pu être dégagée sui-
te à l’accord politique en mars der-
nier sous présidence luxembour-
geoise.

Dans son article 7, la même direc-
tive précise notamment que les
droits d’usage et péages ne sont
perçus que pour l’utilisation d’auto-
routes et d’autres routes à plu-
sieurs voies dont les caractéris-
tiques sont analogues à celles des
autoroutes. Il y a lieu de souligner
que dans le cadre du compromis
politique retenu sous présidence
luxembourgeoise cette restriction
est appelée à disparaître dans une
future directive. Ainsi, un État
membre aura la possibilité de sou-
mettre à droit d’usage/péage le ré-
seau secondaire afin notamment
d’empêcher que les poids lourds
se replient sur les routes natio-
nales, régionales et locales pour
éviter le paiement du droit
d’usage/péage. Cependant, je
concède bien volontiers que le
texte communautaire appelé à mo-
difier la directive susvisée se
trouve encore en procédure de co-
décision et qu’il convient d’at-
tendre le résultat de la deuxième
lecture du Parlement européen.

Entre-temps, le Luxembourg reste
pays membre de l’accord «Eurovi-
gnette» et continue à soumettre,
conformément à la loi modifiée du
24 février 1995 relative à la percep-
tion d’un droit d’usage pour l’utili-
sation de certaines routes par des
véhicules utilitaires lourds, l’utilisa-
tion d’une autoroute ou d’une route
à caractère similaire sur le territoire
du Grand Duché de Luxembourg à
un droit d’usage.

Question 0598 (14.9.2005) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la limitation dans
l’enseignement supérieur
belge du nombre d’étudiants
ne résidant pas depuis long-
temps en Belgique:

Madame Marie-Dominique Simo-
net, Ministre de l’Enseignement su-
périeur en Communauté française
de Belgique, a déclaré dans un en-
tretien au quotidien «La Libre Bel-
gique» qu’elle souhaite limiter dans
les facultés le nombre d’étudiants
qui ne résident pas depuis long-
temps en Belgique.

- Le Ministre a-t-il connaissance
de ces déclarations?

- Quelles sont actuellement les
modalités selon lesquelles les
étudiants luxembourgeois sont
admis dans les universités et
institutions d’enseignement
supérieur de la Communauté
française de Belgique?

- Quels sont les accords exis-
tant à ce sujet entre le Luxem-
bourg, d’une part, et la Bel-
gique et ses Communautés,
de l’autre?

- La Ministre belge ayant indi-
qué vouloir faire adopter une
proposition en ce sens d’ici un
an, quelles sont les initiatives
envisagées par le Gouverne-
ment luxembourgeois pour
permettre aux étudiants lu-
xembourgeois de continuer à
l’avenir à avoir accès aux uni-
versités et aux institutions
d’enseignement supérieur de
la Communauté française de
Belgique?

Réponse (11.10.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

J’ai pris connaissance de l’inter-
view de Madame la Ministre Marie-
Dominique Simonet publiée dans
«La Libre Belgique» du samedi 10
septembre 2005.

Actuellement, les étudiants luxem-
bourgeois qui veulent poursuivre
leurs études supérieures en com-
munauté française de Belgique
doivent faire homologuer leur di-
plôme de fin d’études secondaires
par les autorités de la Communau-
té française. Cette procédure d’ho-
mologation est obligatoire pour
tous les étudiants détenteurs de di-
plômes de fin d’études secon-
daires autres que ceux émis par la
Communauté française.

En règle générale, les relations en
matière d’enseignement supérieur
entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et les trois communautés de
Belgique ainsi qu’avec la région de
Bruxelles-Capitale sont régies par
la loi du 24 juin 2004 portant appro-
bation des accords de coopération
avec les communautés susmen-
tionnées. Un arrêté ministériel bel-
ge datant de 1973, modifié en
1981 et en 1985, règle l’octroi des
équivalences aux titulaires des cer-
tificats sanctionnant les premières
années d’études universitaires au
Luxembourg.

Par ailleurs, un décret belge pro-
mulgué le 1er juillet 2005 stipule
que la sélection des étudiants en
médecine se fait à l’issue de la pre-
mière année d’études, par l’institu-
tion universitaire belge dans la-
quelle les étudiants sont inscrits; le
Gouvernement de la Communauté
française de Belgique fixe les
nombres globaux d’étudiants qui
recevront une attestation leur per-
mettant de poursuivre leurs études
en deuxième année de médecine
ou de dentisterie.

Mes services ont eu une première
réunion de concertation avec les
services de Madame la Ministre Si-
monet en date du 19 septembre
2005.

Question 0599 (14.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la situation des femmes
à la suite d’un divorce:

Monsieur Lucien Weiler, Président
de la Chambre des Députés, vient
de lancer dans les médias luxem-
bourgeois un appel afin de régler
au plus vite la situation des
femmes les plus démunies à la

suite d’un divorce. Dans son appel,
Monsieur Weiler déplore «une déri-
ve de la jurisprudence dans la di-
rection opposée de celle qu’avait
voulue le législateur». Selon Mon-
sieur Weiler, beaucoup de femmes,
surtout celles de 35 ans et plus, se-
raient laissées à l’abandon et leur
situation serait «indigne».

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance des déclara-
tions de Monsieur Weiler?

- Quelles sont actuellement les
modalités selon lesquelles est
réglée l’attribution des pen-
sions alimentaires?

- Monsieur le Ministre partage-t-
il l’avis de Monsieur Weiler
qu’un projet de loi réformant
l’attribution des pensions ali-
mentaires serait une possibili-
té permettant d’améliorer rapi-
dement la situation de nom-
breuses femmes à la suite
d’un divorce?

Réponse (22.9.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

L’avis du Président de la Chambre
des Députés souhaitant une réfor-
me du régime des pensions ali-
mentaires en cas de divorce rejoint
l’opinion du Gouvernement. Je me
permets d’attirer l’attention de l’ho-
norable Député au projet de loi
portant réforme du divorce qui a
été déposé à la Chambre le 20 mai
2003. L’exposé des motifs de ce
projet de loi précise dans ce
contexte que le Gouvernement
«estime nécessaire de modifier
également le système actuel des
pensions alimentaires en le ren-
dant plus équitable. En effet, le
système actuel créé des disparités
importantes entre les deux époux
dont souffrent principalement les
femmes. Le Gouvernement estime
que le secours pécuniaire ne doit
pas simplement avoir un caractère
alimentaire, mais qu’il doit égale-
ment indemniser dans une certaine
mesure la disparité que la rupture
du mariage créé dans de nom-
breuses situations en tenant
compte plus particulièrement de la
durée du mariage et du temps déjà
consacré ou qu’il faudra encore
consacrer à l’éducation des en-
fants.»

Le Gouvernement espère que ce
projet de loi, déjà avisé par le
Conseil d’État, pourra être examiné
dans les meilleurs délais par la
Chambre.

Question 0602 (15.9.2005) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant les rempla-
çants dans l’enseignement
préscolaire et primaire:

En cas d’absence d’un membre du
corps enseignant dans l’enseigne-
ment primaire, la recherche d’un
remplaçant incombe dans la majo-
rité des cas soit aux autorités com-
munales, soit à l’enseignant ab-
sent, une démarche posant un cer-
tain nombre de problèmes au ni-
veau de l’organisation quotidienne
de l’enseignement préscolaire et
primaire dans les communes. Ces
dernières sont entre autres obli-
gées d’établir des contrats de tra-
vail avec le remplaçant qui sont ré-
gulièrement sujets à discussion
lors des séances du conseil com-
munal, même si la relation de tra-
vail temporaire s’est terminée de-
puis longtemps.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

1) N’est-il pas opportun d’instau-
rer un système centralisé et
simplifié au niveau régional
qui permettrait d’optimiser les
remplacements des ensei-
gnants absents, afin de pou-
voir garantir un déroulement
parfait de l’enseignement pré-
scolaire et primaire?

2) Parmi les éléments à réformer,
voyez-vous un moyen pour
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abolir les délibérations sur les
contrats de travail au sein du
conseil communal?

Réponse (19.10.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

En cas d’absence d’un instituteur,
le remplacement incombe aux au-
torités communales. La procédure
est réglée par l’article 12 de la loi
du 25 juillet 2002 concernant le
remplacement des instituteurs de
l’éducation préscolaire et de l’en-
seignement primaire. Cette dispo-
sition vaut autant pour les cas où
un enseignant doit être remplacé,
que pour le cas où en début d’an-
née scolaire un poste ne peut pas
être occupé par un enseignant bre-
veté.

La réserve de suppléants, qui
compte actuellement 282 per-
sonnes, a été créée pour faciliter la
gestion des remplacements des
enseignants. Il est vrai qu’à l’heure
actuelle tous les membres de la ré-
serve de suppléants sont affectés
à des communes pour pallier à des
vacances de postes, dues à la pé-
nurie d’enseignants brevetés.

À moyen terme cependant, les
membres de la réserve de sup-
pléants qui ne sont pas occupés
par une commune pour une année
scolaire entière pourront être affec-
tés aux bureaux régionaux des ins-
pecteurs conformément à l’article
11 de la loi du 30 juillet 2002 modi-
fiant l’article 71 de la loi scolaire.
Cette mesure déchargera en
grande partie les communes de la
gestion du remplacement des insti-
tuteurs.

Il faut toutefois relever que les
communes resteront dans l’obliga-
tion de procéder à des remplace-
ments ponctuels, si le nombre des
membres de la réserve affectés à
un bureau régional des inspec-
teurs n’est pas suffisante pour as-
surer tous les remplacements dans
les arrondissements d’inspection
concernée, conformément à l’ar-
ticle 12 de la loi du 25 juillet 2002
concernant le remplacement des
instituteurs de l’éducation présco-
laire et de l’enseignement primaire,
qui stipule qu’en cas d’absence de
candidats de la réserve de sup-
pléants «le conseil communal peut
procéder au remplacement pour
une durée déterminée, sous le sta-
tut de l’employé privé, d’un institu-
teur par un détenteur de l’attesta-
tion habilitant à faire des remplace-
ments, délivrée par le collège des
inspecteurs de l’enseignement pri-
maire. En cas d’urgence, le collège
des bourgmestre et échevins peut
conclure avec le remplaçant un
contrat de travail à durée détermi-
née. Le contrat de travail est sou-
mis à l’approbation du conseil
communal dans sa prochaine ré-
union...».

Même si la réserve de suppléants
réussit à soulager les communes
dans leur tâche de procéder au
remplacement des instituteurs ab-
sents, elle ne pourra se soustraire
à l’obligation de conclure des
contrats à durée déterminée avec
les remplaçants, engagés par leurs
soins.

Question 0604 (16.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la ligne de chemin de fer
reliant Luxembourg à Liège:

Dans son édition des 6 et 7 août
dernier le quotidien «Tageblatt» in-
forme ses lecteurs d’une prochaine
rencontre prévue entre les Mi-
nistres des Transports luxembour-
geois et belge pour décider du sort
de la ligne de chemin de fer reliant
Luxembourg à Liège. 

- Quels sont les résultats que
Monsieur le Ministre des
Transports compte ramener de
cette rencontre avec son ho-
mologue belge, au-delà des
engagements pris par la
SNCB qui selon sa récente ré-

ponse à la question N°0449
garantiraient la pérennité du
service international sur cette
ligne (cf. compte rendu
N°13/2004-2005)?

- En vue de réduire le temps de
parcours entre Luxembourg et
Liège, est-il dans les intentions
du Gouvernement luxembour-
geois, comme le laisse sous-
entendre l’article de presse
précité, de remettre éventuel-
lement sur le métier l’aména-
gement technique des voies? 

- Quels seraient les tronçons vi-
sés par de tels travaux d’infra-
structure? Côté luxembour-
geois ces travaux iraient-ils
au-delà des projets prévus
dans le cadre de la stratégie
«mobilitéit.lu» et approuvés
par le législateur? À quand le
Gouvernement entend-il réali-
ser les travaux autorisés par la
Chambre des Députés?

- Quant aux travaux supplémen-
taires éventuels destinés à ré-
duire le temps de parcours,
avec quel délai de réalisation
faut-il compter et quel en se-
rait le coût? Assumant que ces
travaux s’étendraient des deux
côtés de la frontière, qui en as-
sumerait la charge financière? 

- De l’avis de Monsieur le Mi-
nistre suffit-il de réduire le
temps de parcours et de
mieux adapter les horaires des
trains aux TGV de la réalisa-
tion Bruxelles-Cologne s’arrê-
tant en gare de Liège pour as-
surer le niveau de rentabilité
suffisante exigée par la SNCB
ou ne faut-il pas prioritaire-
ment pour s’approcher de cet
objectif faire mettre en place
par les CFL et la SNCB un
concept d’exploitation attrac-
tif, conformément aux arrange-
ments déjà trouvés dès la fin
des années 90 avec la Bel-
gique?

- Enfin des investissements
supplémentaires dans l’infra-
structure de la ligne Luxem-
bourg-Liège, ne risquent-ils
pas surtout du côté belge
d’entamer les fonds budgé-
taires requis pour améliorer la
ligne Luxembourg-Bruxelles
qui au vu de l’intérêt de dispo-
ser d’une relation par chemin
de fer performante avec
Bruxelles devrait a priori béné-
ficier d’une toute première
priorité au niveau de nos rac-
cordements ferroviaires avec
la Belgique?

Réponse (17.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
16 septembre 2005 Monsieur le
Député Xavier Bettel voulait
connaître la position de Monsieur le
Ministre des Transports quant au
projet EuroCap-Rail et du sort de la
ligne de chemin de fer reliant
Luxembourg à Liège. 

En matière de ligne de chemin de
fer reliant Luxembourg à Liège, les
Gouvernements belge et luxem-
bourgeois réunis en conseil com-
mun le 15 juillet 2005 ont notam-
ment retenu que la Belgique et le
Grand-Duché de Luxembourg
confirment le statut international de
la liaison Luxembourg-Liège con-
formément aux memoranda of un-
derstanding conclus les 20 juin
1991 et 8 décembre 1992, tout en
invitant prioritairement la SNCB et
les CFL à soumettre un concept
d’exploitation commun tenant
compte des considérations straté-
giques quant à l’avenir de cet axe.

L’entrevue du 5 octobre 2005 avec
Monsieur Renaat Landuyt, Ministre
de la Mobilité et de l’Économie so-
ciale de la Belgique, nous a réaffir-
mé dans notre détermination de
réaliser le projet EuroCap-Rail qui
vise en fait l’interconnexion ferro-
viaire des trois villes sièges euro-
péennes, c’est-à-dire Bruxelles,
Luxembourg et Strasbourg. 

L’intérêt du côté luxembourgeois
consiste avant tout dans l’améliora-

tion de la ligne vers Bruxelles, dont
l’exploitation actuelle présente de
nombreux inconvénients en vue
d’une offre de qualité performante.
Cette réalisation se fera dans la
mesure du possible sous forme
d’une prolongation de la branche
Strasbourg-Luxembourg du TGV
Est-Européen vers Bruxelles.

Question 0606 (16.9.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’impact de la hausse
des prix pétroliers sur les re-
cettes de l’État:
Au cours des derniers mois nous
avons connu une hausse vertigi-
neuse des prix des produits pétro-
liers. Aujourd’hui les prix ont atteint
un niveau inquiétant et les experts
annoncent des augmentations
supplémentaires.
- J’aimerais savoir de la part de

Monsieur le Ministre des Fi-
nances quel a été jusqu’à pré-
sent l’impact de cette hausse
spectaculaire des prix pétro-
liers sur les recettes de l’État.
Monsieur le Ministre peut-il
fournir des données chiffrées
précises à ce sujet?

- Quelle a été la plus-value due
à l’augmentation de la TVA sur
les produits pétroliers à partir
du 1er janvier 2005? Monsieur
le Ministre peut-il également à
ce sujet fournir des données
chiffrées?

Réponse (7.10.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:
Les hausses de prix des produits
pétroliers à la pompe observées
depuis le début de l’année n’ont
pas d’incidence sur les recettes
d’accises à volume égal de vente.
En effet, les accises sont définies
comme un montant fixe par litre et
n’évoluent pas en fonction du prix
à la pompe. Il en va différemment
des recettes de TVA grevant la
vente de produits pétroliers qui se
définissent comme un pourcen-
tage du prix de vente à la pompe,
accises incluses.
Il est toutefois impossible de déter-
miner avec précision le montant
supplémentaire de TVA qui a été
perçu en raison des augmentations
qui n’ont été apportées que suc-
cessivement au prix à la pompe au
cours de l’année, d’un côté et, d’un
autre côté, en ce qui concerne l’im-
pact sur le budget de l’État et sur
les charges des entreprises, il y a
lieu de préciser que le transporteur
professionnel faisant le plein de
carburant diesel, ne supporte en
définitive pas le coût de la TVA. En
raison de sa qualité d’assujetti à la
TVA, le transporteur peut en effet
faire valoir le droit à déduction de
la taxe en amont. Ainsi, l’ordre de
grandeur de l’impact des hausses
de prix, sous toutes ces réserves,
sur les recettes de TVA pourrait se
situer entre 15 et 20 mio € en 2005.
Quant au dernier volet de la ques-
tion, il est à souligner que la
hausse de la TVA de 12% à 15% ne
concernait que l’essence sans
plomb. L’impact budgétaire méca-
nique de cette mesure en 2005
devrait se chiffrer à quelque 17,5
mio € supplémentaires.
À noter finalement que les hausses
de recettes dues à la TVA se si-
tuent dans un contexte budgétaire
délicat, dans la mesure où les re-
cettes fiscales indirectes pré-
sentent en général une tendance à
la baisse.

Question 0608 (19.9.2005) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le Service du «Sa-
mu Social» de la Croix-
Rouge luxembourgeoise:

Le projet-pilote «Samu Social» de
la Croix-Rouge luxembourgeoise,
subventionné par le Ministère de la
Famille, a été lancé en mai 2003
dans treize communes du sud du
pays. Ce Service est actuellement
assuré par des assistantes et as-
sistants sociaux en dehors de leurs
heures de bureau.

- Vu la réponse de Madame Ja-
cobs à la question parlemen-
taire N°0192 du 26 novembre
2004 posée par l’honorable
Député Ben Fayot (cf. compte
rendu N°5/2004-2005), le Gou-
vernement a-t-il l’intention
d’élargir le Service du «Samu
Social» au niveau national?

- Est-ce que le Ministère de la
Famille a l’intention de faire
conduire une étude qualitative
externe du «Samu Social»
avant une extension de ce Ser-
vice au niveau national?

Réponse (19.10.2005) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

En date du 7 octobre 2005, la Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégra-
tion et le Directeur de la Croix-
Rouge ont décidé d’un commun
accord de suspendre à partir du
31 décembre 2005 le projet pilote
«Samu Social» dans sa forme où il
a fonctionné durant trois années
(depuis mai 2003).

Ils ont constaté avec satisfaction
que durant cette période les tra-
vailleurs sociaux intervenant avec
beaucoup d’engagement dans les
différentes conditions d’urgence
ont pu gérer efficacement les situa-
tions très lourdes et complexes
qu’ils ont rencontrées.

Comme prévu, le projet pilote sera
évalué aussi bien de façon interne
qu’externe quant à son mode de
fonctionnement, son efficacité et
son coût.

Une décision définitive en ce qui
concerne l’avenir du Service «Sa-
mu Social» sera prise lorsque les
conclusions qui se dégageront de
l’analyse de l’expérience pilote se-
ront disponibles.

Question 0609 (20.9.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la réforme des disposi-
tions en matière d’impôt fon-
cier:

À l’occasion d’une table ronde or-
ganisée par le quotidien «Lëtze-
buerger Journal» sur les défis des
communes, Monsieur le Ministre
avait annoncé que le Gouverne-
ment avait l’intention de procéder à
des modifications concernant l’im-
pôt foncier („Wir werden etwas un-
ternehmen in Sachen Grund-
steuer.“).

- Quelles sont les mesures envi-
sagées par le Gouvernement
concernant l’impôt foncier?

- Si une modification de l’impôt
foncier est prévue, Monsieur le
Ministre peut-il me dire s’il en-
visage une réforme des dispo-
sitions en matière de l’impôt
foncier dans le but d’enrayer
la rétention de terrains à bâtir
pour des raisons de spécula-
tion?

Réponse (11.10.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:
Depuis quelques années déjà le
secteur communal demande une
réforme de l’impôt foncier. Dans le
cadre du débat à la Chambre des
Députés en 2003 sur la répartition
des compétences entre l’État et les
communes, une motion y relative a
été acceptée. Par la suite le pro-
gramme gouvernemental de 2004
a repris le sujet sous son chapitre
«Logement» en précisant dans le
cadre de l’offre immobilière que
«Le Gouvernement proposera l’ins-
titution d’un dispositif plus contrai-
gnant afin de parvenir à une aug-
mentation sensible de l’offre immo-

bilière. L’impôt foncier sera réformé
dans cette perspective et son taux
relevé de manière substantielle
pour l’application de cet impôt à
des cas de rétention immobilière
dans un but de spéculation. S’agis-
sant d’un impôt communal par es-
sence, une réforme de l’impôt fon-
cier ne supprimera pas la possibili-
té de modulation du niveau précis
de l’impôt. Celui-ci continuera
d’évoluer dans une fourchette rai-
sonnable. Cette réforme pourra
également contenir l’introduction
d’une taxe spéciale sur des im-
meubles bâtis qui ne sont pas oc-
cupés pendant une certaine pé-
riode. Elle portera également sur la
notion de la valeur unitaire».
Le même programme gouverne-
mental prévoit sous le chapitre
«Politique fiscale, SNCI et partici-
pations de l’État» que «Sur le plan
de l’immobilier, le Gouvernement
proposera au Conseil supérieur
des Finances communales de
s’engager dans une réflexion de
modernisation de l’impôt foncier,
notamment en vue de l’objectif
d’augmenter l’offre de terrains à
bâtir».
S’agissant d’une question qui re-
lève de la politique d’impôts du
pays en général qui concerne tant
les particuliers que les entreprises
et qui n’est pas sans répercussions
sur la politique économique du
pays, la réforme de l’impôt foncier
est un chantier qui ne peut s’ouvrir
que sous la direction du Ministre
des Finances.
Voilà pourquoi le Ministre de l’Inté-
rieur et de l’Aménagement du Terri-
toire, en date du 28 février 2005, a
saisi Monsieur le Ministre des Fi-
nances du dossier en question en
lui demandant de lui faire part de
ses intentions et réflexions y rela-
tives. Monsieur Fernand Boden, en
sa qualité de Ministre du Logement
en a été informé par courrier du 6
avril 2005. À l’heure actuelle le
dossier est en phase instruction.

Question 0610 (20.9.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la réduction des émis-
sions de CO2 (Protocole de
Kyoto):

À l’occasion de l’ouverture de la
18e édition de l’Oekofoire, Mon-
sieur le Ministre avait annoncé que
le Luxembourg n’était pas en me-
sure d’atteindre les objectifs fixés
par le Protocole de Kyoto concer-
nant la réduction des émissions de
CO2 pendant les prochaines an-
nées. «En 2004, nous avons déjà
dépassé les quotas fixés par l’an-
née 1990 et nous allons probable-
ment atteindre cette année la limite
des 13 millions de tonnes [...] il est
irréaliste de penser que nous at-
teindrons le niveau de 9 millions de
tonnes au cours des trois pro-
chaines années.»

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement: 

- Quelles sont les raisons pour
lesquelles les objectifs de
Kyoto en matière d’émissions
de CO2 ne peuvent pas être
atteints? 

- Comme Monsieur le Ministre a
déclaré qu’il ne veut pas
perdre des yeux les objectifs
de Kyoto, peut-il me dire
quelles sont les mesures envi-
sagées par le Gouvernement
en vue d’une réduction des
émissions CO2? Dans quels
domaines Monsieur le Ministre
voit-il des possibilités pour
une réduction sensible de ces
émissions? 

Réponse (4.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment: 

L’honorable Député se réfère à
mon discours tenu à l’occasion de
l’ouverture de l’Oekofoire 2005.

En ce qui concerne le changement
climatique, j’ai souligné que nous
avons besoin:
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- d’une offensive en matière
d’efficacité énergétique et de
mesures d’économie d’éner-
gie;

- de développer davantage les
énergies renouvelables;

- de remodeler les régimes de
soutien dans le sens d’une
stratégie globale durable et ef-
ficace.

J’ai dit que nous rencontrons un
problème engendré par la dyna-
mique du développement de ces
dernières années. Nous avons at-
teint en 2004 la base de départ de
l’année 1990 (année de référence
du Protocole de Kyoto) et nous at-
teindrons vraisemblablement les
14 millions de tonnes de CO2 cette
année. Comme notre budget
d’émission auquel nous avons droit
pendant la période 2008-2012 (pé-
riode d’engagement du Protocole
de Kyoto) est de 9 millions de
tonnes de CO2 par an, ceci signifie
que nous dépassons de 4 millions
de tonnes ce budget d’émission.

Donc, si nous voulons atteindre
notre objectif de réduction de 28%
par des mesures nationales, nous
devons revenir au niveau de 9 mil-
lions de tonnes de CO2 en 2008.
Ce qui veut dire que nous n’avons
qu’un délai de trois ans pour rédui-
re de 4 millions de tonnes.

J’ai dit qu’il est irréaliste de penser
que nous pouvons atteindre ce ni-
veau de 9 millions de tonnes au
cours des trois prochaines années.
Il faudra par conséquent égale-
ment recourir aux mécanismes de
Kyoto (échange de droits d’émis-
sions, projets CDM et JI) pour tout
ce que nous ne pouvons réduire
chez nous!

L’honorable Député me demande
quelles sont les raisons pour les-
quelles les objectifs de Kyoto ne
peuvent pas être atteints?

Ces raisons ont été évoquées dans
notre plan national d’allocation
(avril 2004) et discutées lors du
hearing du 31 mars 2004 organisé
à la Chambre des Députés.

Nous n’avons pas les potentiels de
réduction typiques que possèdent
les autres pays; les réserves exis-
tantes grâce au remplacement de
vieilles centrales électriques ou
installations industrielles par des
installations nouvelles et perfor-
mantes n’existent pas chez nous.

Dans le secteur de la production
d’électricité il y a peu de réserves
d’économies, sauf si nous voulons
renoncer à la cogénération et fer-
mer la nouvelle turbine de Twinerg.

Je vois certainement des potentiels
de réduction dans le domaine des
bâtiments existants. Nous pouvons
aussi limiter la croissance des
émissions de CO2 grâce à de nou-
veaux bâtiments à basse consom-
mation énergétique.

Il reste surtout le secteur des trans-
ports, dont les émissions de CO2
sont gonflées par la vente d’essen-
ce aux non-résidents. Or, simple-
ment y renoncer n’est pas évident.

Le contexte est beaucoup plus
complexe que l’on ne pense. Nous
ne pouvons pas interdire le transit
ou chasser les touristes ni les fron-
taliers.

Evidemment nous devons garder à
vue notre bilan Kyoto:

- en diminuant notre consom-
mation énergétique;

- en développant un mélange
intelligent des énergies renou-
velables soleil, vent, bio-
masse, biogaz et eau;

- en donnant la priorité aux
transports publics;

- en élaborant une analyse sé-
vère mais réaliste de l’exporta-
tion des carburants et en rela-
tion avec ceci des stratégies à
moyen et à long terme.

Nous devons commencer un dia-
logue ouvert sur la situation pour
utiliser aux mieux nos chances.

J’ai chargé le «Finanzwirtschaft-
liches Forschungsinstitut an der
Uni Köln», sous la direction du Dr.
Ewringmann, d’une analyse de nos
potentiels de réduction des émis-
sions de CO2.

Nous avons prévu dans ce contex-
te toute une série de manifesta-
tions/séminaires. Un premier sémi-
naire est prévu pour le 12 octobre
à 9.00 heures, y sont également in-
vités les membres de la Commis-
sion de l’Environnement de la
Chambre des Députés. Nous y
présenterons et discuterons les
premiers résultats du bilan énergé-
tique et les perspectives pour notre
politique en matière de change-
ment climatique.

Question 0611 (20.9.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
les inscriptions d’électeurs
étrangers pour les élections
communales d’octobre 2005:

Selon un bilan réalisé par le SeSo-
PI-Centre Intercommunautaire en
collaboration avec le Commissariat
du Gouvernement aux Étrangers,
la progression des inscriptions
d’électeurs étrangers pour les
élections communales d’octobre
2005 se situe à 73% par rapport à
l’année 1999. 

Sachant qu’en 1999 seulement 138
des 3.226 candidats aux élections
communales étaient de nationalité
étrangère, soit 4,3%, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:

- Quels sont le pourcentage et
le nombre de candidates et de
candidats non luxembour-
geois dans les communes vo-
tant au scrutin proportionnel et
au scrutin majoritaire?

- Quelle est l’évolution par rap-
port à 1999?

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre pourra me fournir une
description du profil des can-

didats étrangers (nationalité,
sexe, âge etc.)?

Réponse (17.10.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

1. Dans les communes votant au
scrutin proportionnel le nombre
des candidats non luxembourgeois
s’élève à 163, ce qui correspond à
un pourcentage de 7,59%; dans
les communes votant au scrutin
majoritaire, le nombre des candi-
dats non luxembourgeois est de
20, ce qui correspond à 1,91%. Au
total 183 (resp. 5,73%) des 3.196
candidats aux élections commu-
nales sont de nationalité étrangère.

2. La progression de la participa-
tion de candidats non luxembour-
geois se situe à 33,26% par rap-
port à 1999.

3. Le profil des candidats non
luxembourgeois se présente com-
me suit:

a) nationalités:

- Allemands (10,93%)

- Anglais (1,09%)

- Autrichiens (1,64%)

- Belges (8,74%)

- Espagnols (2,73%)

- Français (7,65%)

- Grecs (1,23%)

- Italiens (22,40%)

- Néerlandais (8,74%)

- Portugais (34,97%)

b) âge:

- < 20 : 1,1%

- 21-30 : 11,4%

- 31-40 : 18,2%

- 41-50 : 35,2%

- 51-60 : 27,3%

- 61-70 : 5,1%

- > 71 : 1,7%

En ce qui concerne une analyse
plus détaillée du profil des candi-
dats non luxembourgeois (sexe,
profession, etc.), je me permets de
renvoyer l’honorable Député à
l’étude du SeSoPI-Centre Intercom-
munautaire.

Question 0637 (4.10.2005) de
Mme Martine Stein-Mergen
(CSV) concernant le numerus
clausus pour les études en
médecine en Belgique:

En Belgique le «numerus clausus»
est une limitation du nombre d’étu-
diants qui peuvent se voir décerner
leur diplôme en fin de cursus. Ce
nombre est défini par le Gouverne-
ment fédéral et son application est
régie par les communautés. L’ap-
plication du «numerus clausus» en
médecine et médecine dentaire,
qui avait été supprimée en 2003,
est rétablie par la Communauté

française. Actuellement, il existe un
«numerus clausus» en médecine,
en médecine dentaire, en kinési-
thérapie et en médecine vétéri-
naire. 

Bien avant l’instauration du «nume-
rus clausus» en médecine, les as-
sociations médicales ainsi que les
milieux académiques concernés
ont attiré l’attention sur la nécessité
d’une convention liant les autorités
belges, d’une part, et l’État luxem-
bourgeois, d’autre part, qui garan-
tisse le transfert en Belgique sans
«numerus clausus» des étudiants
luxembourgeois ayant effectué leur
première année d’études médi-
cales à l’UdL. À ce jour une telle
convention fait toujours défaut. Ré-
cemment, des étudiants luxem-
bourgeois, inscrits en première an-
née à Luxembourg, ont dû aban-
donner cette idée et s’inscrire au-
près d’une université belge.

Une convention avec les universi-
tés belges francophones est ce-
pendant d’autant plus justifiée par
le fait qu’il existe désormais un troi-
sième cycle en médecine à l’Uni-
versité du Luxembourg, qui est
également accessible aux étu-
diants belges sans aucune restric-
tion. Les doyens de ces universités
avaient d’ailleurs suggéré cette dé-
marche lors d’une réunion avec les
responsables du 3e cycle à l’UdL.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Enseignement su-
périeur, de la Recherche et de la
Culture:

1. Est-ce qu’une convention
entre les autorités belges et le
Gouvernement luxembour-
geois est en préparation?

2. En cas de réponse positive,
quelle est la date probable de
sa signature?

3. En cas de réponse négative,
quelles sont les raisons de ce
retard?

Réponse (11.10.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Jusqu’à présent l’accès en deu-
xième année de médecine dans
une des cinq faculté de la Commu-
nauté française de Belgique, des
étudiants ayant effectué la pre-
mière année de leurs études médi-
cales au Luxemburg, était réglé
par une arrêté ministériel belge da-
tant de 1973 et modifié en 1981 et
1985. Cet arrêté réglait l’octroi des
équivalences aux titulaires des cer-
tificats sanctionnant les premières
années d’études universitaires au
Luxembourg. Les modalités pra-
tiques de la coopération étaient or-
ganisées par le Centre Universi-
taire, et plus tard, l’Université du
Luxembourg, ensemble avec les
institutions d’enseignement supé-
rieur de Communauté française.

Cette situation a été fondamentale-
ment changée par une nouvelle lé-
gislation belge qui ne permet plus
cette forme de coopération.

En effet, un décret pris par le Minis-
tère de la Communauté française
de Belgique, promulgué le 1er juillet
2005 et produisant ses effets au
1er juin 2005, stipule que la sélec-
tion des étudiants en médecine et
en dentisterie se fait à l’aide d’un
examen concours à l’issue de la
première année d’études. Ce
même décret fixe la répartition des
attestations d’accès en deuxième
année entre les cinq institutions
universitaires de la Communauté
française. Chaque année avant le
1er juin le Gouvernement de la
Communauté française arrête,
pour chaque premier cycle dont
les études sont structurées en
deux parties, le nombre global des
attestations d’accès qui seront dé-
livrées l’année suivante.

L’Université du Luxembourg ne fai-
sant pas partie de cinq institutions
universitaires de la Communauté
française de Belgique auquel des
quotas d’attestations sont attri-
buées, il n’est pas possible aux
étudiants inscrits en première an-
née de médecine à l’Université du
Luxembourg au titre de l’année
académique 2005/2006, de pour-
suivre en deuxième année dans
une université belge en 2006/2007.

Mes services n’ont pas été infor-
més au préalable de ces change-
ments et nous n’avons eu connais-
sance de ces nouvelles disposi-
tions qu’à la mi-juin 2005. J’ai alors
immédiatement contacté mon ho-
mologue, Madame la Ministre Ma-
rie-Dominique Simonet, pour es-
sayer de trouver une solution qui
permette aux étudiants ayant effec-
tué la première année de leurs
études médicales à l’Université du
Luxembourg de continuer leur for-
mation dans une université belge.

Lors d’une réunion de concertation
entre mes services et ceux de Ma-
dame la Ministre Simonet en date
du 19 septembre 2005, mes ser-
vices ont été informés du fait
qu’étant donné que les nombres
globaux d’attestations avaient été
fixés, une inscription en deuxième
année d’étudiants provenant de
l’Université du Luxembourg ne se-
rait pas possible pour l’année aca-
démique 2006/2007. Les étudiants
inscrits en première année de mé-
decine à l’Université du Luxem-
bourg en ont été informés par l’Uni-
versité le 22 septembre 2005. Mes
services ont proposé un soutien en
matière d’inscription, d’homologa-
tion du diplôme de fin d’études se-
condaires et de logements aux étu-
diants qui ont choisi de s’inscrire
directement à l’Université Catho-
lique de Louvain. Deux étudiantes
ont profité de cette offre. Les autres
étudiants ont opté pour la poursui-
te de leurs études en deuxième an-
née en France ou en Allemagne.

Des négociations en vue de l’éla-
boration d’une convention entre les
autorités belges et le Gouverne-
ment luxembourgeois sont en
cours. La prochaine réunion de
concertation est prévue à Bruxelles
début novembre 2005.
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